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§    Premier. 

L  Origine  des  Comtes  de  Forez  remonte  à 
Wilelme  ou  Guillaume  ,  qui  d'un  emploi 
de  Gouverneur  dans  le  Lyonnois ,  Forez  &  Beau- 
jolois  qui  n'étoit  qu'une  comn^ffion  du  Prince, 
en  fit  un  fief  héréditaire  ;  c'eft  ainfi  que  l'on  a  vu 
un  Gérard  de  Rouffillon  devenir  fi  puifTant,  5ê 
après  lui  Bofon  ,  qui  de  Gouverneur  fut  Roi  de 
Provence  ,  un  Rodolphe,  qui  en  fit  de  même  en 
Bourgogne. 

Le  Comte  Wilelme  eut  trois  enfants,  Wilelme 
ÎI  Artaud  ,  &  Gérard,  le  Lyonnois  fut l'appanage 
de  "Wilelme  Artaud  eut  le  Forez  &  une  partie  du 
pays  de,  Jarez,  Gérard  eut  le  Beaujolois  en  titre 
de  firerie ,  mais  ces  Princes  relevoient  de  nos  Rois  , 
parce  que  leurs  terres  étoient  du  côté  du  Rauyau- 
me ,  il  n'y  avoit  que  ce  qui  écoit  au  delà  de  la 
Saône  qui  releva  de  l'empire  &  des  Rois  de 
Bourgogne. 

Wilelme  II  décédé  fans  poflérité ,  Artaud  lui 
fuccéda  ,  &  frs  defcendans  ont  continué  la  bran- 
che des  Comtes  de  Forez,  ils  ont  confervé  le 
titre  de  Comtes  iSts  Lyonnois  &  du  Forez  jufquci 
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A  ia  divifion  du  pays  5c  Tarrangement  confommé 
«ntre  Guy  II  6c  l'Archevêque  de  Lyon. 

Reymodis  ou  Ide  Remonde ,  héritière  du  Comté 
de  Forez,  époufaen  1 107  Guy  Raymon  Dalhon, 
II  fils  de  Guy  des  Dauphins  Viennois;  de  ce 
mariage  font  iQus.les  Comtes  de  Forez  de  la  féconde 
race  éteinte  par  1^  mort  de  Jean  II,  qui  fut  tué 
en  1 563  dans  fon  Château  de  Mont-Brifon  par  le 
Vicomte  de  Ladvieu. 

Le  Forez  a  paiïe  dans  la  maifon  de  Bourbon  3, 
par  le  mariage  d'Anne  Dauphine  d'Auvergne  , 
ComtefTe  de  Ferez ,  dame  de  Mercoeur ,  avec  Louis 
II  de  Bourbon,  Duc  de  Bourbonnois;  cette  union 
fut  faite  le  ip  Mars  137 1  ;  le  dernier  Comte  ifiu 
du  mariage  de  Pierre  de  Bourbon  avec  Madame 
iiile  de  Louis  XI,  a  été  Charles  lîl  Duc  de  Bour- 
bon Connétable  de  France.  C'eil  ici  l'époque  d« 
ia  réunion  du  Comté  de  Forez  à  la  Couronne. 

Charles  III  Duc  de  Bourbon  né  le  27  Février 
l48o,étoit  fils  de  Gilbert  Comte  de  Montpenfief 
ce  de  Claris  de  Lonfaigne  ;  il  époufa  le  10  Mat 
j^oj  Suzanne  de  Bourbon,  fille  de  Pierre  II, 
Com_te  de  Forez  &  de  Madame  Anne ,  fille  de 
Louis  XI  ;  il  fut  Connétable  en  1 5 1 5. 

Ce  Comte  réunit  fur  fa  tête ,  la  fouveraineté 
de  Dombes ,  les  Duchés  de  Bourbonnois  &z  d'Au- 
vergne ,  les  Comtés  de  Ciairmont  en  Beauvoifîs  , 
du  Forez ,  de  la  Marche  Se  de  Montpenfier  :  il 
étoit  Prince  Dauphin  d'Auvergne  ,  Vicomte  de 
Morat  &:  de  Cariât,  Seigneur  de  Beaujolois,  Mer- 
cœur,  Combrailles ,  Roche  en  Régnier,  de  Bour- 
bon-Lanceis ,  Pair  &  Chambrier  de  France  :  il  fut 
le  plus  honnête  homme  ,  le  plus  puiiTant  Seigneur 
du  Royaume,  orné  des  plus^graads  talents ,  ôc 


poufToit  la  libéralité  julques  à  la  mtgnifîcence; 

Le  Connétable  eue  le  malheur  de  déolailre  à 
Lo'uiTe  de  Savoie,  Duchcde  d'Angoulême,  mers 
du  Roi ,  qui  décria  fon  adminiflration  de  vice- 
Roi  dans  le  Milanois,  &  le  fit  deflituer;  il  dévoie 
commander  l'avant-garde  de  l'Armée  que  le  Roi 
conduifoit  en  Flandre  en  15 ip;  on  le  priva  de 
ce  droit  que  lui  donnoit  fa  charge  ;  la  Ducljelîe 
mit  dans  Ton  parti  le  Prince  Daîençon,  fon  gendre  y 
qui  n'avoir  pas  oublié  que  Suzanne  de  Bourbon 
ki  avoit  éié  promife  en  mariage ,  depuis  ce  temps 
notre  Comte  ne  vit  qu'adverStés  &  malheurs  ;  il 
perdit  le  Comte  de  Clairmont  fon  fils  unique, 
Suzanne  fafemm.c  mourut  le  28  Avril  152  i. 

Madame  conçut  d'autres  projets ,  elle  engao-ea 
le  Chancelier  Duprat,  qui  mécontent  lui-mêma 
de  ce  que  le  Connétable  lui  avoit  refufé  une  terre 
en  Auvergne  proche  la  maifon  où  il  étoitné  ,  lui  fie 
intenter  un  procès  au  nom  de  cette  PrincefTe  &  en 
celui  du  Roi;  Madame  lui  demandoit  la  fucceffion 
de  Suzanne  de  Bourbon  comme  en  étant  la  lép-i- 
time  héritière  ;  &  le  Roi  revendiquoit  tous  les 
grands  fiefs  de  la  maifon  de  Bourbon  fubftirués 
à  fa  Couronne  dans  le  contrat  de  Mariage  de  Jean 
I ,  Duc  de  Bourbon  avec  Marie  de  Berry  ,  &  celui 
de  Pierre  II ,  Comte  de  Beaujeu  avec  Madame 
Anne  de  France,  fille  du  Roi  Louis  XI. 

M.  de  Montolon  Avocat,  &  depuis  garde  deJ 
Sceaux,  fe  chargea  de  la  défenfe  du  Connétable  ; 
M.  Poyet  Avocat,  dans  la  fuite  Chancelier,  plaida 
pour  la  Duchelfe  d'AngouIême;  M.  Lifet  Avocac 
Général  porta  la  parole  pour  le  Procureur  Général, 
&  il  intervint  Arrêt  au  mois  d'août  I522,  qui 
«rdonne  que  par  proyifion  K)U$  les  biens  concea- 
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ticux  feroient  fcqueflrcs;  Jacques  Je  Cliabannes  > 
Maréchal  de  France  ,  Seigneur  de  la  Palice  ,  fut 
nommé  Commiiraire  à  la  régie  du  Comté  de  Forez, 
&  peu  de  temps  après ,  la  Duchene  d'Angouiêmc 
s'en  lit  adjuger  proviloirement  la  pofreffion. 

La  fubft'îtution   orioinaire  de    la    Maifon    de 
Boiubon  fut  attaquée,  on  y  trouvoit  des  nullités , 
on  en  trouvoit  encore  dans  les  conventions  de 
mariage  de  Suzanne ,  dans   la  donation  ,    dans 
le  teftament  qu'elle  avoit  fait  an  profit  du  Duc 
de  Bourbon  Ton  mari;  le  Roi  lui  refufa  enluite 
une  furféance  à  l'Arrêt ,  ou  plutôt  il  ne  voulut  pas 
voir  l'Evêque  d'Autun  chargé  de  lui  faire  cette 
demande  ;  il  eut  été  héroïque  de  bien  fervir  &  de 
fouffrir  ;  mais  il  y  a  une  autre  forte  de  grandeur, 
celle  de  fe  venger  :  Charles  de  Bourbon  dépouil- 
lé de  fes  biens  &  au  délefpoir,  pritce  funefle  parti  ; 
il  s'allia  contre  la  France  avec  Charles  V  nouvel 
Empereur ,  &  Henri  VIII  Roi   d'Angleterre  ;  la 
conjuration  futj  découverte,  le  procès  fut  inflruit 
par  contumace  au  Parlement  ;  &  le  i6  Janvier 
152^,  il  y  eut  Arrêt  qui  déclare  tous  les  biens 
féodaux  qui  appartenoient  au  Duc  de  Bourbon 
tenus  médiatement  ou  immédiatement  de  la  Cou- 
ronne de  France  y  avoir  fait  retour. 

Le  Connétable  fe  trouva  a.  la  bataille  de  Pavie  , 
où,  le  Roi  François  I  fut  fait  prifonnier;  notre 
Comte  fut  tué  enfuice  au  fîége  de  Rome  en  mon- 
tant le  premier  à  l'affaut  le  6  mai  1 527. 

Le  Roi  François  I,  après  avoir  recouvert  la 
liberté ,  réclama  les  deux  premiers  enfants  qu'i! 
avoit  donné  en  otage;  les  Miniftres  de  TEmpe- 
reur  ne  voulurent  faire  aucun  traité  ,  que  la  Prin- 
celle  de  Roche-fur- Yen  ,  foeur  du  Connétable ,  ne 


a) 

fut  fat.sfaite  ;  on  relâcha  en  confequence  à  cccfe 
Princefîe  plufieurs  terres,  &  entr'autres  ïe  Forez, 
mais  ce  ne  fut  que  par  cérémonie  ;  car  dès  k  7 
Août  fuivant ,  la  Comtefle  d'Angoulême  en  rerri: 
la  poiTefîion ,  &  dans  la  même  année  elle  en  fie 
don  au  Roi  pour  être  uni  à  la  Couronne  ;  cette 
union  a  été  faite  par  Lettres-Parentes  de  1^31. 
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CHRONOLOGIE 

VES  COMTES  DE  TOKEZ. 


-PREMIERE    RACE. 


30C0 


Cuillaume  I. 
Guillaume  II. 
Arthaud  I. 
Gérard  I. 
Humfred, 
Arthaud  II. 


1007 
1030 
1078, 
I07P 
1085 
lopp 


Gérard  IL 
Arthaud  III. 
Videlin 
Arthaud  IV. 
Guillaume  III. 
Guillaume  IV. 


SECONDE     RACE. 

112^     Guy  I ,  marié  à  Marie  de  Beaujeu. 
1157     Guy  II ,  marié  à  Armenonde ,  fille  d'Ame 

Comte  de  Savoye  ,  niecc  du  Roi  de  France 

Louis  VII. 
J226     Reynaud  ,  A^rchevêque  de  Lyon. 
1227     Guy  IIÏ  ,  marié  à  Mahaud  d'Ampierre. 
3241      Guy  IV,  marié  à  Alix  de  Chafifeney. 
32^^     Reynaud  II  ,    marié    à    Izabelle  ,   fille 

d'Humbert  de  Beaujeu. 
3276     Guy  V  ,  marié  à  Jeanne  de  Montfort. 
3288     Jean  I,  m.arié  à  Alix  de  Vienne. 
^333     ^"y  ^^  »  marié  à  Jeanne ,  fille  du  Duc  de 

Bourbon. 
j^6o     Louis  I,  tué  a  la  bataille  de  Brignais. 
Z^62     Jean  II,  tué  dans  fon  Château  de  Mont* 

Brifon. 


C7) 
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TROISIEME     P<  A  C  E. 

1^66  Louis  II,  Duc  de  Bourbon  ,  marié  à  Anne 
Dauphine  d'Auvergne,  ComteiTe  de  Forez. 

1410  JeanI,  Duc  de  Bourbon,  marié  à  Marie 
de  Berry. 

j  43^  Charles  I,  Duc  dé  Bourbon,  marié  à  Agnès, 
fille  de  Jean  Sans- Peur ,  Duc  de  Bourgogne. 

j  ^66  Jean  II,  Duc  de  Bourbon  ,  marié  à  Jeanne , 
£lle  de  Charles  Yll  ,  en  fécondes  noces  à 
Catherine  d'Armasfnac,  &  en  troifieme  noces 
a  Jeanne  de  Bourbon ,  fille  de  Jean  ,  Duc  de 
Vendôme. 

1487     Charles  II,  Archevêque  de  Lyon. 

34S8  Pierre ,  Duc  de  Bourbon  ,  marié  à  Mada- 
me ,  fille  de  Louis  XL 

350^  Charles  III,  Duc  de  Bourbon,  marié  à 
Suzanne  de  Bourbon. 


jLiE  Comté  de  Forez  uni  k  la  Couronne ,  fut 
donné  en  156^  à  Henri  III ,  alors  Duc  d'Anjou 
pour  partie  de  Ton  appanage  ;  en  1^7^  la  Reine 
Elifabeth  d'Autriche  en  eut  la  jouifîance  à  litre  de 
douaire  ,  &  depuis  toutes  Reines  douairières 
en  ont  joui  de  même  ;  Louife  de  Lorraine  en 
15^2,  Marie  de  Medicis  en  1611  ,  Anne  d'Au- 
triche en  1543. 

Ce  Comté  étoit  tenu  en  fief  immédiat  de  la 
Couronne  ,  par  les  Comtes  de  Forez  &  enfuite 
par  les  Ducs  de  Bourbon  devenus  Comtes. 

Guyl  cnayoic  rendu  l'hommage  au  Roi  Loui; 
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VI ,  <îit  le  Gros,  lorfqu'il  le  reçut  en  la  ville  de 
Mont-Brifon. 

Guy  II  reconnoîcbien  positivement  octte  dé- 
pendance dans  la  lettre  qu'il  fit  au  Roi  Louis  VII , 
dit  le  Jeune  ,  pour  l'avertir  que  Girard,  Comte  de 
Maçon  aflifté  de  fcs  voifms  embraffoit  le  parti  de 
l'Empereur  Frédéric,  &  adheroit  avec  eux  à  la  ligue 
&  au  fchifme  de  l'Antipape  Oftavian  fur-nommé 
Vidor  IV  ,  &  même  qu'il  s'étoit  jette  à  main  armée 
dans  fon  Comté  de  Forez,  pour  le  faire  pafler, 
s'il  pouvoir,  à  une  autre  Couronne  que  la  fienne. 
Cum  ad  te  tota.  terra  mea.  pertlneat ,  cornes  Giraldus 
f^  chifmaticl  cum  armatâ  manu ,  in  terrant  meam 
vsnerunt  y  nonfolumutmejipotuerent  exheredent , 
Vtriffn  etiam  ut  eommitaturn  meum  (jvl  de  Corcnê. 
veftrâ  ejl ,  ad  imperium  tentonii  transférant.  Hifloire 
du  Forez  par  M.  de  Lamure. 

Jean  Comte  de  Ferez  en  prêta  encore  hom- 
snage  au  Roi  Philippe  le  i6  juin  1917,  qui  cil 
rapporté  dans  les  preuves  de  l'Hifloire  Confulaire 
de  la  ville  de  Lyon  ,  par  le  père  Menefcrier  , 
page  510. 


(9) 
S    II. 
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BAILLIAGE 

DE       FOREZ. 


M. 


.Ont-Brison  ,  ville  capitale ,  &  au  centre 
du  Forez  ,  étoit  le  féjour  ordinaire  des  Comtes  ; 
c'efl-là  qu'a  toujours  réfidé  le  Siège  principal  de 
la  Jurïice,  qui  n'avoit  d'autres  limites  que  celle* 
même  de  la  Province  ;  le  Juge  avoir  le  titre, 
ie  Juge  ordinaire  du  Fore^  &  des  ReJ/orts  &  Jvge 
de  tout  le  Comté  du  Fcre:^ ,  Judex  ordinarius  F»- 
renjls  i  Juiex  totius  eomitatus  Forenjis.  Il  y 
avoir  un  Avocat  Général,  un  Procureur  Général 
du  Comté. 


Juges   du  Comté  de  Fore-^fous  Us  Comtes» 

I2<Ç8  Hugues  de  Boifîonelle. 

I271  Hugues   Deflartines. 

1274  Jean  de  Coreaux. 

J1-J6  Pierre  de    Coliny. 

Ï282  Ifmidon  Raval. 

1285  Guillaume  de  Montverdun. 

1287  Nicolas  de  BiHcns. 

1189  Henry  Deflartinej. 

I2pi  Etienne  de  Montgiraud. 

A  S 


11S4-  Guillaume  de    Vîflfuv 

I2pp  Bertrand    de    ColTac. 

1501  Pierre  Claris. 

1505  Jean   Fabri. 

1307  Jean  de  Pared. 

1508  Matthieu  de  Boifvair. 

131 1  Girard   de  Berins. 

13 12  Girard  de  Rumanet. 
131-7  Guillaume    de   Golotenc. 
1321  André  Roberl. 

1324  Jean  de   Ghenevoux. 

133 1  Michel  Gorfe. 

I341  Pierre  de    Boifvair. 

i^6S  Pierre  Daverney. 

■^3^9  1^'<^^  Bolier. 

1370  Michel  d'Andance. 


Juges  du  Forei^fous  les  Vues. 

3374  Jean  Guy. 

1375  Jean  Ducros. 

1376  Jean  Dupoyet. 

1377  Matthieu  de  Marciîly. 

1378  Matthieu   de   Cognier. 
T38S  Pierre  Vernin. 

I40P  Barthélémy  Puy. 

14 12  Denis  Puy. 

1432  Jean  Pellciier. 

J434  Jean  Puy. 

1435  Pierre  Joelly. 


00 


LiEUtENJNS  Gêner aust   du   Bailli  de  Forej^, 
^ui  ejl  le  titre  qut  prirent  les  Juges  de  Fore^ 
fous  les  Ducs  de  Bourbon. 

1-4 48  Louis  de  la  Vernade. 

145^  Michel  Buchet. 

1461  Pierre  Chauver. 

1471  Pierre  Bertrand. 

148a  Jean  de  Viri. 

1485  André  Hypolite, 

14^7  François   Verier. 

i4pS  Jacques  Tavard. 

15 12  Philippe  de  ChatilloH. 

15 17  Claude  de  Tournon. 


mKaÊBSBemmaaaKm 


Près  l'union  du  Comté  de  Forez  à  la  Cou- 
ronne ,  au  mois  de  juin  1552,  François  premier 
rendit  un  Edit  conçu  en  ces  termes  :  Ccmme  notre 
Comté  de  Forey  &  ReJJ'orts  d'icelui ,  Juftice  d»  ju- 
'rifdïciiond'icelui  ....  ait  été  joint  fUni^è*  incor- 
poré À  notre  Couronne  (^  Domaine  ....  nout 
....  voulons  Ô"  nous  plaît  que  nos  Bailli  y  Ju' 
ge  ordinaire  f^  leurs  Lieutenans  ,  ccnnoijfent ,  ju" 
gent ,  décident  Ô*  déterminent  de  tous  ccis  royaux  ^ 
autres  affaires  en  leurs  Jurifdiâiclion  &  RcJJort  audit 
pays  y  félon  leurs  qualités,  chacun  enfon  endroit^ 
jouiffcnt  <$•  vfent  de  tous  tels  droits  ....  que 
nos  autres  Ju^es  C?»  O^ciers  Royaux  des  autres 
Bailliages,  Sènèchauffèts  6»  Jur  if  dictions  de  notre 
Royaume. 


Cet  Edic  fut  enregillré  au  Parlement  de  Paris 
le  4  Juillet  fuivant ,  à  la  charge  par  les  OHiciers 
^e  prêter  le  ferment  en  la  Cour. 


faillis   du  Comté  de  Fore^  avant  C?»  depuis  fort 
unlcn  à  la,  Couronnt. 

1285  Pierre  Marefchal. 

J2pi  Jean  de  Salvain. 

Ï2pp  Guillaume  de  Virieu. 

1517  Pierre  de  Rochefort. 

1542  Pierre  Mitte. 

J546  Chivart   de  St.  Priefl, 

!ï  574  Jean  Frefnier. 

'1^77  Pierre   de   Ladvleu, 

1580  Denis   de  Beaumont. 

1408  Guichard  d'Urfé. 

2419  Airé  Verd. 

X446  Arthaud  de  St.  Germain, 

(i486  Pierre  d'Urfé. 

'35^8  Gabriel  de  Levi  Lavicu. 

135^5  Claude  d'Urfé. 

;i558  Jacques    d'Urfé. 

:j574  Anne  d'Uifé. 

13503  Jacques  de  Lafcaris  d'Urfé. 

:j6i-j  Emmanuel  de  Lafcaris  d'Urfé. 

137(^7  François-Marie-Pcyrene  de  Moras  ,  Mi=- 

niure  cl'écat.  • 

1771  Juil- Antoine-Marie  Germain  ,  Marqtîis'. 

de  Kçflaing. 


m 
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Lieutenans    Généraux    au   Bailliage    de   Fortr , 
depuis  l'union  du  Comté  à  la  Couronnt. 

ïS^^  Vital  Chalancon. 

1^40  Jean  Papon. 

ij^o  Jean  d'Auferrc. 

1598  Etienne  de  Thelis. 

1.608  Lambert  Cropet. 

^^33  Jean  Cropet. 

1674  Jacques  de  Pouderoux. 

Pierre  Puy  du  Perier. 

172^  Etienne  de  Meaux. 

l'jôo.  Durand-Antoine  de  Meau?:, 


X  El  étoit  le  premier  état  du  Comté  de  Forez  : 
il  y  avoit  un  feul  Juge  Général ,  &  dans  la  fuite 
un  feul  Bailliage  féant  à  Mont-Brifon. 

Ce  Domaine  de  Forez  devenu  celui  du  Roi , 
ctoit  encore  compofé  de  ^o  Châtellcnies  ,  qui 
chacune  avoit  un  Châtelain  ,  &  reflbrtifToienn 
au  Bailliage;  le  refte  du  pavs  étoit  poffédé  par 
des  vafTaux,  dont  les  Jurifdidlions  reiTortifloienc 
également  au  Bailliage. 

J-iC  Bailli  de  Forez  avoit  député  crois  Officier?, 
auxquels  il  donna  le  nom  de  Lieutenans  Particu- 
liers, un  au  Chauffeur,  dont  l'exercice  fut  fixé 
à  St.  Bonnet  par  Arrêt  des  grands  jours,  tenus  à 
Clermont  en  1^85  ;  un  à  Se.  Ferriol  &  le  troi- 
iîeme  à  Malleval ,  &  le  Siège  fixé  enfdite  à  St. 
Appollinard,&racceinvémsnc  au  Bourg- Argentaî. 


Dam  les  commencements  ,  ces  Officiers  ne 
prenoicnt  que  la  qualité  de  Lieutenans  du  Juge 
de  Forez;  ces  trois  Sièges  faifoient  parti  du  Bail- 
liage féar.t  à  MonÈ-Bfifon,  qui  a  toujours  con- 
fervé  les  caraderes  de  prééminence  :  en  effet, 
e'eH  le  Bailli  ou  l'on  Lieutenant  Juge  de  Forez 
&  des  Refiorts,  qui  a  toujours  eu  droit  de  rece- 
voir ôc  inflaller  les  Officiers  &  les  Mmiflres  de 
ces  trois  Sièges  pendant  des  fiecles  entiers  ;  Les 
ades  reçus  par  des  Notaires  ont  été  intitulés  du 
nom  du  Bailli  de  Forez  ou  de  fon  Lieutenant 
Général. 

Ce   Lieutenant  Général  a  tenu   lui-même  le- 
Siège  de  ces  Jullices  ;  il  y  a  préfidé  en  préicnce 
&  affilié  de  Tes  Lieutenans  Particuliers. 

G  eft  le  Bailli  feul  qui  a  toujours  convoqué  les    ' 
affiemblées  des  Etats,  le  Ban  &  arriere-Ban ,  &  fes 
ordonnances  ont  été  exécutées  dans  les  trois  Sièges. 

Il  n  y  a  jamais  eu  qu'un  ieul  Bailli  dans  le 
Forez. 

Les  Officiers  du  Siège  du  Bourg-Argental 
avoient  demandé  &  obtenu  la  réunion  de  celui 
de  St.  Ferriol ,  qui  fut  ordonné  par  Edit  du  moi* 
d'Août  i74<T. 

Les  Officiersdu  Bailliage  de  Forez  demandoient 
depuis  long-temps  lafuppreffion  de  ces  petits  Siè- 
ges, le  retour  à  l'état  primitif;  ils  fe  fondoienc 
fur  ces  principes  en  fait  de  réunion  ,  qui  font  : 

1**.  Lorfque  quelques  parties  fe  font  fouftraites 
du  Siège  principal,  &  qu'elles  n'oiic  aucune  con- 
fîllance  légale;  2^.  lorfque  l'intérêt  du  public 
l'exige,  l'honneur  &  la  décence  dans  l'adminif 
«ration  de  la  Juflice. 

Il  a  été  enfin  rendu  un  Edit  au  mois  d'AfrU 


1771 ,  dont  les  motifi.  font  rappelles  dans  îe  préam- 
bule; les  deux  efientiels  font,  l'importance  pour 
les  peuples  d'avoir  des  grands  Sièges ,  h  préjudice 
qui  réililte  de  la  malcitude  des  JuriiHidions  ; 
&  le  legiilateur ,  après  avoir  dit  que  les  Sièges  de 
Chauffour,  de  St.  Ferriol  &  Bourg-Argental , 
avoient  été  démembrés  du  Bailliage  de  Mont- 
Brifon  ,  il  veut  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  le 
Comté  de  Forez  que  deux  Sièges,  dont  l'un  aura 
fa  féance  à  Monc-Brifon  ôc  l'autre  au  Bourg-Ar- 
gental. 

Le  titre  de  Bailliage  de  Forez  féant  à  Mont- 
Brifon ,  celui  de  Lieutenant  Général ,  y  font  con' 
fervés;  &  ce  Bailliage  doit  être  compofé  d'un 
Bailli  d'épée ,  d'un  Lieutenant  Général ,  un  Lieu- 
tenant Criminel  ,  un  Lieutenant  Particulier 
afTeiTeur  Criminel  ,  douze  ConTeillers  ,  deux 
Avocats  &  un  Procureur  du  Koi,  un  Greffier  Ci- 
vil, un  Greffier  Criminel,  un  Commiflaire  aux 
faifies  réelles ,  un  Receveur  des  Conlîgnations ,  de- 
puis ôc  par  des  Patentes  du  18  Mars  1775  f  regiflré 
au  Parlement  le  12  Mai  fuivant,  lues  en  notre  Au- 
diancc  du  ^  Août  ;  l'Office  de  Lieutenant  Particu- 
lier aiTellèur  Civil  qui  avojt  été  fupprimé  par  cet 
Edit,  a  été  rétabli  en  faveur  de  M.  Pi.oux-de- 
Laplagne. 

Le  Siège  du  Bourg-Argental  doit  erre  compofé 
d'un  Lieutenant  Civil  &  Criminel,  un  Lieutenant 
Particulier  aflTefi'eur  Civil  6c Criminel,  deux  Con- 
feillers,  un  Procureur  du  Roi,  un  Greffier  Civil 
5c  Ciiminei  ,  un  Commiflaire  aux  faines  "réelles 
&  un  receveur  des  Confignations. 

Ce  même  Edit  rend  au  Bailliage  de  Mont- 
Brifon>  U   paroiiT*    de  S:,  Ferriol    &  queîqu^.s 


hameaux  dans  les  paroiflèf  voifines.  Mais  il  lui 
enlevé  &  unit  au  Siège  du  Bourg- Argental ,  la 
Châtellenie  de  Rocheblaine  &  Paiileret ,  les  par- 
loiiTes  de  Virieu  ,  Peluffin  &  Chavaney  ,  celle! 
de  Jonzieu  &  St.  Genet-de-Malifaux. 


§     III. 

JURISDICTION 

DOMANIALE, 

f  A  Jurifdicllon  domaniale  qui  s'exerce  à  Mont» 
Brifon ,  par  les  mêmes  Officiers  du  Bailliage , 
s'étend  dans  tout  le  Comté,  de  Forez  ;  elle  e(t 
appellée  Chambre  Domaniale ,  &  du  temps  de* 
Comtes  de  Forez  ,  Camerâ  Computorunt. 

C'eflà  cette  Chambre,  que  tons  propriétaires, 
poriefTeurs  ,  détenteurs  de  Fiefs  &  Seigneuries , 
mouvant  du  Roi  à  caulè  de  fon  Coni-té  de  Forez  , 
&  dans  toute  l'étendue  du  C^raté,  font  tenus  de 
prêter  les  foi  &  hommages  ,  de  fournir  le»  aveui 
&  dénombremens. 

C'eft  à  cette  Chambre  ,  que  tous  feudaraires , 
îégiîTeurs  ,  engagiftes  du  Domaine  de  Forez , 
leurs  fermiers  prépofés  &  généralement  touces 
perfonnes,  font  obligés  de  fe  pourvoir  pour  le» 
caufes  &:  faits  dudit  Domaine. 

Les  Tréforiers  du  bureau  des  Finances  de  Lyon, 
ont  pendant  long-temps  fait  naître  des  prétentions 
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fuf  cette  Jurifdidion  :  une  infiance  fut  lice  «H 
Confeilen  1^75  ,  cnrr'cux  &  M.  de  Pouderoux, 
Juge  Domanial  ;  M.  d'Urphc  ,  Bailli  de  Forez  »' 
tant  pour  lui  que  pour  la  NoblefTc  du  pays  donc 
il  ccoic  chef.  Et  par  Arrêc  du  4  mars  de  la  mémo 
année  ,  M.  de  Poudcroux  fut  maintenu  &  garde 
dam  l'exercice  &  fondions  de  ion  Office  de  Jug® 
ordinaire  &  Domanial  du  pays ,  Comté  &  ReiTorc 
de  Forez ,  pour  connoître  de  toutes  les  caufcs  con» 
tcrnant  le  Domaine  dudit  Comté  de  Forez ,  poup 
recevoir  les  foi  &  hommages ,  ayeux  &  dénom^' 
brcmentSifa  Majeflé  fait  défenfe»  aux  Tréforiersf 
de  Lyon ,  de  troubler  M.  de  Poudcroux  dans 
l'exercice  de  ladite  Jurifdidon  ,  condamne  les 
Tréforicrs  &  Officiers  du  Bureau  des  Finances  aujc 
•îépcns. 

Les  Oflîciers  de  ce  Bureau  tentèrent  une  autre 
foie,  ils  offrirent  de  rembourfer  la  Finance;  mais 
par  autre  Arrêt  du  15  Juillet  de  la  même  année 
ils  en  furent  déboutés  ;  fa  Majcflé  ordonna  l'exe-r 
cution  de  celui  du  4  mars  précédent ,  les  Tréforiers 
de  France  furent  encore  condamnés  aux  dépens 

L'Office  de  Juge  Domanial ,  dont  étoit  pour  /« 
M.  de  Poucleroux,  fut  faifi  réellement,  vendu  en 
notre  BailliagejMe.  Pierre  Gonin  de  Lurieu,qui  en 
étoit  relié  adjudicataire  ,  fubrogea  en  fon  lieu  , 
Me.  Matthieu  Gayot-de-la-BuiTieres ,  celuii-ci  pr«» 
fcnra  fes  provilions  au  Sceau  ;  les  Officiers  da 
Bailliage  de  Forez  à  Mont-Brilon  formèrent  op«^ 
pofition  au  titre,  ce  qui  lia  une  inltance  dans 
laquelle  ils  demandoient  que  cet  Office  ne  fuç 
démembré  ni  défuni  de  celui  de  Lieutenant  Gé» 
néral;  les  Tréforiers  de  France  qui  étoient  inter'» 
vçnvîî ,  dumandoiênt  oue  i.'Oiâice  d**  Ji\gç  iiJ«iaR- 


3f:al  fut  réuni  au  Bureau  des  Finances  ;  les  Lieutç- 
nant  Particulier,  Avocat  &  Procureut  du  Roi , 
M.  Durphé  leur  Bailli  ,  les  Echev.ns  de  cette 
Ville ,  le  Ciiapitre  da  l'Eglife  Royale  &  Collé- 
giale de  Notre-Dame,  lesRedeurs  des  Hôpitaux  , 
le  Secraitaire-GrefEer  du  Domaine,  les  Officiers 
des  Châtelienies  Royales  du  Forez,  d'autre  parc 
Me.  Gonin  de  Lurieux,  les  Receveurs  des  Do- 
maines &  bcis  de  la  Généralité,  &  avec  tous, 
intervint  l'Arrêt  du  zj  Juin  ijij  ,  qui  porte  que 
rOiiice  de  Lieutenant  Général ,  Juge  Domanial, 
ne  pourra  être  déluni  ....  maintient  le  Lieute- 
nant Général ,  Juge  Domanial  &  les  Officiers  du 
Bailliage  Domaine  &  Sénéchaufiees  de  Forez  à 
Mont-Brifon,  dans  le  droit  &  polTelfion  de  con- 
nojtre  en  première  infiance  des  conteflations  con- 
cernant le  Domaine  de  Sa  Majcfté  dans  le  Comté 
de  Forez  ;  fait  défenfes  aux  Tréforiers  &  à  tous 
autres  de  les  y  troubler  à  peine  de  tous  dépens., 
dommages  intérêts  ;  condamne  les  Tréforiers,  le 
fleur  Gayot  de  la  Bufliere ,  &  les  Receveurs  des 
Domaines  &  bois  de  la  Généralité  ,  en  tous  les 
dépens  envers  les  Officiers  de  Mont-Brifon. 

En  exécution  de  cet  Arrêt  du  Confcil,la  Chambre 
des  Comptes  a  rendu  un  Arrêt  le  ^.  Juin  I720 ,  qui 
ordonne  que  les  attaches  de  la  même  Chambre 
pour  les  hommages ,  aveux  ôc  dénombremens , 
ierontadrelTéesà  MM.  de  la  Chambre  du  Domaine 
de  Forez  &  à  leurs  fucceffeurs. 

Nous  n'avions  pas  été  inquiétés  jufques  en 
l'année  17^57,  que  Dame  Marie  de  SafTenage  , 
dame  par  engagement  des  Châtelienies  Royales 
de  Saint-Galmier,  Chambéon,  Virignieux  ,  Mar=- 
clops  &  Saint-Bonner-Ie-Châtel,  avoit  diilrait  de 


iê.  Chambre  Domaniale  plufieurs  de  Tes  redevables 
Emphitéotes  ;  en  conféqucnce  d'un  Arrêt  qui  como 
metcoit  fcs  caufes  en  la  SénéchauITée  de  Lyon  5 
mais  par  autre  Arrêt  contradictoire  rendu  à  notre 
pourfuire  fous  les  Conclufions  de  M.  le  Procureuf 
Général  le  5  Août  17^7  ,  contre  la  Dame  de  Saf- 
fenage  &  avec  les  Emphitéotes  alTignés  ,  il  a  été 
dit,  que  les  parties  continueroient  de  procéder  en 
notre  Siège  ;  Madame  de  Saflenage  eft  condam- 
née aux  dépens  ;  cet  Artêt  a  été  enregiftré  an  mois 
d'Août  ïj68. 

Enfin  l'Edit  du  mois  d'Août  I77I  ,  qui  efl  ufi 
règlement  de  Jurifdidions  ,  renferme  une  dif-^ 
pofition  précilé  pour  la  Chambre  Domaniale  ; 
e'efl:  dans  l'article  III.  Les  Officiers  dudlt  Bailliage 
du  Comté  de  Fore^féant  à  Mont-Brifon^connoïtront, 
somme  par  le  pajje  ,  des  matières  Vomaniales  dans 
toute  l'étendue  du  territoire,  dans  lefyuels  ils  font 
an  pojfefffion  d^en  connaître. 

Il  ne  refte  qu'à  obferver  que  tous  les  Fiefs  de 
la  Province  du  Forez  hommages  au  Roi ,  le  font 
à  caufe  de  fon  Comté  de  Forez  ,  &  non  à  caufe 
d'aucune  Seigneurie  particulière  ;  par  conféquenc 
aucuns  engagiftes,  échangiftes  &  autres  parti- 
culiers qui  fe  font  procuré  des  Seigneuries  de  Cô 
Comté  ,  à  quel  titre  que  ce  foïc,  ne  peuvent  pré- 
tendre de  pareils  devoirs. 
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§  IV. 

SÉNÉCHAUSSÉES 

DE    ROANNE 
'""^ET    SAINT- ETIENNE, 

Z/nîes  à  perpétuité  au  Bo-illUge  àc  Fore^  à  Mont- 
Brifon, 


D 


Ans  une  partie  du  Forez,  les  Officiers  des 
Sièges  Icant  h  Monc-Brifon  ,  connoiflent  par  con- 
currence &  prévention  de  toutes  caules  Civiles 
&  Criminelles  ;  c'eft  ce  qu'il  faut  expliquer. 

Un  Edit  du  mois  de  Septembre  1545  ^''^^  deux 
Sénéchauiïccs  ,  l'une  à  Roanne ,  l'autre  à  St  Etien- 
ne ,  en  démembrement  du  Bailliage  de  Forez. 

En  la  Scncchaufiée  de  St.  Etienne  ,  doivent 
re/Tortir  les  appellations  des  Ji^ges  Royaux  &  fu- 
balternes  du  pavs  de  Forez,  établis  dans  les  Ju- 
rifdiâiions  de  St.  Etienne  &  autres  Juftices  qui 
font  deçà  la  Loire ,  entre  ladite  rivière  ôc  le  Fleu- 
ve du  Rhône  ,  &  encore  enrrele  Velay ,  Vivarais 
&  Lyonnois ,  jufques  à  Neronde  ,  excepté  les 
Sièges  de  Bour8;-Argental  &  St.  Ferriol. 

Le  Refiort  de  Roanne  comprend  les  Juflices 
Royales  6:  Subalternes  qui  font  deçà  la  Loire, 
entre  ladite  rivière  &  le  Lyonnois  &  le  Beaiijolois  ; 
depuis  la  Cbâtelienie  de  Neronde,  comprife  avec 


fcs  dépendances  ; tk  au  delà  de  Loirç,  depuis  St^ 
Gcorge-de-Barolles  er.yeloppant  Arthun,St.  Sixte, 
Sz.  Thurin  &  Cervieres  avec  fes  dépendances  ,- 
tirant  contre  i'Auvcrgne  &  le  Bourbonnoi» ,  & 
tout  le  long  de  lad.  liyiere  de  Loire  en  defcen- 
dant ,  y  compris  St.  Germain-Lefpinaiîe. 

Ces  deux  Sénécbauflees  aux  termes  de  l'Edic  ^ 
doirent  connoître  de  toutes  caufes  Civiles  &  Cri-- 
minelles,  par  concurrence  &  prévention  en  pre- 
mière inftance  ou  par  appel  dans  toute  l'étendue- 
dc  leur  reflbrt. 


5R 
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Dénomhriment  &  état  des  failles  &  Paroijfesjujtt-' 
tes  à  la  concurrence^  à  la  prévention. 


Allieu. 

Amions. 

Ambierle^ 

Arconfat. 

Arcon. 

Arthun. 

Avezieu, 

Aufchcs. 


B 


Balbigny. 

Bellegarde. 

Boutheon. 

Bully. 

Bu  (îi  ères. 

Bufly. 


Cezay 
Celle. 
Cervieres. 
Chambœuf,. 
Champoly. 
jChangy. 

Chatelus-fur-Coire^ 
Château-Morand. 
Chazelle-fur-Lyono" 
Chevriercs. 
Cheré. 
Civen. 
Cornillon; 
Cordelles. 
Cottanccs. 
Cremeaux. 
Cuziîu.      B  9 


Ç") 

D 

Latour  en  Jarèf. 

Laubepin. 

ï)ancc. 

Lavala    près   St.    Ch 

Ponzy. 

mond. 

E 

Le  Chambon, 

Le  Crozet.      , 

Kpercienx. 
Eficrtincs  en  Don2y. 

Lentigny. 
La  Chamba. 

F 

M 

Mabîy. 

Feurs. 

Maringes, 

Firminy. 

Marclops. 

G 

Meylieu. 
Meys. 

Gramont. 

Montcliai ,  annexe. 

Grezollcs. 

Montrond ,  annexe, 
Monteguet. 

N 

H 

Hauterivoire, 

Naulien. 

J 

Neronde. 

Noally. 

h\ 

Noirtabic. 

Jure» 

Nulize. 

L 

P 

I.a  Chapelle  en 

Vaud 

ra- 

Panniffieres.  " 

gon. 

Pinay. 

La  Fouilloufe» 

Planfoy ,  annexe. 

La  Pacaudiere» 

Pommiers. 

ta  RejafTe. 

Pouiily-Ies-Feurs. 

Laricjucniarie , 

annexe. 

Pouilly  en  Roannois 

a- 


R 

Kivas. 

îloanne. 

Rochetaillic. 

Rozicrs. 

S 

Sail  en  Donzy. 
Salvezinet. 

Sail  -  les  -  Château  -  Mo- 
rand, 
gorbiers. 
Souternon. 

St.  André  en  Roannois, 
St.  André-le-Puy. 
St.  André-Dapchon. 
Ste.  Agathe-en-Donzy. 
St.  Bonnet-les-Oiile$. 
St.  Bonnet  des  Quarts. 
St.  Barthelemy-Leftra. 
St.  Cire-les-Vignes. 
St.  Chrillot  en  Jarcz. 
Ste.  Colombe. 
St.  Denis-fur-Coife. 
St.   Etienne. 
St.  Forgeux. 
St.  Gcneft-Lerp. 
St.  Germain-Laval. 
St.  Germain-Lefpinafle, 
St.  George-de-Barolles. 
St.  Galmicr. 
St.  Heand. 
St.  Haon-le-Vieux. 
tk.  Haon-le-Ghâtel. 
St.  Jean-Bonncfond. 


St.  Julîien-Doddcs. 

St.  Jud-en-Chevalet. 

St.  Jufl-la  Pendue. 

St.  Juft-les-Velay. 

St.  Jufl-fur- Loire. 

St.  Jean  fur  St.  Maurice. 

Se.  Jean-Lavcflre. 

St.  Jodard. 

St.  JuUien. 

St.  Laurent-la-Conche. 

St.  Léger. 

St  Marcel-de-Felines. 

St.  Marcel-d'Urphé. 

St.  Martin-la-Sauvetté. 

St.  Maurice  enRoannofs. 

St.  Martin-de-Boifly. 

St.  Martin-Deftreaux. 

St.  Paul-d'Eprecicux. 

St.  Priefl-k-Veftre. 

St.  Priefl-la-Roche. 

St.  Priert-les-St.-Etienne. 

St.  Paul-de-Vezelin$. 

St.  Polgues. 

St.  Prieft-la-Prugne. 

St.-Prieft-  en-OgerolIe«. 

St.  Romain-les-Athcux. 

St.  Remy. 

St.  Riraiir. 

St.  Romain-la-Motte. 

St.  Sulpice-les-Villcretf. 

St.  Sixte. 

St.  Thurin. 

St.  Vi<fior-rur-Loire.    . 

St.  Vidor-la-Loubcii'v 
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Ch) 


Veàucîie. 

Villars. 

Viliechenevtf. 


VillemontOîfc 

Vivant. 
Virignicu. 


c. 


Urbiz' 

Qrpuc. 

Verricrcf. 


'Pailles ,  Paroijps  Ô*  Hameaux' ,  qui  font  du  Ref- 
fort  du  Bailliage  de  Fore^  Jeant  à  Mont-Brifom  , 
non  fujets  k  la  concurrence  ©•  à  la.  prévention. 


At!)lnac. 

Aurec,  pour  cc  qui  «fl 
en  Forez. 

B 

Bas-en-Bafict. 

Bard, 

Boën. 

Boi(Tet-Ies-Montrond. 

BoifTet-lcs-Sr-George, 

Boiflèt-les-Tirange. 

Bonfon. 


Celle,  annexe» 

Oeppé. 

ChalmazeL 

Chambeon- 

Champ. 

ChampdJCH, 


Chalain-Ie-Comtaî. 

Chatelneuf. 

Craintillieu. 

Chazelle-fur-LavieiT, 

Chenereillcf. 

Chambles. 

Chalencon. 


E 


Ecotay. 

Eiïertines. 

Eflivarcillcs, 


G 


Grezîeu. 
Gumieres. 


LabourerefTe ,  annexe. 
La  Chapelle  en  la  Fay. 
Le  Saii-dc-Gouzan, 


L'Hôplf  al  -  foui-Roche 
fort. 

L'H6pitaMt-Grand,an 

ncxe. 
Luricc. 
Ladvicu. 
La  Tourctrc. 


Lczignicu. 

M 

Magnicux-Hauterive. 

Marco  ux. 

Marcilly. 

Marols. 

Merle. 

Miierieux. 

Moingt. 

Montarcher. 

Moniflrol,  pour  ce  qui 

cft  Forez. 
MontTcrdun. 
Mournand. 


N 


Nervicux. 


Palognieux. 

Poncins. 

Pralong. 

Precieu. 

Perignicux. 

R 

Koziers. 


Ste.  Agathe. 

Sauvai  n. 

Savignieux, 

St.  Cyprien. 

Se.  Etienne-le-Mûlard, 

St.  Ferriol. 

St«.  Foy-le-Meis. 

St.  George. 

St.  George-Hauteville. 

St.Hylaire. 

St.  Juft-en  Bas. 

St.  Bonnet-le-Châteî- 

St.  Bonnet-de-Coureaux. 

St.  Jean-Soleymicux. 

Sr.  Laurent-la-Conche. 

St.  Marcellin. 

St.  Maurice  en  Gourgois. 

St.  Nizicr. 

St.  Pal  en  Chalenton. 

St.Paul-Duzores. 

St.  Prieft  en  RoufTet. 

St.  Romain-le-P«y. 

St.  Rambert. 

St.  Thomas-les-Nonains. 

Surv-le-Comtal, 

St.  Didier  en  Velai,  pour 

ce  qui  efl  Forez. 
St.Viàor-de-Malefcours. 

pour  ce  qui  efl  Forez. 

T 

Tlrangcs- 
Trelins. 


\/*  Verrières. 


Uffon ,  pour  ce  qui  eli 
Valprivas,  trinex?.  Forez. 

Vcauchctte,  an-ricx^. 


L 


'Etablissement  de  ces  deux  Sénéchauflcc-r 
de  Roanne  &  St.  Etienne  ,  faiibic  le  plus  grand 
préjudice  à  la  Province  &  à  la  Ville  de  Monc- 
Erifon  ;  rarrondilTemcnt  de  ces  deux  nouveaujc 
Sièges  avoit  été  encore  mal  entendu  ,  aufÏÏ  la 
Province  en  réclama  bientôt  les  Officiers  du 
Bailliage  qui  étoicnt  dépouillés  d'une  partie  eil'en- 
tlelle  de  leursRefTortSjen  follicitoient  la  iuppreflîon, 
lorfqu'un  Arrêt  du  Confeil  du  29  Novembre  de 
Ja  même  année  1645  les  autorifc  à  acquérir  les 
nouveaux  Office»  ;  c'efl-à-dire  ,  ou  leur  pcrmec 
de  payer  ce  qui  leur  appartenoit. 

Ce  xnême  Arrêt  du  Gonfeil  ordonne  que  les 
SénéchaufTées  de  Roanne  5c  St.  Etienne ,  créées  par 
l'Édit  de  Septembre  lors  dernier,  feront  transfé- 
rées &  établies  dans  la  Ville  de  Mont-Brifon  ,  pour 
y  être  exercées  à  perpétuité,  fans  qu'elles  en  puif- 
f^nt  être  tirées  ni  démembrées  pour  quelque  caufe 
quecefoir;  chacune  defquelles  Sénéchauifées  ,  y 
eft-il  dit  ,^  demeurera  cofmpofée  des  Offices  créés 
par  led.  Edit,pow/-  y  connQÏtre  par  les  Officiel 
êUctîlc  m  fremiere  injluntt  de  tomes  caufes  Civiles 
d»  CrlrninelUs  ,  concùr-um-ment  d»  par  prévention  , 
avec  les  Officiers  dud.  Roannt  &  St.  Etienne  ,  & 
des  autres  Jurifdiaions  çui  en  dépendent  d»  fcnt 
leur  Kejfon.  ,  ,  ,     , 

Cet  Arrêt  du  Conf^l  fut  fuivi  d«n  Edit  da- 

f  r 


mois  de  Novembre  i6/^^ ,  qui  renferme  les  mémeâ 
diipofitions, 

L'enregiftrement  de  ce  dernier  Edit  fut  né- 
gligé, &  fur  îe  fondement  que  les  habitants  de 
Roanne  6c  St.  Etienne ,  ou  plutôt  que  fous  leur 
nom  ,  le  traitant  demandoit  l'établiiïement  d'une 
SénéchaulTée  dans  leurs  Vijles;  il  intervint  au  mois 
lie  Décembre  i<5j;8,  un  Edit  portant  fuppreflîon 
des  deux  Séncchauflees  créées  par  l'Edit  de  Sep- 
tembre i<^45  ;  révocation  de  la  tranflaticn  qui  en 
avoit  été  faite  en  la  Ville  de  Mont-Brifon  ,  &  créa- 
tion de  deux  nouvelles  Séncchauflees  à  Roanne  6c 
St.  Etienne. 

Les  Syndics  de  la  Province  défavouercnc  la  de- 
manae  qu'on  avoit  fuppofée  fous  le  nom  des  habi- 
tants de  Roanne  6c  de  St  Etienne  ,  6c  obtinrent 
le  50  Avril  i^^p  un  Arrêt  du  Confeil  6c  des  Let- 
tres-Patentes expédiées  au  mois  de  Mai  fuivant  , 
par  lefquels  le  Roi  révoque  l'Edit  de  Décembre 
1658;  ordonne  que  celui  du  mois  de  Septembre 
1^45,  l'Arrêt  du  Confeil  du  ap  novembre  fuivant, 
6c  la  déclaration  expédiée  en  conféquence  pour 
fa  tranflation  6c  exercice  perpétuel  defâ.  Séné- 
châuiïees  en  la  Ville  de  Mont-Brifon,  fortironn 
leur  plein  6c  entier  effet,  6c  feront  exécutés y^/2j 
que  à.  t Avtnir  il  -puiffe  être  innové  ni  dérogé. 

Le  14  Avril  16  <ç,  les  Officiers  du  Bailliage 
6c  Sénéchauffées  de  Forez, obtinrent ,  moyennant: 
une  finance  de  dix  mille  livres ,  des  Lettres  de  fur- 
annation  fur  les  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edic 
du  mois  de  novembre  l6^y,  ils  préfenterenr  le 
tout  à  la  Cour  pour  l'cnregiftrement ,  de  mcmn 
que  les  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mai  16  <0:  cet 
enregiftrcmcnc  fut  ordonné  par  Arrêt  du  26  Mai 


^ ip  ,  a  la  charge  que  IcCd.  Se  léchauiïees  demeu- 
reront uni  f  s  aud.  B<eillla§e  de  Mont-B ri/on. 

Des  raiions  particulières  au  Seigneur  de  St. 
Etienne ,  à  Tes  Juges  6c  aux  habicants  de  cette 
Ville  ,  donnèrent  lieu  à  un  Arrêt  du  Confcil  ren- 
du le  i6  Septembre  lôé-j ,  par  lequel  le  Roi  veut 
cjue  par  provinon  ,  n«uf  Officiers  de  la  Sénéchtuf- 
fée  de  Mont-Drifon  avec  un  Avocat  du  Roi,  fix 
Procureur^ ,  un  Commis,  un  Greffier  &  deux 
Huilîiers ,  le  tranlporcent  à  Se.  Etienne  pour  y 
demeurer  (ix  mois ,  &  y  connoître  de  toutes  caufes 
Civiles  &  Criminelles  ,  tant  en  première  infléinee 
que  par  appel ,  entre  les  habitants  de  Se.  Etienne  , 
&  des  autres  lieux  fitucs  dans  l'étendue  du  Reflbrt 
de  rSledion  établie  aud.  St.  Etienne  ,  &  qui  font 
du  RefTort  de  la  SénéchaufTée  de  Mont-Brifon. 

Ces  Lettres- Patentes  furent  enrcgiUrées  au  Par- 
lement le  \6  Février  i653. 

Le  bon  ordre  fut  bientôt  rétabli  en  la  ViUè  de 
St.  Etienne,  Se  le  f^  Juillet  172*5 ,  un  Arrêt  du 
Confeil  rendu  à  la  diligence  de  M.  de  Moras  , 
Seis'neur  de  St.  Etienne  ,  difpenfe  les  Officiers  du 
Bailliage  de  Mont-Brilbn  de  s'y  tranfporter  ;  or- 
donne que  la  Juftice  s'exercera  à  Mont-Brifon  ; 
Sa  Majefté  referve  encore  aud.  Bailliage ,  l'appel 
des  Sentences  oui  feront  rendues  par  le  Juge  de 
St.  Etienne,  enjembh  le  droit  de  concurrence  &  de 
j^réventlon  fur  les  O'V tiers  .de  lad.  Jiirifdicilon  , 
conformément  à   1  Édic  du  mois  de  Novembre 

Cet  Arrêt  fulvi  de  Lettres-Patentes ,  ont  etc 
e.nregiftfés  au  Parlement  le  i  i  Juin  l'jôô.  L'Arrêt 
contradidoirement  rendu  avec  M.  de  Moras ,  les 
Echevins  de  St.  Etienne  £c  les  O  Jicicrs  du  BaïUia- 


fe ,  porte  que  c'eft  aux  ehargts  claiifes  ,  cênii' 
fions  d' refetvcs  inférées  dans  les  Lettres-Patsntes  dt 
àipiC.  La  concurrente  (S;  la  prévention  font  donc 
encore  coniervées. 

Il  s'étoit  élevé  encore  quelques  conrcflationj 
particuLcres  fur  ce  droit  de  prévention  portées 
au  Parlement. 

Le  noiTimé  Bourchany ,'  jufliciable  de  Virieu  , 
«Toit  interjette  appel  comme  de  Juge  incompé- 
tent d'une  Sentence  contre  lui ,  rendue  en  la  Séné- 
chauHée  exercée  à  St  Etienne,  en  faveur  de  Louis 
Monct  le  12  Juin  1715;  le  Seigneur  de  Virieii 
parut  à  la  Cour,  pour  revendiquer  fes  jufliciablei, 
les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  Mont-Brifoii 
furent  mis  en  caufe  pour  juftifier  leur  compétence, 
^  par  Arrêt  contradidoire  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  de  Lamoignon  ,  le  6  Janvier  1715),  l'appel 
d'incompétence  &  déni  de  recevoir  fut  mis  au 
néant  :  <5c  il  fut  ordonné  que  la  Sentence  de  la  Se- 
néchaflee  de  St.  Eienne  fortiroit  effet  :  Bourchany 
condamné  aux  dépens. 

On  trouve  deux  autres  Arrêts  qui  confirmeiîc 
la  prévention ,  l'un  du  26  Janvier  &  l'autre  du  iS 
Juillet  171P  ;  ils  font  rapportes  au  Journal  des 
Audiances,  Volume  7,  page  îi2  &  269. 

En  1751  &  le  ±^  Novembre,  le  Sr.  Ducnl- 
tieux  de  Panniflîers ,  fit  allîgner  en  la  S^péchauiïc* 
de  Mont-BrifonMe.  Claude  Cba-c^us ,  Procureur 
a  Roanne,  en  reconnoîOanre  é^r^  pavement  de  pro- 
\ïi^^(t  ;  l'affigné  fur  d'abord  débouté  de  fon  décli- 
naroire,  ngr  Sentence  rendue  Tur  nos  co'^rlufions 
le  i.:)  Mars  1752  :  an  mois  de  Septembre  fu'vant^ 
le  S-  ChatelviS  obrinr  un  Arn-r  de  deFenfeç  ouf 
le  reçoit  eg  même-temps  appellanc  ^  deman.dQit: 


à  être  renvoyé  par  devant  le  Juge  du  Bailliage 
Ducal  de  Roanne;  mais  par  autre  Arrêt  du  ij 
Août  1755  ,  le  Sr.  Ducultieux  a  obtenu  la  main 
IcTcc  de  CCS  défenfes  au  rapport  de  M.  Macé. 

Jean-Baptifte  Morel  domicilié  dans  l'étendue 
de  la  Châtellenie  de  Cervieres,  avoir  auffi  inter- 
jette appel  comme  de  Juge  incompétent  d'une 
Sentence  rendue  en  la  Sénéchauiïee  de  Monc- 
Brilbn  ,  en  faveur  du  Sr.  Lamarre  &  fon  époufe, 
le  8  Février  1762  ;  cette  Sentence  a  été  confirmée 
par  Arrêt  contradicloirc  du  22  Juillet  delà  même 
année. 

Jean-Marie  Dumas,  laboureur  de  la  Paroilfc 
de  Champoly,  avoit  pareillement  interjette  appel 
comme  de  Juge  incompétent ,  d'une  Sentence 
rendue  en  la  Sénéchauflée  de  Mont-Brifon  ,  au 
profit  de  Matthieu  Joannel ,  laboureur  de  la  même 
Paroiffe,  il  avoit  obtenu  un  Arrêt  de  défenfes, 
dont  par  autre  Arrêt  du  8  odobre  17^2  ;  la  main 
levée  fut  accordée ,  l'affaire  conclue  au  fond  fur 
l'oppofition  de  Dumas ,  par  Arrêt  défiinitif  & 
contradiéloire  du  2^  Décembre  de  lamême  année, 
rendue  au  rapport  de  M.  Barali  ,  fur  les  conclu- 
ions de  M.  le  Procureur  Général;  Dumas  a  été 
débouté  de  fon  oppofition  &  condamné  aux  dé- 
pens. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  ,  que  la  concur- 
rence (5c  la  prévention  ont  lieu  pour  toutes  les  cau- 
fes  Civiles  &  Criminelles  du  Refforr  des  Séné- 
chauflees  de  Roanne  &  St.  Etienne  ,  unies  a  perpé- 
tuité au  Bailliage, 

Des  difficultés  élevées  par  le  Procureur  du  Roi 
d'une  Châtellenie,  ont  donné  lieu  à  des  Lettres- 
Patentes  du  30  Mai  I77i,  enregiflrécs  au  Parle- 
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ment  le  50  Juin  fuivanr,  qui  ont  féconde  le  Yoeu 
âes  jnfticiablcs  ;  &  il  y  efl  dit,  ^ne  les  Ojjicisrs 
du  Bailliage  du  Comté  de  Fore^  fèant  à  Mont-' 
Brifon  ,  continueront  de  connoître  en  première  inf- 
tanee  par  concurrence  ou  prévention  de  toutes  les 
affaires  ,foit  en  matitrcs  Civiles  ,foit  en  matières 
Criminelles  ,  çui  furv'endiont  dans  V étendue  du 
Keffort  des  Séncchaujfies  de  Roanne  &  de  St  Etlnne 
réunies  aud.  Bailliage  ....  alnji  &  de  la  même 
manière  çu* il  en  a  été  u/é depuis  Vétablijfemenî  defd. 
Séneehaujfees  de  Roanne  ç5»  de  St.  Ltienre,  déro- 
geant çuant  à  ce  f  à  tous  Edits ,  Déclarations  f 
Ordonnnances  &  Arrcts  qui  pourraient  être  con," 
traires  s  confirment  en  tous  que  debejoin  ejî  ou  ferait , 
ÏÉdii  du  mois  de  Novembre  iS jf^  &  Lettres- Pn^ 
tentes  du  zj  Juillet  ijzÇ. 
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PRÈSIDIAL 

DEMON  T-B  R  I  S  O  N, 

Réuni  a  celui  de  Lyon, 

X-/A  Ville  de  Monc-Brifon  eft  la  Capitale  ,  & 
au  centre  du  Forez;  fans  commerce,  ôc  n'eit  pa« 
fîtiice  affci  avantagcufcment  pour  y  former  des 
manufaâiures  ;  ce  n'eft  pas  d'ailleurs  le  génie  du 
pays,  il  y  a  u»  nombre  de  Juges,  un  Collège 
d'Avocats ,  aufqucls  on  a  recours  de  toutes  parts, 
une  communauté  de  Procureurs  inflruits,  ditféren- 
tes  Jurifdidions  y  appellent  de  tout  le  Comte  ; 
ces  motifs ,  fans  doute ,  donnèrent  lieu  à  la  création 
d'un  Préiîdial  qui  y  fut  faite  par  Edit  du  mois  de 
Juin  1(537- 

Mais  par  une  Déclaration  du  mois  de  Septem- 
bre KÎ48 ,  le  Préfidial  fut  fupprimc  ôc  réuni  à 
celui  de  Lyon;  cette  Déclaration  portoit  que  les 
nouveaux  Officiers  créés  pour  le  Préfidial, fubfif- 
tcroient  au  Bailliage  ,  fi  mieux  aimoient  les  anciens 
Officiers  les  rembourfer. 

Quelque  temps  après  un  de  ces  nouveaux  Officiers 
décéda,  fon  fils  obtint  des  provifiont  de  l'Office ,  les 
anciens  Officiers  formèrent  oppofition  au  Sceau , 
ce  qui  introduifit  une  inftance  au  Conleil ,  fur  la- 
quelle intervint  rArrêc  du  7   Mars  i^^4*  par 

lequel 


quelle  les  anciens  Officiers  furent  déboutés  de  leur 
oppofition;  l'exécution  de  la  Déclaration  de  1648 
fut  ordonnée  ,  6c  il  fut  dit  que  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  les  anciens  feroient  liquider  la  Finance 
des  nouveaux  &  les  remboùrferoient,  fi  non  ,  qu'ils 
demeureroient  déchus  de  la  faculté  de  les  remhourr 
fer,  à  la  relerve  de  l'Office  d'Avocat  du  Roi  dont 
étoit  pourvu  M.  Henrys,  que  Sa  Majefté  veut  6ç 
entend  fubfifter ,  nonobftant  ladite  Déclaratioiî 
qui  n'aura  Ueu  pour  ce  regard. 

Les  anciens  Officiers  du  Bailliage  avoient  payé 
aux  parties  cafuelles  une  fomme  de  57  milles  liv. 
pour  l'attribution  de  la  Jurifdidion  Préfidiale  fup- 
primée  par  l'Édit  de  1 648  ;  ils  n'ont  pas  été  rem- 
bourlés ,  &  ont  laiilé  fubfiller  les  Officiers  Préfi- 
diaux ,  parce  qu'ils  auroient  été  obligés  de  payer 
les  nouveaux  pourvus  ;  ils  n'ont  pas  même  été 
employés  pour  les  gages  attribués  par  i'Edu  d? 
î5^7. 


^ 
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B  J  I  LL  I  J  G  E 

DUC    A   L 
PE     ROANNE. 

I  jV  Koannois  eft  un  petit  pays  qui  fait  partie 
du  Comté  de  Forez ,  &  a  pris  Ion  nom  de  la  Ville 
de  Roanne  ;  mais  quoique  les  Seigneurs  de  la  Ville 
de  Roanne  fe  foient  qualifiés  Ducs  de  Roannois, 
ils  ne  l'ont  cependant  jamais  été  de  tout  ce  pays  , 
cette  qualité  n'a  été  fondée  que  fur  ce  qu'ils  en  ont 
été  les  plus  grands  Seigneurs. 

En  l'an  icoo,  les  Seigneurs  de  St-Maurice  en 
Koannois  achetèrent  du  Comte  de  Forez  le  Châ- 
teau de  Roanne ,  &  fe  dirent  Seigneurs  du  Roan- 

nois.  .  ., 

En  i^pï ,  le  Comte  de  Forez  racheta  la  moitié 

de  Roanne. 

En  1346, Hugues  deCouzan  poffédoic  l'autre 
moitié,  qui  lui  avoit  été  apportée  en  mariage  par 
Alix  de  la  Periere ,  à  qui  elle  étoit  échue  par  fa 
mère  du  nom  deSt-Haon,  &  par  fa  grand'mere 
d.u  nom  de  Roanne. 

Deux  frères  fortis  du  bourg  de  St-Haon  ea 
1380  fe  rendirent  illuflres ,  ils  s'appelloientBoifly-. 

Jean  futEvêquede  Maçon,  enfuite d'Amiens < 
Imbert  fut  Fréfidentau  Parlement  de  Pari*;  il» 


étoient  neveux  du  Cardinal  de  la  Grange  qui  avoîç 
du  crédit  auprès  du  Pvoi  Charles  V ,  qui  s'en  écoic 
iervi  pour  les  Finances  ;  Mais  qui  iousCharle  VI, 
fut  obligé  de  fe  lauver  à  Avignon  avec  fon  tréfor. 
jibrtgé  de  l'HiJloire  de  France  par  M.  de  Boulain- 
yiliers ,  tom.  j  ,  pa^.  j. 

Ces  dwUx  xreres  tirent  bâtir  en  1998  dans  la 
Paroifle.  de  St-Martin  un  Château,  qui  de  leur 
nom ,  fut  appelle  BoilTy. 

Eullachede  Levi  devint  Seigneur  de  Roanne  en 
1450  par  fon  mariage  avec  Alix  de  Couzan ,  & 
acheta  la  Seigneurie  de  Boifly. 

Et  dans  la  même  année ,  Euflache  de  Levi  vendit 
tous  ies  biens  à  Jacques  Cœur ,  fur  lequel  il  furent 
bientôt  revendus  de  l'autorité  d'une  chambre  de 
Juflice  ;  Guillaume  Gouffier,  Sénéchal  de  Sain- 
tonge,  premier  Chambellan  du  Roi ,  s'en  rendit 
adjudicataire;  fon  fils  Arthus  Gouffier  les  poflféda 
fous  le  titre  de  Marquis  de  BoilTy. 

Les  bons  Offices  du  Marquis  de  BoilTy  enver» 
ia  maifon  de  Bourbon  ,  auprès  du  Roi  ,  excitèrent 
la  reconnoiflance  d'Anne  de  France  &  de  fon  gen- 
dre le  Connétable  de  Bourbon  ;  ils  lui  firent  don 
en  15 16  de  l'autre  moitié  de  la  Seigneurie  de 
Roanne,  que  les  Comtes  de  Forez  avoient  con- 
fervé  depuis  l'achat  qu'ils  en  avoient  fait  en  1291. 

Le  Roannois  fut  érigé  en  fimple  Duché,  fujec 
à  retour  comme  terre  baillée  en  aopanage  fous 
le  règne  de  Charles  ÏX  ;  &  en  1 66-]  François  d'Au- 
bulTon  delà  Feuillade  époufa  charlotte  Gouffier, 
héritière  de  la  maifon  ;  en  1688  il  obtint  des 
Lettres-Patentes  pour  conferver  ou  donner  le 
titre  de  Duché  ;  il  porta  plus  loin  fes  vues  ,  5ç 
au  titre  d'échange   avec  le  Roi  de  la  terre  d« 
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'St-Cyr,dans  le  parc  de  Verfaillcs,  il  unit  les  qua- 
tre Châtellenies  de  Cervieres,  Crozec ,  St-Haon 
&  St-Maunce ,  qui  turent  dillraites  du  Bailliage 
de  Forez  ;  mais  ces  Lettres  d'éredion  &  la  claule 
du  Reflbrt  immédiat  h  la  Cour  ,  ne  furent  enregif- 
très  qu'a  condition  de  ne  pouvoir  jouir  de  ce  Kef- 
fort  qu'après  un  rembourrement  effed;if  de  l'in- 
demnité due  aux  Ofiiciere  du  Bailliage  de  Forez 
pour  raifon  de  ce  démembrement  ;iiétoit  jufl:e,en 
eftet,  de  lesindemniler  de  la  perte  que  leurcaufoit 
la  dillraclion  du  Rellbrt,  c'elï  ce  qui  a  été  toujours 
pratiqué;  on  peut  voir  les  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Novembre  1762  pour  le  Duché  Pairie  de 
Prallin. 

Avant  cette  nouvelle  éreélion ,  le  Duché  de 
Roanne  n'avoit  que  trois  Paroifies  ,  qui  étoient 
Roanne,  St-Romain-la- Motte  &  St-Martin-de- 
Boifly  ;  dans  la  Tuite  la  maifon  de  la  Feuillade  a 
acquis  de  différens  particuliers  plufieurs  autres 
Seigneuries. 

La  maifon  de  la  Feuillade  avoit  du  crédit ,  le 
Duché  Pairie  acquiert  fon  cxiftance  légale ,  la  Juf- 
tice  s'exerce,  la  diftradlion  s'opère,  on  dépouille 
le  Bailliage ,  on  ne  fatisfait  pas  à  l'indemnité  ,  il  y 
eut  procès  porté,  &  indécis  en  la  grand'chambre 
du  Parlement. 

L'éredion  ne  fut  faite  qu'en  faveur  des  mâlei 
de  la  maifon  de  la  Feuillade,  il  n'en  exifte  plus, 
le  Duché  efl:  éteint ,  les  chofes  font  revenues  dans 
leur  premier  état. 

Les  Duchés  Pairies  font  efïentiellement  rever- 
(ibles  au  Domaine  du  Roi ,  elles  le  font  dans  l'or- 
dre pohtique,  comme  étant  une  émanation,  une 
expreiHoD ,  ^  une  image  de  U  Couronne  \  elles  1« 


font  fuivant  îe  droit  public ,  parce  que  îe  f^ef  qui 
en  elt  une  partie  çi\  annexé  inléparablement  &  à 
titre  d'acceiloire  à  TOffice  ;  elles  le  ibnt  d'après  les 
Loix  féodales  ,  lorlqu'un  fief  mis  dans  la  moi> 
vance  du  Roi ,  efl  concédé  par  le  Roi  peur  une 
certaiae  clafle  de  perlonnes  feulement  ;  il  n'eft  pcs 
poffible  que  ce  fief  ne  revienne  au  Roi  quand  cet 
ordre  de  perfonnes  ne  fubfirte  plus  ;  elles  le  font 
à  plus  forte  raifon  d'après  les  Loix  des  Contrats, 
lorfque  dans  le  titre  de  leur  création  il  efl  quelque 
claufe  qui  exprime  la  reverfihilité  telle  que  l'eft 
une  claufe  qui  porte  que  la  terre  fera  tenue  en 
pairie  comme  en  appanage  ,.ou  qu'elle  fera  retour 
à  la  Couronne  après  la  défaillance  des  mâles. 

Nous  avons  dit  que  les  quatre  Cl.ârellenie»  de 
Cervieres  ,  Grozet.,  St-Haon  &  St  Maurice  furent 
échangées  avec  la  terre  de  St-Cvr  ;  la  valeur  im- 
menfe  des  bois  de  la  Chârellenie  de  Cervieres  a 
excité  les  recherches  &  le  zèle  de  MM.  les  Offi- 
ciers des  Eaux  &  Forées  pour  la  eonfervation  dti 
Domaine  du  Roi;  ils  prétendent  que  la  Chârel- 
lenie de  Cervieres  a  été  diftraite  de  l'échange  ,  & 
que  Madame  de  la  Feuillade  ne  !a  retient  qu'à  la 
faveur  des  Lettres  de  don  du  Roi  des  fruits  & 
revenus  de  cette  Seigneurie ,  qu'el'e  a  l'attention 
d'obtenir  chaque  année. 

Il  paroît    conféquent  de   dire   que  le    Duché 
Pairie  de  Roanne  n'a  jamais  acquis  fon  état  de 
perfeélion,  parce  que  l'indemnité  n'a  pas  été  payée, 
&  c'étoit  une  condition   pour  jouir  du   Refibrt. 
immédiat  à  la  Cour. 

Le  Duché  eft  éteint  à  la  mort  du  dernier  mâîe 

w  de  la  maifonde  la  Feuillade,  ainfi  non  feulement 

cette  partie  du  Koannois  eil  rentrée  de  plein  droit 
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dans  le  RelTort  du  Bailliage  de  Forez  ;  mais  encore 

ce  Siège  à  la  prévention  dans  toute  l'étendue  de 
ce  pays;  c'efl  pourquoi  les  Officiers  du  Bailliage   - 
en  ont  pris  pofleiTion  au  nom  du  Koi. 

Nous  avions  fait  toutes  ces  obfervations  lorf- 
qu'il  a  paru  des  Lettres  Patentes  du  28  Août 
J775,  regiflrées  au  Parlement  le  5  Septembre 
fuivant  ;  dans  leiquelles  il  efl  dit  que  le  Duché 
du  Roannois  efl:  éteint  en  1725  par  le  décès  lans 
pofl:érité  de  Louis  Vicomte  d'Aubudbn  ;  mais  que 
le  Bailliage  Ducal  a  conlérvé  l'avantage  d'être 
fous  le  RefTort  imrrédiat  de  la  Cour:  on  y  fait 
dire  au  Souverain  que  fon  intention  n'a  pas  été  d'y 
étendre. le  droit  de  concurrence  6c  de  prévention 
attribuée  au  Bailliage  de  Forez  par  les  Lettres- 
Parentes  du  50  Mai  dernier,  comme  fi  ce  droit 
étoit  une  nouvelle  attribution ,  comme  fi  la  con- 
currence 5c  la  prévention  n'avoient  pas  ci-devant 
lieu  dans  l'étendue  du  Bailliage  Ducal,  5c  fingu- 
liérement  dans  les  quatre  Chârellenies  y  unies; 
mais  enfin,  le  Roi  veut  que  le  droit  de  concur- 
rence 6c  de  prévention  attribué  aux  Officiers  da 
Bailliage  de  Forez,  tant  en  matières  Civiles  que 
.Crimine'les ,  n'ait  pas  lieu  dan*:  les  terres,  Juftices, 
Seigneuries  ôc  Châtellenies  dont  étoit  ci-devant 
compofé  le  Duché  Pairie  de  Roanne,  à  l'excep- 
tion des  cas  royaux  qui  demeurent  réfervés  aux 
Officiers  du  Bailliage  de  Mont  Brilon  :  Par  ce 
.nouvel  arrangement  on  enlevé  encore  au  Bailliage 
de  Forez  un  droit  qui  lui  étoit  acquis  5c  confirmé 
avant  6c  depuis  l'éreélion  du  Duché  de  Roannois  ; 
Inais  il  refte  cette  relTource  aux  Officiers  du  Bail- 
liage de  Forez,  que  l'indemnité  qu'ils  demandoient 
îie  peut  leur  être  refufée  aujourd'hui. 
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C  H ATELLENIES 


DU    FOREZ. 


J 


Al  die  ci-devanc  que  le  Domaine  de  Forez 
devenu  celui  du  Roi,  étoitcompofé  de  30  Châtel- 
lenies  ;Ies  Châtelains  Royaux ,  die  M.  Henry  s ,  torrt, 
2,  liv.  jf  çue/i.  jz ,  viennent  de  l'inftitution  des 
Comtes,  &  comme  les  Comtes  avoienc  audit  pays 
beaucoup  de  Châteaux  &  maifons  fortes,  ils  y 
avoient  établi  des  Châtelains  qui  fe  difent  Capi- 
taines à  caufe  de  la  garde  qu'ils  en  avoient  ;  & 
avant  1560  ils  faifoient  la  recette  des  revenus  du 
Domaine  ordinaire  &  cafuels  ,  dont  i'.s  rendoienc 
compte  à  notre  Chambre;  M.  Papon,  liv.  y  y 
Artic.  XXXX y  en  faitl'énumération. 


Noms  des   Châttllenîes  du  temps  des   Comtes   ^ 
de  M.  Fapon. 


Mont-Brifon. 

Feurs. 

St.  Galmier. 

St.  Germain-Laval. 

Cervieres. 

St.  Bonnet-Ie-ChâteL 

Marols. 


Sury-le-Comtal 
Sury-le-Bois. 
St.  Marcellin. 
St.  Heand. 
St.  Haon. 
Crozet. 
,  Lafouillonfe.' 
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Le  FayouSc.J.Bonnel 

Châce'neuf. 

Marclops. 

Montlupt. 

St.  Vidor. 

î^eronde. 

i)onzy, 

Cleppé. 

St.  Maurice, 

Villeret. 
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Le  Verney* 

Ladvieu. 

Kcnailon. 

Marcilly. 

Le  Bourg-Argentaî 

Paillerés. 

Latour  en  Jare2. 

Virignieu. 

Chambeon. 

St.  Romain-le-Puy. 


E  même  nombre  de  Châcellenies  ne  fubfifl:« 
plus  aujourd'hui;  celles  de  bury-le-Comtal ,  Sc- 
ilomain-le-Puy  ,  Montfupt  Se  St  Marcellin  ont 
été  échangées  avec  le  Roi  le  p  Avril  1609  ;  celle 
du  Bourg  Argental  cft  confondue  avec  le  Siège 
qui  y  a  acquis  une  exiftance  par  l'Édit  du  mois 
d'Avril  1771  ;  la  Chârellenie  de  Mont-Brilbn  a 
été  unie  au  B?illiage  de  la  même  Ville  par  Edit 
de  174P;  celles  de  Marcilly  &  Châtelneuf  ibnc 
réunies ,  comme  aulFi  celles  de  Marols  &  St- 
Bonnet;  les  Chârellenies  deDonzy,  Sury-le-Bo-â, 
Chambeon,  Mire  Ions  ,  Cleppé,  ont  été  unicsà 
celle  de  f  eurs  par*  Eiit  du  mois  de  Mai  177T ,  & 
celle  de  Neronde  y  a  aufll  été  unie  par  autre 
Edir  du  mois  de  Décembre  177^  ;  celles  de  Cro- 
7er,  SrMivirice,  St-Haôn,  font  encore  unies  au 
BiiU'aee  Ducal  de  Roanne;  celles  de  St-Viâ;or, 
îa  Fouinoufe  ,  Sr-Jcan-Bonnfefont ,  Latour  en 
Jarez  ,  Virignieu,  Sr  Heand  ont  été  unies  à  la 
Chfi-cl'enie  de  St-Galmier  par  Edit  du  mois  dd 
Févner  J774i 
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Etat  aciuel  des  Chàtellenles  Royales. 

Marcilly.    .    .    .    .    .">/-«    Châtelain    exerce  k 

Châtelneuf.    ....   3      Mont-Brifon, 

St.  Bonnet-le-Châtel.    ">  Le  Châtelain  exerce  à  St. 
Marols y      Bonnet. 

Ladvieu >      Exercée  à  La<Iv:eu. 

5t.  Germain-Laval.    .    >      Exercée  au^ît  Heu. 
Cervieres* y      Exercée  audit  liiu, 


St.  Gaîrnier.  .   . 

St.  Heand.  .    .    . 

St.  Vidor.    .    .    . 

La  Fouilloufe.    .    .    .     ^  Exercées  à St.Galmier, 

Latour  en  Jarez.    . 

St.  Jean-Bonnefond. 

Virignieu 


I 


Feurs 

Donzy 

Sury-le-Bois.  .    . 

Chambeon  .    .    ;    .  .    ^      Exercées  à  F^urs, 

Marclops.  .    .    . 

Cleppé 

î^eronde. 


I 
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L.eCro?et.     .     ',     ,      )      S^exerées  par  Us  Juges 

St.  Maurice \du    Bailliage   Ducal  3e 

Si.  Haon \  Roanne. 

Rorhebîaine  ou    Pail-">     Le  Châtelain  exerce  fur 

lerés S  les  lieux  la  Châtellenie 

unie  au  Siège  du  Bourg- 
yirgental  par  Edit  du 
mois  d* Avril  lyyi. 

mÊmÊÊmmmmÊÊÊÊÊÊÊÊmsaÊmÊÊÊmÊÊÊÊÊÊÊÊmÊmmmmmatm 

Xy  Ans  tous  les  temps  il  s'efl  élevé  des  contefla- 
lions  fur  la  j  ai ildidlion  ;  des  Châtelains  ,  des  Let- 
tres-Patentes du  2  Mai  iSj^f  avoient  limité  cette 
Jufuifdiclionà  foixante  (bus  comme  par  le  pafTé  i 
les  mêmes  difficultés  fe  font  renouvellées,  &  un 
Arrêt  du  Parlement  a  reçu  les  Châtalains  à  prou- 
ver ,  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  qu'avant 
rEdit  de  Cremieux  ils  jugeoient  au  deiTus  de 
foixante  fous  ,  cet  Arrêt fignifiéefl:  le  dernier  étac 
du  Procès  qui  efl  pendant  avec  les  Officiers  du 
Bailliage  de  Mont-Brifon  &  les  Châtelains  du 
Forez;  quelle  efl:  leur  inflitution  &  leur  pouvoir? 
On  l'apprend  encore  dans  M.  Papon,  titre  de  la 
Jurifdiélion  des  Châtelains  du  Forez  ,  Loyfeau 
traire  deà  Seigneuries,  Chap.  VII,  pag- 57* 

Il  feroit  a  fouhaiter  qu'il  y  eut  un  règlement 
gé-téralpour  les  Châccllenies  du  Forez,  le  public 
retireroit  le  plus  grand  avantage  de  les  réduire 
définitivement  à  foixante  fous,  aux  matières  de 
la  baffe  Police ,  aux  tutelles  ,  curatelles ,  appofi- 
tions  de  fcellés  dans   les  maifons   lôcurieres  & 
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inventaires  ;  il  feroic  convenable  defupprimer  une 

partie  de  ces  Juftices ,  à  caufe  de  leur  proximité 
de  la  Ville  de  Mont-Brifon  ;  cet  arrangement  de- 
vient indifpenlable  en  confidérant  :  i®.  Le  lieu  où 
ces  Juftices  s'exercent  :  2^.  L'étendue  du  territoire 
de  ces  Jurifdidions  :  3*.  Leur  proximité  de  la  Ville 
de  Mont-Brifon  ;  les  relations  que  les  habitants 
de  ces  ParoifTes  ont  dans  cette  Ville  Ca'-'irale  & 
la  facilitédes  communications:  4°.  Le  petit  nombre 
des  Officiers,  leurs  occupations  :  ^•.  Et  enfin  le 
danger  qu'il  y  a  de  multiplier  les  praticiens  dans 
les  campagnes  que  ces  petits  écabliflemens  y  atti- 
rent. 


S  Vin. 
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E  toutes  parts  on  a  vu  naître  des  entreprifcs 
fur  le  Bailliage  de  Forez. 

Plufieurs  Seigneurs  de  la  Province  avoient 
imaginé  d'obtenir  des  Arrêts  d'attribution  en  la 
SénéchaulTée  de  Lyon  ;  un  fermier  qui  ne  cher- 
choit  qu'à  traduire  au  loin  ceux  qui  lui  réfifte- 
roient ,  avoit  fait  naître  cette  idée. 

Philippe  François  Philibert  ,  Seigneur  de 
Fontanés  en  avoit  obtenu  un  ,  à  l'exécution  du- 
quel les  Officiers  du  Bailliage  de  Mont-Brifon 
s'étoient  oppofés,  &  par  un  premier  Arrêt  par 
défaut,faute  de  comparoir  du  7  Mai  1744,  la  Cour 
avoit  déclaré  nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  de- 
mandes formées  en  la  Sénéchauffiée  de  Lyon  ,ainfi 
que  les  Sentences  qui  y  étoicnt  intervenus;  le 
Seigneur  de  Foncanés  s'étant  préfenté ,  il  y  a  eu 


un  autre  Arrêt  contradidoire  qui  ordonne  l'exé- 
cution de  celui  du  7  Mai  1744,  ^'^  ^^  ^^'^^  '"^^"' 
voie  le  S.igneur  de  Fontanés  à  procéder  au  Bail- 
liage, «5c  néanmoins  déboute  les  OfFiciers  dudit 
Bailliage  de  leur  demande  en  nullités  de  celles 
formées  en  la  Sénéchaudée  de  Lyon  &des  Senten- 
ces qui  y  avoient  été  rendues. 

Les  fieurs  Lorange  père  &  fils ,  Notaires  k  St- 
Galmier,  avoient  obtenu  un  Arrêt  fur  requête 
qui  leur  permettoit  de  Te  pourvoir  en  la  Séné- 
chaufleede  Lyon  pour  le  payement  des  droits  dus 
à  la  rente  noble  de  Vaures  &  de  Murât,  fur  le 
fondement  que  le  plus  grand  nombre  des  Officiers 
de  Mont-Brifon  étoient  cenfitaires  ;  mais  par 
Arrêt  contradidoire  du  4  Février  17^8,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Généeal  Ba- 
rentin  ,  il  a  été  dit  que  les  parties  continueroienc 
de  procéder  aux  Sièges  de  Mont-Brifon  ,  les  Ireurs 
Lorange  condamnés  aux  déi"»ens. 

La  p  Févrir  Ai  la  même  ann'e  17^8  ,  il  y  a  eu 
un  pareil  Arrêt ,  contre  Louis  Defpinchal,  Seig- 
neur de  St-Marceîlin  ,  le  Verney ,  6c  Dame  Marie* 
Anne-Jofeph  de  Chavaignac  fa  mère  ,  époufe  du 
M  irqu'S  Defpinchal  ,  qui  ordonne  que  fur  les 
cont- Hâtions  relatives  aux  rentes  &  Seigneuries 
de  St-Marcellin  &  le  Verney  ,  fans  s'arrêter  à 
l'Arrêt  obtenu  p-ir  ce  Seigneur  qui  attribuoit  {ei 
caufes  en  la  Sénéchnuflee  de  Lyon  ,  il  continuera 
de  procéder  aux  Sièges  de  Mon;-Brifon  fuivanc 
les  derniers  diremens  ,  fauf  les  moyens  de  récufa- 
tion  qii  pourront  être  propofé=;  s'il  y  échoir  dans 
le  temps  de  l'Ordonnance  ;  le?  dépens  font  adju- 
gés aux  Ofli:iers  duBailliap'e. 

François  de  Mazenod ,  Seigneur  de  St-George* 


(45) 
Hauteville  5c  Montfupt  à  eu  le  même  fort  par 
deux  Arrêts  des  22  Janvier  &  12  Mars  1768. 

Enfin  ,  un  autre  Arrêt  contradidoire  obtenu 
par  les  Officiers  du  Bailliage  &  Senéchauiïees 
contre  Antoine  Marie,  Comte  de  St-Germain- 
d'Apchon  ,  Seigneur  de  Monrrond  &  BoiiTet; 
fur  les  conclurions  de  M.  Barentin,  Avocat  Gé- 
néral ,  ordonne  que  ce  Seigneur  continuera  de 
procéder  aux  Sièges  de  Mont-Brifon  ,  que  fur  les 
demandes  formées  en  la  Sénéchauifée  de  Lyon 
aux  différents  cenfitaires  enfemble  fur  les  oppolî- 
tions  formées  &  a  former  aux  Sentences  par  dé- 
faut qui  peuvent  y  avoir  été  obtenues  ,  les  parties 
procéderont  audit  Bailliage  fuivant  les  derniers 
errements  ;  le  Seigneur  de  Montrond  ell  con- 
damné aux  dépens, 


'  4  ^vf     TS*  ^> 
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§   IX. 

Le  Fore:^  a  produit  des  grands  hommes  dans  Us 
différsns  états. 


Hommes  illujîres  de  la  Province  de  Fore:^  dans 
Vétat  Ecclejîajlique. 


R 


AouL  Verd ,  Radulphus  Vicldls  ,  étoit 
d'une  ancienne  nobleiïe  du  Forez  ;  il  fut  d'abord 
Prévôt  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Reims  ;  il  s'y 
acquit  tant  de  réputation  ,  qu'au  décès  de  Ma- 
nafles,  fécond  du  nom  ,  Archevêque  de  ce  grand 
Siège ,  il  fut  élu  pour  fon  fuccefl'eur  le  ip  Septem- 
bre iic6;  le  Pape  Pafcal  qui  tenoit  pour  lors  le 
Concile  dans  cette  Ville  ,  l'ordonna  Archevêque  i 
il  mourut  le  29  Juillet  1 1 14. 

Falcon,  de  l'ancienne  maifon  de  Boutheon  em 
Forez  ,  Seigneur  de  Boutheon-la-Wort  &  de 
MafTo  ,  fe  confacra  à  Dieu  dans  l'état  Eccléfialli- 
queau  commencement  du  douzième  fiécle  ;  il  fut 
Chanoine  de  l'Eglife  de  Lyon  ,  fucceiïivement 
Prévôt,  Sacriflin  ,  Doyen  ,  &  élu  Archevêque  en 
1140;  Geoffroy,  Evêque  de  Langres  &  St.  Ber- 
nard ,  écrivirent  au  Pape  Innocent  II  pour  lui  re- 
commander le  nouveau  élu  &  le  prier  d'ajouter 
le  fccau  de  fa  confirmation  ;  tel  eft  l'objet  de  la 
dix-feptiéme  Lettre  de  St.  Bernard ,  il  y  fait  l'élo- 
ge de  la  fcience ,  de  la  probité  &  de  la  piété  de 
Falcon  ;  U  égale  la  générofité  de  foû  ame  à  celle 
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de  fon  illuflre  fang^*  il  ne  tint  ce  Sicge  Primatial 

que  cinq  ans. 

Du  temps  de  Falcon ,  vivoit  Pons  ie  Roch^ba^ 
ron  ,  né  à  Rochebaron  en  Forez  -,  il  fut  Chanoine 
de  l'Eglife  de  Lyon  ,  enfuite  Précenteur,  &  Evê- 
que  de  Maçon  en  1 140  ;  il  étoit  frère  de  Pons  de 
Rochebaron  ,  l'un  des  Seigneurs  qui  accom- 
pagnoic  le  Comte  Guy  premier  du  nom ,  lorf- 
qu'il  remit  au  Roi  Louis-dit-le-Gros  pour  lors  à 
Mont-Brifon  dans  l'Eglife  de  la  Magdelaine  l'in- 
vefliture  de  l'Abbaye  de  Savigny. 

Guy  de  Talaru,  Sacriftin  de  l'Eglife  Cathé- 
drale de  Lyon ,  né  à  Nollieu ,  Seigneurie  de  fa 
maifon  en  Forez  ,  fut  l'un  des  arbitres  choifî  par 
l'Archevêque  Pierre  de  Tarantaize  député  par  le 
Pape  Innocent  III  ,  pour  terminer  les  démêlés 
touchant  le  Comté  de  Lyon  ,  entre  Guichard  , 
Archevêque  ôc  l'Eglife  de  Lyon ,  ôc  le  Comte  Guy 
II  ;  il  parvint  à  une  tranfacliou  rappportée  dans  ' 
Paradin  ,yôZ.  128  &  ïip. 

Vers  la  lin  de  ce  même  fiécle  ,  Reynaud  de  Fa*- 
re^  fut  élevé  fur  le  Siège  Primatial  de  Lyon,  & 
gouverna  cette  Eglife  pendant  ^3  ans;  il  étoit  fils 
du  Prince  Guy,  fécond  du  nom,  frerédeGuy  III 
oncle  de  Guy  IV ,  Comte  de  Forez. 

Le  Roi  de  France  Philippe  Augufle  lui  écrivit 
en  1208  &  lui  accorde  la  jouiffance  des  Prieurés 
ci'Ambierle,deVilleret&  d'autres Eglifes  en  Roan- 
nois ,  dont  jouiifoit  Guy  fon  frère  avant  fon  dépare 
pour  la  Terre  Sainte,  le  Souverain  l'appelle  ion 
Parent. 

Raynaud  eut  l'adminiflration  du  Comté  de 
Forez  pendant  les  6  années  que  dura  le  voyage 
de  Guy  III  fon  ijere  qui  y  mourut ,  &  par  fon  tella- 
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ment ,  il  lui  conféra  la  Tutelle  du  Prince  Guy 
IV  ;  fon  ibcceileur  lui  continua  la  régie  <5c  admi- 
niilration  du  Comté,  &  ordonna  que  Ton  fils  iSc 
:es  deux  fiUes  Guyonne  &  Marquile  ne  pourroienc 
marier  que  de  ion  agrément  i  ce  Prélat  mourut 
en  1226. 

yiymdrd  de  RouJfiUon  ,  entra  en  l'Abbaye  de 
Cluny  où  Ion  mérite  l'eieva  bicncôt  à  la  dignité 
de  Prieur;  le  Pape  Grégoire  X  qui  avoir  été  Cha- 
noine Comte  de  Lvon,&  qui  au  Confeil  génèralde 
Lyon  en  1275  fit  palier  Pierre  de  Tarantaize  au 
Cardinalat, donna  ce  grand  Siège  pour  lors  vacant  à 
Aym;^rd  de  RouiriUon  ôc  le  conlaera  de  fa  main. 

Ay  nti-^à  d?  RouJlUon ,  de  l'ancienne  maifon  de 
ce,  nom  oiiginaire  du  Dauphiné  établie  dans  la 
province  du  Forez  au  commencement  du  douziè- 
me fiécle,  étoit  fils  de  Guy  de  Rouffillon,  Seig- 
neur de  Miribel,  Nervieu,  l'Aubépin  &  d'Anno- 
nay  ;  fon  frère  Arthaud  de  Roulfillon  rendir  la 
foi  ;Sc  hommage  de  ces  S  îigneuries  à  Jean  premier 
du  nom,  Comte  de  Forez,  au  mois  de  Mars 
125/7  ^  auparavant  à  Guy  V  en  1271  ;  cette 
maifon  étoit  fi  ancienne  que  Jean  I  donna  en  ma- 
riage fa  fille  Jeanne  &  de  la  PrincefiTe  AHx  de  Vien- 
ne à  AvmarddeRoufTillon,  neveu  6c  filleul  de  ce 
Pré'at  qui  mourut  en  13  18. 

Jean  '^e  Talariffmen  I  376  ArchevêqiT«deLyon, 
il  étoit  fils  de  M  î'-'-hieu  de  Talaru,  fécond  du  nom, 
S'.-iqfneurde  Nollieu  en  Forez;  il  fuccéda  au  Prince 
C  arles  d'Alen<^on  en  i  77<^  &  accepta  la  pourpre 
de  fon  ami  Robert  de  G^n^^vc ,  Antipape  en. 
l?8ofoi.^sle  titre  de  Cardinal  Prêtre,  &  mourut 
le  24  '^entemSre  1999. 

Amedêe  de   Tslaru,  neveu  de  l'Archevêque 
<     ^  Cardinal 
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Cardinal  Jean  de  Taîaru  ,  hls  de  Matthieu  Taîafu  ^ 

troifieme  du  nom  5c  de  Beatrix  de  .vlarciliy,  fille  de 
Jean  de  MarcUly  ,  Chevalier,  Seigneur  de  Chai- 
jnazei ,  aulfi  d'une  très-ancienne  noblelFe  du  Fo- 
rez ,  fut  d'abord  Chanoine  de  lEglife  Collégiale 
de  Mont-Brilon,  ôc  de  celle  de  Sc-Juilde  Lyon  , 
^nluite  Chanoine  Comte  &  Archevêque  de 
Lyon,  après  la  more  de  Philippes  Turrey  en  1 4 1  ^  , 
(Se  mourut  en  J443. 

Le  Prmce  Charles  de  Bourbon  ,  fils  de  Charles, 
Duc  de  Bourbon  &  d'Auvergne,  Comte  de  Fo- 
rez &  de  Clermont  ,  fire  de  Beaujeu  6c  de 
Agnès  de  Bourgogne  ,  fut  deflmé  dès  l'enfance  à 
l'état  Eccléfiaftique  ;  il  fut  Chanoine  Comte  de 
Lyon  dans  le  berceau,  Chantre,  PrefTenteur  de 
la  même  Eglife  ;  ap'^ine  écoit-il  entré  dans  fa  neu- 
vième année  que  cette  Eglife  le  demanda  au  Pape 
Eugène  IV  pour  Ton  Archevêque  ,  il  l'accorda  en 
1445  avec  difpenfe  d'âge  ,&  nomma  néanmoins 
pour  administrateur  de  TArchevêché  Jean  de 
Bourban,  Evêque  du  Puy  fon  oncle  naturel. 

Notre  Prince  fut  enfuite  placé  dans  le  facré 
Collège ,  le  m.éme  Pape  le  chargea  de  la  légation 
dxAvignon  ;  le  Roi  Louis  XI,  l'aima  &  l'honora 
jufques  à  vouloir  qu'il  tint  fon  fils  Charles  VIII 
fur  les  fonds  de  B.ipcême  iil  mourut  en  14SS  âgé  ' 
d'environ  ^o  ans. 

Hugues  de  Talaru  y  petit  neveu  de  Jean  6c 
Amedée  de  Talaru  ,  qui  étoir  Chanoine  de  Mont- 
Brilon,  en  même  temps  Ch?.noine  Comte  de 
Lyon  ,  fuccéda  à  Charles  de  Bourbon  dernier 
Archevêque  ,  6c  mourut  en  1517. 

Jeun  de  Bourbon,  fils  naturel  du  Prince  Jean  , 
fécond  du  nom  ,  Duc  de  Bourbon  ,  d'Auvergne  , 
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^omte  de  Forez ,  naquic  au  Château  de  Boutheoft 
en  Forez  ;  il  fut  Religieux  de  l'Ordre  de  St.  Benoît 
à  Cluny,  où  fon  favoir  Téleva  à  la  digniré  d'Abbé 
de  ce  chef  d'Ordre  ;  il  fut  auffi  Ahbé  de  St- André 
près  d'Avignon,  élu  Evcque  du  Puy  par  le  Cha- 
pitre, le  2  Décembre  1443  >  ^^  ^"^^  adminiftrateur 
de  l'Archevêché  de  Lyon  jufques  à  ce  que  Char- 
les de  Bourbon  fut  en  état  de  gouverner  ;  cet 
Evêque  du  Puy  fit  lâtir  la  groiïetourdu  Château 
de  Moniftrol,  le  Château  d'Hifpaly  ,  le  Donjon, 
d'ifiingeaux  ;  il  acheta  la  terre  &  Baronnic  d'Ar- 
gencal ,  de  Dame  Marguerite  de  Monchenu ,  &  il 
la  remit  bientôt  à  fon  neveu  Comte  de  Forez  ;  il 
fur  nommé  au  Prieuré  de  St-Rambert  où  il  eft 
décédé  le  2  Décembre  1485. 

Charles  d»  Jacques  Roèertet ,  Tun  &  l'autre 
fils  de  Jean  Robertet,  Clerc  oa  Maître  de  la 
Chambre  des  Comtes  de  Forez  ,  nés  à  Mont- 
Brifon  ,  furent  deflinés  à  l'état  Eccléfiaflique. 

Charles  fut  nommé  à  un  Canonicat  de  l'Eglife 
de  Notre-Dame  de  Mont-Brifon  par  le  Prince 
Charles,  premier  du  nom.  Duc  de  Bourbon, 
Comte  de  Forez;  Jacques  fut  pourvu  d'une  autre 
Prébende  Canoniale  dans  la  même  Eglife  par 
Jean  ,  fécond  du  nom  ,  fils  du  Prince  Charles , 
tous  les  deux  firent  leurs  études  en  l'Univerfité  de 
Paris. 

Le  Roi  Charles  VIII ,  pourvut  l'un  &  l'autre 
de  l'état  de  Confei lier- clerc,  l'aîné  au  Parlement 
de  Tculoufe  ,  &  Jacques  à  celui  de  Grenoble. 

Charles  fut  appelle  à  Alby  où  on  lui  donna 
la  qualité  de  Théologal  ;  il  s'y  acquit  tant  de 
réputation  &  d'amis ,  que  l'Evêché  de  cette  Ville 
ayant  vacqué,  il  y  fut  promu  aux  acclamations 
de  ceDiocèfe. 


Jacques  fon  frère  lui  rendit  vifite ,  il  fut  aulTi  fî 
généralement  goûcé  qu'il  fut  nommé  à  la  dignité 
d'Archidiacre  ,  &  Charles  n'ayant  tenu  le  Siège 
Epilcopal  que  4  ans,  il  lui  fut  donné  pour  luccef^ 
fcur  ;  Charles  mourut  en  1 5 1 5  &  Jacques  en  151^, 
Pierre  Paparin  ,  d'une  famille  dérobe  de  Monr- 
Brifon ,  fils  de  Jacques  Paparin ,  Lieutenant  Par- 
ticulier au  Bailliage ,  fut  Chanoine ,  Sacriflin  de 
VEgïiÇQ  de  Notre-Dame  ,  enfuice  Doyen  du  Cha-< 
pitre  en  i  56  i  jufques  en  l'année  1580  que  fa  piété 
l'éieva  à  l'Evêché  de  Gap  ;  ce  fut  en  cette  quahté 
qu'il  afliila  au  Concile  d'Aix  en  Provence;  il  fie 
imprimer  la  même  année  fa  Tradudion  &  para* 
phrafe  en  françois  des  Pfeaumes. 

Jfan Petit,  de  St-Bonnet-le-Châteauen  Forez, 
fut  Chanoine,  Maître  du  Chœur  de  Notre-Dame 
de  Mont-Brifon  ;  Jean  de  Bourbon  ,  Evêque  à\x 
Puy ,  Lieutenant  Général  du  Comté  de  Forez 
qui  reconnut  fon  favoir  &  fa  piété,  le  fit  fon 
Officiai ,  Doyen  de  fon  Egiife  Cathédrale  &  Vi- 
caire Général  du  Diocèfe,  &  à  la  vacance  de 
l'Evêché  de  Mande  i  il  fut  placé  fur  ce  Siège  en 
J474. 

Pierre  cTEfpinac  ou  d'Apinac  ,  fut  élevé  auprès 
d'Antoine  d'Albon,  fon  oncle  ,  Comte  de  Lyon  , 
fucceffivement  Preiïenreur,  Doyen  de  la  même 
Eoflife  ;  enfin  Archevêque  de  Lyon  après  le  décès 
d'Antoine  d'Albon  en  1574. 

P.-errc  d'Apinac  de  la  famille  de  ce  nom  en 
Forez  ,  fut  député  du  Clergé  de  France  aux  pre- 
miers Etats  de  Blois  en  1577  >  i^  prononça  le  i  9 
Janvier  une  harangue  fi  éloquente ,  que  le  Roi 
Henry  lïl  &  tou  te  la  Cour  l'en  félicitèrent  ;  il  fit  des 
ftatutspour  lemaincien  de  la  difcipline  Eccléfiaf. 
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tique  &  la  corre£lion  des  mœurs  qu*il  publia  en 
làcinôc  François  dans  le  Synode  qu'il  tint  la 
même  année. 

.En  ij7p  il  fut  préfident  de  l'afTemblée  géné- 
rale du  Cierge  à  Melun  ;  il  en  fit  l'ouverture, 
rédigea  les  conflitutions  qu'on  y  lut  &  en  fit  la 
clôture ,  les  talens  le  firent  employer  en  différentes 
négociations  :  il  fut  chargé  de  TEmbalTade  en 
Angleterre  en  1581 ,  &  k  iuccès  répondit  à  l'at- 
rente  ;  mais  s'étant  engagé  dans  des  affaires  plus 
avant  qu'il  ne  devoir,  là  conduite  déplut  au  Mi- 
niflere  :  il  fe  retira  dans  Ton  Diocèfe  où  il  mourut 
en  i3p9' 

Pierre  Cotton  ,  fils  de  noble  Guichard  Cotton  , 
Seigneur  de  Chenevoux,  l'un  des  quatre  Elus 
pour  le  Roi  en  Forez  ,  naquit  au  Château  de 
Chenevoux ,  fitué  en  cette  Province  de  Forez  ;  il 
embraffa  la  vie  religieufe  dans  la  compagnie  foit 
difant  de  Jefus;  fes  talens  pour  la  Chaire  parurent 
avec  diftinélion  ;  les.lupérieurs  le  jugèrent  capable 
au  maniment  des  affaires  ,  le  firent  Redeur  à 
Grenoble,  où  il  eut  le  bonheur  de  ramener  M. 
le  Duc  de  Lefdiguieres  à  la  Religion  Catholique  ;  il 
fut  enïuite ,  Rcdeur  à  Lyon  &:  à  Bourdeaux  ;  le 
Duc  de  Lefdiguieres  en  fit  l'éloge  au  Roi  Henry 
IV  ,  ce  Prince  lui  donna  l'emploi  important  de 
fon  Confeffeur  en  160^  ,  qu'il  exerça  jufques  en 
16 17  qu'il  lui  fut  permis  de  fe  retirer. 

François  de  la  Chaire  d'.y^ix ,  fils  de  George 
de  la  Chaize  d'Aix  ,  Gentilhomme  de  Forez,  na- 
quit au  Château  d'Aix,  féjour  ordinaire  de  foH 
père  dans  la  même  Provmce  ;  il  entra  dans  la 
même  compagnie  où  le  père  Cotton  fon  grand- 
oncle  avoic  tenu  le  premier  rang  i  il  fe  diflingua 


par  fon  génie  ;  il  fut  choifi  Confefleur  du  Roi 
Louis  XIV  en  1675  ,  &  le  maintint  dans  cet  em- 
ploi julqaes  a  fon  décès  en  l'jcp. 

L'élévation  de  ces  deux  Religieux  dans  leuç 
fociécé ,  leur  crédit  dans  leur  emploi  qui  a  procuré 
à  leur  compagnie  tant  d'établifTemens  de  réunions 
de  bénéfices ,  leur  habilité  à  s'y  maintenir ,  annon- 
cent des  hommes  plus  que  ordinaires. 

Jacques- Jofeph  Duguet ,  fils  de  Claude  Duguet  9 
Avocat  du  Roi  au  Bailliage  de  Forez,  naquit  à 
Mont  Brifon  en  16^^;  à  l'âge  de  18  ans  ii  ervtra 
dans  la  Congrégation  des  Prêtres  de  l'Oratoire  , 
où  il  fut  bientôt  diflingué  par  fon  érudition  & 
fa  piété  ,  par  fon  application  au  hautes  fciences 
&  par  la  fupériorité  de  fes  talens  ;  chargé  des  con- 
férences fur  l'écriture  fainte;  il  fut  l'admiration  de 
tout  Paris. 

M.  Duguet ,  dès  1  ^83 ,  fe  confacra  entièrement 
à  l'étude  &à  la  retraite,  ics  premiers  ouvrages 
lui  attirèrent  beaucoup  de  confultations  <5c  de  vifi- 
tes  ;  mais  malgré  l'interruption  que  lui  caufoienc 
les  unes  &  les  autres  il  ne  relâcha  rien  du  genre 
de  vie  qu'il  s'étoir  propofé  ;  la  facilité  de  fon  génie 
fuppléa  à  tout;  c'efl  à  fes  rares  talents  que  le 
public  efl  redevable  de  tant  d'ouvrages ,  où  la  no- 
blefie  du  flyle  égale  la  connoiflance  de  la  reli- 
gion ,  l'intelligence  des  écritures  faintes,  la  force 
du  raifonnement  &  l'élégance  des  penfées,  toue 
ce  qui  fort  de  fes  heureulès  mains  y  efl  embellis  ; 
les  perfécutions  qu'il  efluya  pour  le  foutien  de  la 
fainte  doctrine  ne  changèrent  jamais  en  lui,  le 
même  efprit  de  douceur  &  de  modération  ,  la 
même  tranquillité,  la  même  beauté  de  génie; 
ii  mourut  ea  17J3  9  âgé  de  8  <  ans.  Ses  ouvrages 
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les  plus  recherches  font.  z^.  ha.  conduite  d^une 
Dame  chrétienne ,  compofée  pour  Madame  d'A- 
guelTeau,  2*.  Les  traites  de  la.  Prière  publique  & 
des  faints  Mifleres.  j".  Les  traités  dogmatiques 
Jur  l'EuchariJlie  ,  fur  Les  exorcifmes  t^  Jur  Vufure. 
<  '.  Les  commentaires  fur  l*ouvrage  desjïx  jours 
O*  fur  la  gentfe  y  compofes  à  la  prière  du  célèbre 
Hollin.  ^'*.  V explication  du  livre  de  Job.6"' .L'e:>§- 
plication  des  2^  premiers  Chapitres  du  Prophète 
Jfaïe.  y*.  Règles  pour  l'intelligence  de  técr'ture 
Sainte.  8*^.  L'explication  du  M (Itre  de  la  Paffion 
de  Notre  S.  J.  C.  fuivant  la  concorde.  ^-.  Jefus- 
Chnft  crucifié,  lo" .  Traité  desfcrupules.  ii°.  Les 
caractères  de  la  tharité.  i2^ -  Traite  des  principes  de 
la  foi  chrétienne.  zj°.  L'éducation  d'un  Prince, 
Z.^".  Conférences  Ecclefiafi'iques.  i^*  Un  receuil 
de  lettre  de  piété  ^de  morale. 

Le  père  Laforge ,  Général  des  Trinitaires  ,  M. 
Jacquier  y  Supérieur  Général  de  la  Congrégation 
de  la  Miffion,  font  fortis  également  de  cette 
Province. 

François  Dupuy  ,  Général  de  l'ordre  des^  Char- 
treux, natif  de  St.  Bonnet  en  Forez,  fut  Elu  en 
I^o^  ;ilécoit  grand  Jurifconfulre&folide  Théolo- 
gien ;  Pierre  Sutor  qui  a  fait  fon  éloge  ,  alTure 
qu'il  étoit  Doélcur  en  droit  Canon  &  Civil ,  qu'il 
avoit  une  grande  connoi.Tance  des  lettres  humaines 
&  divines  ;  il  mourut  en  i^2r. 

André  Valladier ,  né  à  St.  Pal  en  Forez ,  entra 
de  bonne  heure  chez  les  Jefuites ,  où  il  fe  diftingua 
par  fes  talens  pour  la  prédication  ;  les  tracafîèries 
que  lui  fit  le  Reéteur  du  Collège  de  Lyon  ,  qui 
étoit  jaloux  de  fes  fuccès ,  l'obligèrent  de  quitter 
lafociécé,  il  continua  de  prêcher,  &  devint  Curé, 


Cssi 

Prieur  de  l'Eglife  de  Mets  &  Abbé  de  %t. 
Amour  de  la  même  Ville  ;  fi  Henry  IV  ,  de  qui  il 
avoit  été  le  Prédicateur  eut  vécu  plus  long-temps, 
il  auroit  obtenu  l'Evêché  de  Toul;  fes  Sermons 
qui  font  imprimés  en  plufieurs  volumes  ,  fes  autres 
ouvrages  qui  Ibnt  en  grand  nombre,  font  une 
preuve  du  mauvais  goût  de  fon  fiécle. 

Jean- Marie  de  Lamure ,  Docteur  en  Théologie, 
fut  Aumônier  du  Roi ,  Chanoine  de  l'Eglife  de 
Notre-Dame  de  Mont-Briion ,  iflu  d'une  famille 
noble  en  Forez  ,  dont  l'une  des  branches  fubfille 
en  la  Ville  de  Mont-Brifon  ;  il  nous  a  laifle 
l'Hiftoire  Civile  &  Eccléfiaflique  du  pays  de 
Forez,  &  Diocefe  de  Lyon. 

Hommes  ilLuJîns  du  Fore^  dans  VÉfèe. 

JX  Ugues  de  Payen ,  Faganl,  fils  de  Wilîelme 
de  Payen  ^  Seigneur  de  Miribel ,  de  Meys  &  de 
Cuzieu  en  Forez ,  fut  élevé  par  fa  valeur  &  fa 
prudence  à  la  dignité  de  premier  Grand  Maître 
des  Templiers  en  1 1 18  ;  le  détail  de  fes  allions  eft 
rapporté  par  Guillaume  de  Tyr ,  liv.  12  de  fon 
Hiftoire,Chap.VII. 

Hugues  Payen  ,  étoit  frère  d'Arthaud  Payen 
qui  époufa  Beatrix  d'Argental ,  fille  unique  8c 
héritière  d'Ademard  d'Argental,  fils  d'Arthaud 
d'Argental,  que  quelques-uns  ont  cru  être  de  la 
maifon  des  Comtes  de  Lyon  &  de  Forez. 

Ferry  de  VernoUy  appelle  Fulcherli  de  Vernoil ,. 
étoit  de  l'ancienne  maifon  de  Vernoil  auprès  de 
St.  Germain  -  Laval ,  qui  a  eu  des  Chanoines 
Comtes  de  Lyon  depuis  le  comm.encement  du 
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douzième  (îecîe  jufques  à  lextinâ;ion  de  cette-, 
maijon  vers  le  milieu  du  quatorzième  fîécle  ;  il 
étoitfils  d'Hugues  de  Vernoil ,  Chevalier  Seigneur 
de  Vernoil  &  de  Jou,  qui  rendit  l'hommage  de 
ces  deux  Seigneuries  à  Guy  IV,  Comté  de  Forez' 
ôcdeNevers  ;  Ton  fils  Faucher  ou  Ferry  de  Vernoil, 
îe  prêta  aufll  au  Comte  Guy  V. 

Ferry  de  Vernoil  fcrvit  dans  le  corps  des  troupes 
du  Comte  de  Forez  à  la  Croifade  &  Armée  du 
Koi  St.  Louis  en  Egypte  ,  à  l'arriere-garde  dans  la 
Bataille  du  mardi  d'après  Pâques  où  le  Roi  fut 
pris. 

De  retour  en  France  ,  fon  inclination  pour  les 
armes  l'attacha  à  Humbert  de  Beaujeu,  Conné- 
table de  France  ;  ce  Prince  qui  connoiflbit  la 
valeur  &  la  prudence  du  jeune  Chevalier,  l'em- 
ploya dans  les  différentes  oecafîons  qui  fe  préfen- 
ïerent  &  toujours  avec  fuccès ,  ce  qui  l'éleva  à  "" 
être  Maréchal  de  France  fous  les  Rois  St.  Louis  ,  ■■ 
Philippes  III,  &  au  commencement  du  règne  de 
Philiprcs-le-BcI. 

Guichard  d' Alhon  ,  mâifon  de  très-aricienne 
nobleile  originaire  de  Lyon,  étoitfils  de  Gilles 
d'Alhon  ,  Chevalier  Seigneur  de  St.  André  & 
d'Ofches  en  Forez  ;  ces  deux  Seigneuries  lui 
étoient  venues  par  les  mariages  d'Alix  de  Lefpi- 
nafi^e  &  de  Scmur;  Jean  de  LefpinaflTe  avoir  prêté  ' 
l'hommage  de  la  terre  de  St.  André  au  Comte  de"^  ' 
Forez,  le  7  Mai  1441  ;  Gilles  d'Albon  la  prêta  la 
même  année  à  Charles,  Duc  de  Bourbon,  6c 
Guichard  d'Albon  rendit  le  même  devoir  en  i455>. 

(juichard  d'Albon  fut  placé  dans  la  compagnie'^ 
d'ordonnace  de  Pierre  de  Beaurjeu,  frerc  de  JeaiT ,' 
fccondjDuc  de  Bourbon ,  où  fan  application  dans^ 
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l'Art  Militaire  lai  procura  la  Lieutenahce  de  cette 

compagnie ,  qui  écoic'  compoiee  de  ^5  hommes 
d'Armes  de  la  première  nobleOTe  du  Pvoyaum'e  de 
100  Archers. 

Après  le  décès  de  Louis  XI  &  pendant  la  mino- 
rité de  Charles  VIII  ,  la  régence  fut  donnée  à 
Pierre  de  Beaujeu,dont  pluiieurs  furent  mécon- 
tent, &  il  fut  réfolu  d'éteindre  le  feu  dahs  fa 
naiflànce. 

Le  Prince  Régent  connoiiroitl'adivité,  la  pru- 
pence  5c  la  fidélité  du  Seigneur  de  Sr.  André  ;  il  le 
dépêcha  en  Guyenne  au  milieu  de  l'hyver  avec  400 
lances  &  2 co  archers  ;&  avec  ce  petit  corps  de  trou- 
pes ,  notre  guerrier  enleva  au  Sénéchal  de  Carcàf- 
fonne ,  les  Villes  de  Xaintes  &  de  Pons ,  le  ferra  de 
fi  près ,  qu'il  le  conrraignit  de  fe  renfermer  dans 
Blaye,  011  craignant  d'être  pris,  il  implora  la  mife- 
ricorde  du  Roi ,  qu'il  n'obtint  qu'en  remettant  entre 
les  mains  de  Sa  Majeflé  le  Château  Trompette, 
Frohfac ,  la  Reole,  St.  Sever ,  Ags  &  le  Château 
Bayone. 

La  célérité  de  cette  expédition  qui  n'avoit  pas 
coure  deux  mois  de  temps  ,  hâta  le  retour  de  M.  de 
St.  André  &  de  fa  petite  Armée  vidorieufe,de  forte 
qu'il  joignit  l'Armée  du  Roi  lorfqu'elle  cntroit  en 
Bretagne;  elle  étoit  commandée  par  le  Seigneur  de 
laTrimouille,  &  il  eut  le  commandement  fous  ce 
grand  Général;  l'ouverture  de  la  campagne  fe  fit  par 
les  $iéfl:es  d'Ancenis  &  Fougères,  de- là  on  mit  le 
Siège  devant  Nantes,  Ville  capitale  de  la  Bretagne  ; 
le  Seigneur  de  laTrimouille  d'un  côté,  &  celui  de' 
St.  André  de  l'autre;  mais  on  s'apperçut  au  premier 
afîaut  des  grandes  forces  qui  étoient  dans  la  place  ,  , 
&on  abandonna  le  Siège. 
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Les  armes  du  Roi  turent  pîus  heureufeS  à 
Châteaubrianc  &  à  la  Bataille  de  Aubin  ;  on  palTa 
au  blocus  de  Dinan  ;  mais  le  Duc  de  Bretagne 
étant  mort ,  la  Régence  demanda  la  paix  au  Roi 
en  lui  propofant  en  mariage  Anne,  héritière,  ce 
qui  fiit  accepté. 

Charles  VllI  réfolu  d'aller  à  la  conquête  du 
Koyaume  de  Naples,  confia  à  Pierre  de  Beaujeu, 
devenu  Duc  de  Bourbon  par  la  mort  de  Jean  fon 
frère,  fans  poftérité  l'adminiftration  du  Royaume; 
ce  Prince  occupé  des  affaires  de  fa  Régence,  & 
ne  pouvant  vaquera  fon  Gouvernement  de  Lan- 
guedoc &  de  Guyenne ,  en  fit  donner  la  Lieute- 
nance  Générale  au  Seigneur  de  Se.  André  ;  ce  fue 
là  où  il  entreprit  de  vanger  l'injure  faite  au  Roi  , 
fon  maître ,  par  Ferdinand ,  Roi  d'Arras  &  de 
Callille,  d'être  entré  en  France  avec  une  granc'e 
Armée  contre  la  promeiTe  folemnelle  qu'il  en  avoit 
faite  ;  il  accouru  avec  le  peu  de  troupes  qu'il  avoit 
pu  lever  à  la  hâte,  pour  fe  faifir  des  défilés  ôc 
retarder  ou  empêcher  les  progès  des  Efpagnols;  il 
s'apperçut  que  la  petite  Villes  de  Saice  en  Rouf- 
fillon  ,  quoique  pourvue  d'une  garnifon  de  400 
hommes  &  de  40  Chevaliers  Caftillans ,  pouvoit 
être  infultée,  &  que  le  feul  obflacle  étoit  le  voifi- 
nage  de  l'Armée  Efpagnole  à  une  lieue  de  diftance 
feulement ,  fa  valeur  n'en  connoifloit  que  bien  peu  ; 
il  fait  approcher  fon  artillerie  &  la  prend  d'aflîaut  : 
c'efl  par  erreur  que  Philippes  de  Comines  dit  que 
Guichard  d'Albon  étoit  du  Bourbon nois  ;  les 
Châteaux  de  St.  André  &  d'Aufches,  qui  formoicnt 
tous  les  biens  de  Gilles  d'Albon  fon  père,  &  où 
il  réfidoit ,  font  certainement  dans  le  Forez  ; 
Guichard  d'Albon  étoit  né  dans  celui  de  St.  André  ^ 


ces  deux  terres  appartiennent  encore  à  fa  poflérité; 
il  mourut  en  1502. 

Jean  d'yilbortf  Chevalier,  Seigneur  de  St.  André 
d'Aufches ,  &  d'autres  grandes  terres  achetées  par 
Guichard  ou  venues  de  fa  mère,  apprit  l'Arc 
Militaire  fous  fon  père;  héritier  d'aiîez  grands 
biens  ;  il  eut  une  compagnie  de  50  hommes 
d'armes  qu'il  mena  en  Italie  en  î$\2:  il  fut  de 
l'Armée  envoyée  dans  la  Navarre ,  &  c'eft  de  lui 
dont  il  eft  dit  dans  les  Mémoires  de  Martin-du- 
Bellay,liv.  i,  pag.  17  ,  55,  que  ,,  l'Amiral 
„  Bonnivct  qui  étoit  chef  de  l'entreprife ,  pour 
„  faire  prendre  le  change  aux  ennemis  &  leur 
„  dérober  le  deffein  formé  fur  Fontarabie,  dépêcha 
„  le  Seigneur  de  St- André  avec  25^0  Lanfquenets 
„  ôc  icco  Gafcons ,  Navarrois  &  Bafques,  pour 
„  aller  attaquer  la  Ville  de  Mayenne ,  ôc  prenant 
„  une  autre  route  fe  rendit  devant  Fontarabie  , 
„  l'inveftitÔc  donna  à  chaque  Capitaine  d'hommes 
,,  d'armes  un  quartier  à  commander. 

En  152^,  les  Anglois  firent  une  defcente  en 
Picardie  ;  le  Seigneur  de  St.  André  fe  jetta  dans 
St.  Quentin  ,  enfuite  dans  Hefdin ,  dans  le  Châ- 
teau de  Douzlans ,  enfin  dans  Corbie ,  &  preferva 
ces  places  du  péril  de  tomber  entre  leurs  mains  ; 
ce  fut  ainfi  qu'il  fit  échouer  les  projets  des  Anglois, 
les  obhgea  de  fe  rembirquer  &  fauva  la  Picardie  ; 
à  fon  retour ,  le  Roi  l'honora  du  collier  de  fon 
ordre  ,  &  lui  donna  le  gouvernement  de  St. 
Quentin  ;  en  1525),  la  Reine  mère  le  fit  Bailh  du 
Beaujolois  ;  l'année  après  le  Roi  le  nomma  Bailli  de 
Maçon  Sénéchal  de  Lyon ,  enfuite  Gouverneur 
du  Lyonnois,  Forez,  Beaujolois,  Bourbonnois 
&  Dombes  ;  il  fut  fait  Chevalier  d'honneur  de  la 
Reine  en  ii4p,  &  mourut  la  même  année. 


(<îo) 

Jacgues  iÂlhoUy  plus  connu  fous  le  nom  du 
Maréchal  de  Se.  André,  fur  élevé  auprès  du  Roi 
Henry  II,  alors  Duc  d'Orléans  ;  il  s'attira  une  faveur 
particulière  de  ce  Prince  qui  dura  autant  que  fa 
vie  ,  peu  de  temps  après  que  le  Prince  fut  fur  le 
Trône  ,  Jacques  d'Albon  fut  fait  Maréchal  de 
France. 

M.  du  Bellay ,  dans  fes  Mémoires,  liv.  p  ,  foL 
455  >  rapporte  ce  premier  trait  de  valeur  du  Jeune 
de  St.  André:  M.  d'Aumale,  dit-il,  jeune  Prince 
propofa  à  loo  Gentilhommes  volontaires,  entre 
lefquels  M.  de  St.  André  efl;  nommé  leYecond,, 
de  taire  la  partie  de  voir  l'ennemi  de  près  ;  elle  fuc 
acceptée  avec  joie,i;s  prirent  avec  eux  200  cheveaux 
légers;  s'étantapproché  de  l'ennemi,  ils  trouvèrent 
4oocheveaux,  les  chargèrent ,  les  défirent  entié-^ 
rement,  c'étoit  en  154^ 

En  1 544 ,  le  Roi  permit  au  Ducd'Anguien  ,  qui 
commandoit  fon  Armée  en  Piémont ,  de  donner 
bataille ,  le  bruit  s'en  répandit  à  la  Cour ,  le  Jeune 
de  ^t.  André  fe  déroba  de  la  maifon  du  Dauphin 
&  partit  pour  prendre  part  au  danger,  ainfi  que 
d'autres  Seigneurs. 

Il  fut  mis  dans  l'Efcadron  de  M.  le  Duc  d'An- 
Iguien.qui  chargea  un  gros  Bataillon  d'EfpagnoIs& 
Allemans  qui  faifoit  touteja  force  de  l'Armée 
ennemie  ;  à  la  première  charge  ,  par  un  coin  qui 
traverfa  ce  Bataillon  d'un  bout  à  l'autre  i  il  n'y 
eut  pas  une  enfc^igne  ennemie  qui  ne  futrenverfée  ; 
mais  ce  ne  fut  pas  fans  une  perte  confidérable,  on 
fit  une  féconde  charge  avec  le  même  fnccès;  mais 
trouvant  toujours  de  la  réfiftance  &  perdant  du 
inonde  ,  l'Efcadron  étoit  réduit  à  100  cheveaux; 
le  Prince  n'avoit  point  de  nouvelles  du  reile  de  fon 


-Armée ,  &  il  réfolu  de  charger  encore  une  fois  ^ 
a  cette  nouvelle,  le  Seigneur  de  St.  André  ie  mie 
en  avant,  le  Prince l'apperçut & fuivoit  ion  exem- 
ple, n'étant  fuivi  que  de  fix  cheveaux  lorfque  un 
-Capitaine  l'arrêtât  &  lui  remontra  qu'il  falloic 
attendre  que  la  troupe  fut  formée,  que  c'étoic 
ainfi  que  le  Duc  de  Nemours  s'étoit  perdu  à  I^ 
Bataille  deRavennes:  le  Prince  lui  répondit  qu'il 
avoir  raifon  ;  mais  qu'il  fit  donc  recirer  le  Sr.  de 
St.  André;  la  valeur  du  Seigneur  de  St.  André 
étoit  donc  bien  connue  ;  puilqu'elle  avoir  caufé 
une  émulation  à  celle  du  Prince  :  il  fut  Gouverneur 
de  Picardie,  enfaite  envoyé  en  Angleterre  pour 
y  figner  la  paixentre  les  deux  Couronnes. 

En  1551  ,  les  Princes  d'Allemagne  implorèrent 
le  fecours  du  Roi  pour  les  délivrer  de  l'oppreiTion 
de  l'Empereur  :  M.  de  St.  André  commanda  le 
corps  de  Bataille  alternativement  avec  le  Duc  dp 
Guife ,  6c  feul  après  le  déparc  de  ce  Prince  ;  l'annéç 
après  pendant  le  Siège  de  Mets ,  il  conimanda  dans 
la  Ville  de  Verdun  ;  il  prit  ou  intercepta  tous  les 
convois  pour  l'Armée  de  l'Empereur  ;  il  prie 
même  le  Gouverneur  de  Pont-à-MouiTon  &  fa 
Ville  qui  éroic  lé  paflage  le  plus  important  de$ 
vivres  pour  l'Armée  ennemie,  l'Empereur  fut  obligé 
de  lever  le  Siège  de  Mets. 

En  T|57>  le  MiréchaldeSt.  André,  ch:rgèpar 
le  Connétable  de  Montmorency  d'invertir  Mi^riemr 
bourg,  il  l'exécuta  avec  tant  de  célérité,  que  Iss 
avenues  de  cette  Ville  fe  trouvant  fermées  elle  ne 
pu  recevoir  des  fecours  &  fe  rendit  fans  que  le 
Roi  perdit  un  feul  homme  ;  il  rejoig;nit  enfuite 
rArmée  du  Roi  au  mois  de  Juin  près  Dinan  , 
brûla  deux  Châteaux  fans  pouvoir  engager  l'Empe- 
reur à  paroîcre. 


Sur  la  fin  de  la  campagne  l'Armée  du  Roi  fe 
retiroiten  Picardie;  fuivanc,  entre  le  Qaelnoy  & 
Valenciennes ,  elle  paflbit  un  ruifleau  qui  couloit 
dans  le  fond  du  vallon,  il  ne  reftcit  plus  qu'à 
pafler  le  gros  de  gendarmerie  qui  formoic  l'arriere- 
garde  lorlque  le  Maréchal  fur  avertit  qu'on  avoit 
vu  un  gros  de  cavalerie  ennemie  qui  entroit  dans 
la  Ville  du  Quefnoy  ;  fa  préfence  d  efprit  &  fon 
expérience  lui  firent  foupçonner  que  c'étoit  la 
cavalerie  Ir»^ériale  ,  fur  le  champ  il  prit  le  parti 
d'aller  à  l'ennemi  lui  faire  deux  ou  trois  charges 
pour  l'empêcher  de  s'apperçevoir  de  fon  petit 
nombre ,  pour  fe  retirer  infenfiblement  vers  le 
ruilfeau  &  le  paflTer ,  fe  former  fur  la  hauteur  tandis 
que  les  cheveaux  légers  foutiendroient  l'Efcar- 
mouche. 

L'ordre  fut  ponduellement  exécuté,  les  6009 
chevaux  commandés  par  le  Duc  de  Savoye  ne 
s'apperçurentpas  qu'ils  n'avoient  à  faire  qu'à  1 50O  ; 
les  Seigneurs  de  Suze,  de  Saut  &  de  Cruifol,  qui 
conduifoient  l'Efcarmouche ,  fe  retirèrent  au  petit 
pas  avec  les  chevaux  légers,  l'ennemi  les  fuivic 
jufques  au  ruilfeau ,  &  alors  200  arquebufiers  à 
cheval  &  toute  la  cavalerie  du  Maréchal  les 
chargea  fi  vertement ,  que  croyant  avoir  à  faire  à 
toute  la  cavalerie Françoife'',  ils  prirent  la  fuite  & 
lailTerent  quantité  de  tués  &  de  prifonniers;  les 
mémoires  du  temps  &  M.  le  Connétable  de 
Montmorency  ,  lui-même  dans  une  lettre  au 
Maréchal  de  Briffac  en  Piémont ,  parlent  de  cette 
opération  comme  une  des  plus  belles  adions. 

En  iS$Sf  le  Maréchal  eut  le  commandement 
dans  la  Picardie  en  l'abfence  du  Duc  de  Vendôme  ; 
avec  le  peu  de  troupes  ^u'il  avoit^il  courut  le  Comté 


de  St.  Paul  &  l'Artois:  de- la,  inflruit  que  la  garnifon 
du  Châteaux  Cambrefis  avoit  écé  renforcée  de  nou- 
velles troupes  Efpagnoles ,  il  feignit  de  fe  retirer  en 
Picardie  ;  mais  revenu  lur  fcs  pas  perdant  la  nuit 
en  grand  fîlence,après  avoir  fait  planter  des  échelles 
il  furprit  cette  place,  fit  bonne  guerre  à  la  garni- 
fon  ;  ce  fut  alors  que  notre  Maréchal  reçut  ordre 
de  fe  rendre  en  Champagne  pour  ravitailler 
Mariem bourg  :  il  le  fît  à  la  vue  de  l'Armée  de 
l'Empereur,  &  l'auroit combattu  file  Roi  ne  l'eut 
défendu. 

Perlonne  n'ignore  le  fage  avis  du  Maréchal,  de 
ravitailler  St.  Quentin ,  &  mettant  de  l'infanterie 
parmi  la  cavalerie  qui  la  conduifoit  juîques  au 
bord  du  Marais ,  il  la  faifoit  pafler  fans  aucun 
rifque  pour  entrer  dai  s  la  Ville,  aulieu  qu'en 
voyant  un  grand  corps  de  cavalerie  &  d'infanterie 
en  pla'n  jour  pour  tenter  le  pa0age ,  c'étoit  hafar- 
der  la  Bataille  fans  néceflité  &  dans  une  pofition 
défaventageufe  ;  malgré  lafagefie  de  cette  opinion 
qui  fut  fuivie  de  tous  les  chefs  dans  le  Confcil , 
M.  le  Connétable  de  Montmorancy  l'emporta 
d'autorité  &  perdit  la  Bataille  ;  on  fait  affez 
qu'elles  en  furent  les  fune<^es  fuites  ;  M.  de  St. 
André  enfin  fait  prifonnier  de  guerre  à  la  Bataille 
de  Dreux  ,  y  commandoitTavant-garde  ,  il  fut  tué 
de  fang-froid  par  un  religionnaire ,  nommé  Bau- 
bigny. 

yirtkus  Gouffier,  Marquis  de  BoiPy  ,  naquit 
au  Château  de  BoifTy  en  Roannois ,  Province  du 
Forez ,  de  Guillaume  Gouffier  ,  Sénéchal  de 
Saintonges  ,  qui  s'attacha  au  Prince  Jean  ,  premier 
du  nom ,  Duc  de  Bourbon  &  d'Auvergne ,  Comte 
de  Forez ,  &  à  Charles  I ,  Duc  de  Bourbon ,  fon 


-  («4) 

fils  ,  dont  il  fut  Chambellan ,  enfuite  -du  Roi 

"Charles  VII,  difgracié  &  rétabli  fous  Louis  II. 

Le  père  avoit  ouvert  le  chemin  de  l'a  fortune  ; 
Arthus,  fon  fils,  alla  plus  avant.  Chambellan 
fous  les  Rois  Louis  II  &  Charles  VIII;  il  fut 'fi 
bien  leur  plaire  &  fe  rendre  utile  ,  que  ce  dernier 
l'honora  de  la  charge  de  Grand-Maître  de  fa 
,  maifçn  ,  en  145)5;  ^1  ^^  perdit  rien  de  fa  faveur 
fous  Louis  XII  ;  il  fut  fait  Gouverneur  de  François 
I  &  eut  le  gouvernement  du  Dauphiné  ;  il  fit  ériger 
fa  terre  de  Boiiïy  en  Marquifat  &  mourut  ep  15^7. 

Guillaume  de  Goujfier  partagea  avec  Arthus  de 
BoifTy  ,  fon  frère ,  la  faveur  de  François  I  ,  plein 
de  valeur  comme  lui ,  mais  avec  moms  de  prudence 
&de  flegme;  fon  impétuonté  fit  faire  des  grandes 
fautes  à  fon  maître ,  au  lieu  de  démanteler  Fonta- 
rabie.  ainfi  due  le  confeilloiënt  tous  les  chefs"  de 
J' Armée  ;  il  voulu  conferyer  cette  place  comme  un 
monument  de  fa  vidoire  .,  ce  qui  prolongea  la 
guerre ,  6c  la  Ville  fut  repnfe  peu  de  temps  après  ; 
la  même  obftination  de  fon  opinion  fit  donner  la 
Bataille  de  Pavie  contre  l'avis  de  tout  le  C9nfei,l  ; 
fa  perte  menaçoit  la  Jjrapce.  de  fa  ruine ,  caufa  la 
prife  de  François  I ,  &*}m-même  y  périt  ;  on  fait 
ce  que  rapporte  Brantôme  des  paroles  du  Conné- 
table de  Bourbon,  le  voyant  étendu  fur  la  poùf- 
_|îere  ;  malheureux  tu  as  caujé  lArsi>s  àe  la,  FraTkçt 
C$»  âe  la  mienne,  '  ., 

Pierre  £  Urphè  étoit  d'une  très-ancienne  noblefle, 
de  la  Province  de  Forez,  leur  nom  dans  les  anciçnnes 
foi  &  hommages  eft  Raybi;  ï\  y  en  a  de  I2v8. 
d'Arnouil  Raybi,  de  fes  terres  d'Urphé,  de  St. 
Marcel ,  Cezay  &  AUieu  ;  on  trouve  une  vente  de 
la  terre  d'Aiiieu ,  paffée  par  autre  ArnouU  Rayb,i> 

Seigneur 


peigneufd'Urphé,  &  Hugues Raybi  de  St.  Marcel^ 
fon  frère ,  au  profit  du  Chapitre  de  Notre-Dame  de 
4^ont  Briron,en  1 242, qui  eft  dans  les  archives  de  içf 
Chapitre,  oii  leur  fceau  exifl^  encore ,  ainfi  que  ceux 
4e  leurs  cautions;  les  Seigneurs  de  la  Ferté,  Chaude- 
ron  de  Marçiily  &  autres  qui  p-ndent  au  Çontrac." 

Les  alliances  delà  mailon  d'Urphé  en  époufanç 
i'héritiere  de  la  mailbn  de  Rochetbrt  ;  celle  de  la 
mailon  de  laBaftie  &  celle  delà  maifon  de  Barges, 
leurs  acquirent  les  terres  de  Rochefort ,  St.  Didier, 
St.  George-fur-Çouzan  ,  la  Baflie ,  Ste.  Agathe  , 
Julieu,  Se.  Eciennjïrle-Moiarcl;  Maii  Pierre 
4'Urphé  paryenu  à  l'état  de  grand  Ecuyer  de 
France  fous  Louis  XI ,  &  de  Gouverneur  du  Ro; 
Charles  VIÎI ,  mit  le  comble  à  niluflration  &  aux 
richenes  ;  Guichard  fon  fils,  fut  Bailli  de  Forez  ei| 
1408.  Anne  d'Urphé  fi;  unir  au  Comté  d'Urphé  la 
Châtellenie  de  St.  Jull ,  que  Pierre  d'Urphé  avoic 
acquis  du  Connétable  de  Bourbon  en  1507  ;  il  fie 
pareillement  unir  les  Seigneuries  de  BulTy  &  de  Ro- 
chefort  audit  Comté ,  par  Lettre s-Paterures  du  mois 
d'Août  1 578  ;  cette  dignité  de  Bailli  de  Forez  a 
refté  long-temps  dans  cette  tnaifgn  ,  Le  dernier  a 
^té  Emanuel  de  Lafcans  d'Urphé,  xeçu  en  162.J, 

Le  vrai  militaire  chérit  les  loix  de  Ton  pays,honore 
les  Magistrats  qui  les  rendent  vivantes ,  regarde  les 
armes  &  les  loix  comme  des  alliées  faites  pour  nouf 
défendre,  celles-là  au  dehors  ,  celles-ci  au  dedans, 
intrépide  vis-àrvis  de  l'ennemi ,  honnête  &  j  ufte  en- 
vers le  Citoyen  paifibie;  il  ne  fe  difiingue  pas  moins 
par  fon  urbanité  que  par  fon  courage  ;  quand  il  eft 
rappelle  du  tumulte  des  Camps  dans  Tenceinte  de 
nos  cités  .  il  redevient  au  milieu  de  nous  ,  ce  qu'il  n'a 
jamais  cefîe  d'être;  notre  concitoyen ,  notre  ami, 
notre  frcre.  £ 


C<50 


Jlommes  illujîns  de  la.  Province  du  Fore^ ,  dans  la 
le  Minijîere  ,  dans  la  Robe  &  Littérature, 

F-Lorimond  Robertet ,  étoit  fils  de  Jean  Robertet  ;. 
Maître  de  la  Chambre  des  Comtes  de  cette  Pro- 
vince ;  il  prenoit  la  qualité  de  Clericus  Comerca 
Computorunty 

Florimond  Robertet  fut  d'abord  Tun  des  Corn- 
miflTaires  départis  pas  Charles  I ,  Duc  de  Bourbon, 
pour  l'arrangement  &  pour  faire  l'inventaire  des 
Lettres-Chartres  6c  documens  de  la  Chambre  du 

Forez.  TT     T^ 

C'eft  en  cette  qualité  que  Jean  11 ,  Duc  de 
Bourbon ,  de  la  féconde  race  des  Comtes  de  Forez 
l'employa  ;  il  le  choifit  enfuite  pour  fon  Secrétaire, 
étant  à  la  Cour  à  la  fuite  de  ce  Prince  ,  lorfque 
le  Roi  Charles  VIIÏ  monta  fur  le  Trône ,  il  fut 
fait  Secrétaire  d'Etat;  le  Roi  l'aima  &  l'eflima, 
&  fit  mettre  fon  portrait  parmi  celui  de  fes  con- 
fidens  ;  il  fut  auffi  Secrétaire  d'Etat  fous  Louis 
XII  &  François  I.  M.  le  Préfidenr  Haynaud ,  dit 
à  fon  égard  ,  Robertet  a  commencé  a  donner  à  cette 
charge  tout  fon  éclat  &  toute  fon  autorité  ;  M  Bre- 
tonnier ,  fur  Henry  ,  tom.  4  ,  pag  404 ,  en  dit  dé 
même  ;  il  a  porté  celte  charge  dans  le  plus  haut 
point  d'élévation  ou  elle  efl  aujourd'hui ,  &  ceftfur 
ces  inJIruBions  que  fe  font  formé  tous  les  fameux 

Secrétaires  d'Etat.  ,     1./-»  j 

M.  Robertet,  ChevRlier ,  Greffier  dé  lOrdr^ 
de  St.  Michel,  fous  le  règne  de  Louis  XII  & 
François  I ,  en  1 527 ,  fut  auflî  Tréforier  de  Fran- 
ce ,  Bailli  du  Palais,  &  l'un  da  principaux  Mmif- 


fre*  d'Etat  >  fous  le  Roi  François  1  ;  le  Princf 
ordonna  qu'il  fut  conduit  après  fa  mort,  arrivée 
le  18  Décembre  1^26 ,  fur  un  charriot  d'armes^ 
fon  effigie  deflus  depuis  Paris  jufques  à  Blois  ; 
ftaruts  de  l'Ordre  de  St.  JSlichel,  pag,  434  6ç 
435»  in-4^  imprimés  en  1725. 

Jean  Papon ,  néà  Crozet  en  Roannois,Province 
de  Forez  en  1  ^o j;  ;  nous  avons  de  lui  un  receuil 
d'Arrêcs  in-folio,&  trois  volumes  aufTi  in-folio  ,  qui 
renferment  tout  le  droit  Romain  ,  intitulé  dn  noni 
4e  Notaires  ;  il  a  commenté  la  Coutume  du  Bour- 
bonnois  ,  &  Dumoulin  trouva  fon  ouvrage  fi  bon, 
qu'il  ne  crut  pas  devoir  écrire  fur  cette  Coutume  , 
après  avoir  lu  notre  Auteur;  il  avoit  été  Avocat 
&  Confeiller  au  Parlement ,  enfuite  Lieutenant 
Général ,  Civil  &  Criminel  de  tout  le  pays  de 
Forez  ;  il  de  int  Maître  des  Requêces  ordinaire 
de  la  Reine  Catherine  de  Medicis  ,  qui  l'honora 
de  là  confiance,  &  mourut  fans  poftérité  le  16 
"Novembre  ijpo,  en  Ion  Château  de  Marcoux, 
Paroifle  de  Trelins. 

Pierre  Dupuy ,  fils  de  Claude  Dapuv  ,  Con-? 
feillei  au  Parlement ,  originaire  de  la  Ville  de  Sf. 
Galmier  en  Forez,  fut  favant  en  toute  forte  de 
littérature  ,  &  principalement  en  droit  &  en 
hiftoire  ;  fon  érudition  lui  mérita  d'être  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils  ;  &  l'emploi  de  garde  de  f4 
bibliothèque  ,  emplové  avec  MM.  le  Bret  5? 
De'orme  ,  pour  juftifier  les  droits  du  Roi  fur  les 
trois  Evêchés  de  Mets ,  Toul ,  &  Verdun  :  feS 
principaux  ouvrages  font  \e  traire  touchant  le§ 
droits  du  Roi  fur  plufieurs  états  &  S:,ngneuries  , 
fur  la  pi'euve  des  libertés  de  l'Eglifc  Gallicane  ^ 
fur  Thiftoire  véritable  de  la  condamnition  dç 
Tordre  des  Templiers,  hiûoiie  da  fchifme  des 
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Papes  ,  depuis  1978  jufques  à  1428  ,  hiftoire  da 
différend  entre  le  Pape  Bonniface  VIII  &  le  Roi 
Philippe-le-Bel  ;  de  la  loi  Saliquc ,  hiftoire  de  la 
pragmatique  fandion  ,  traités  des  régences  & 
majorités  des  Rois  de -France,  &  quantité  d'autres 
ouvrages ,  il  mourut  en  1^55* 

Claude  Mondon ,  célèbre  Avocat  au  Parlement , 
ctoit  aulfi  du  pays  de  Forez ,  né  en  la  Ville  de 
Feurs  ;  M.  Joiy  ,  dans  fa  note  fur  le  dialogue  des 
Avocats ,  rapporte  une  anagrame  faite  fur  fon 
nom  y  fol  unicus  mundl  ades ,  M.  Chopin  en  faic 
l'éloge. 

Le  Forez  à  encore  produit  Louis  Buijfên  , 
célèbre  Avocat  au  Parlement,  Mornac  en  place 
réloge  parmi  ceux  des  grands  hommes ,  qui  font 
à  la  fin  de  fes  obfervacions  fur  le  Code  ;  M.  Buif- 
fon  laifTa  deux  fils  ,  dont  l'un  fut  Confeiller  & 
l'autre  Procureur  Général  au  Parlement. 

Papîre  Maffbn  ,  né  à  St.  Germain-Laval ,  en 
Forez ,  après  avoir  fait  avec  fuccès  fes  premières 
études  à  Billom  &  à  Touloufe .  voyagea  en  Italie, 
&  fe  fit  Jéfuite  à  Rome,  il  enfeigna  à  Naples,  à 
Tournon  Ôcà  Paris;  ayant  quitté  cette  fociété, 
il  étudia  en  droit  à  Angers  &  fefit  recevoir  Avocat 
au  Parlement  de  Paris  ;  fon  mérite  lui  procura  la 
place  defubftitutdu  Procureur  Général,  il  mourut 
en  \6ii  y  regretté  de  tous  les  favans  de  fon  temps; 
fes  principaux  ouvrages  font ,  Annalhurn  Galba  , 
ouvrage  recherché  ;  Notitia.  Epifcoputorum  galliœ, 
defcriptio  jiumînum  gallia y  l'hiftoire  des  Papes, 
fous  le  titre  de  Epifcopis  urbis ,  yiftf  Cdvini  bien 
écrite. 

yfntoîne  Puvndier  ,  Seigfieur  de  Valpnvas  ep 
Forez,  &  Claude  Duverdier  ,  fon  fils,  nés  a 
Mont-Brifon,  font  connus  ,  le  premier  par  & 


tibliothéqae  des  ouvrages  du  quinzième  &  leizle» 
me  fiecle  ,  en  un  votume ,  in-fol.  5c  le  fécond  pat 
des  ouvrages  de  liccérature. 

Honore  d'Urph,  fils  de  Jacques  ,  Comte 
d'Urphé  ,  Mirquis  de  Bagé,  Seigneur  de  Sr.  Juft- 
en-Chevalet ,  de  Rochetort  ,  de  la  Baltie  ,  de 
Bufly  6c  Baiili  de  Forez,  frère  puifné  d'Anne, 
Comte  d'Urphé,  auffi  Bailli  de  FoFez  ,  fut  d'abord 
Chevalijr  de  TOrdre  de  St.  Jean-de-Jerufalem^ 
revenu  de  Malthe  dans  fa  famille  aprè?  dix  ou 
douze  a-ns  d'ablence ,  le  Comte  d'Urphé  fon  frère, 
lui  fit  l'aveu  qu'il  ne  pouvoit  avoir  dei  enfans ,  il 
lui  fit  part  de  fon  delTein  d'entrer  dans  Téuat  Ecclé- 
/îailique,5c  lui  propofa  d'époufer  Anne  de  Châ- 
teaumorand ,  fa  femme,  belle  &  riche,  pour  la- 
quelle il  favoit  qu'Honoré  d'Urphé  avoit  eu  d« 
l'inclination  dès  Tenfsnce  ,  la  propofition  fut 
acceptée,  Anne  d'Urphé  fut  Doyen  de  l'Eglife 
Comte  de  Lyon  ,  6c  Doyen  du  Chapitre  de 
Notre-Dame  de  Mont-Brifon  ,  où  il  mourut  en 
i5o8;  Honoré,  fon  frère,  avoit  époufé  fa  belle- 
fœur,  c'ell  de  cette  inclination  précoce,  de  fa 
durée,  des  obflacles  qui  s'y  étaient  rencontrés-, 
de  la  nécelTité  de  la  céder  à  fon  frère  aîné  ,  de  fon 
défefpoir  ,  jufques  à  fe  précipiter  dans  la  Religion 
de  l'Ordre  de  St.  Jean-de-Jerufalem  ,  qu'il  dépeint 
fous  l'allégorie  de  s'être  précipité  dans  la  rivière 
de  Lignon  ,  de  fon  retour  à  la  vie  après  beaucoup 
de  langeurs  ;  c'ell  enfin  du  fuccès  de  cette  incli* 
nation  qn'il  a  tiré  le  fond  du  Roman  ingénieux  , 
fous  le  nom  ,  Roman  de  l'AJIrée. 

ClauieHenrys  y  né  à  Mont-Brifon  ,  fut  Lieute- 
nant en  la  Châtellenie  delamême  Ville,  en  i524-, 
il  avoit  été  en  i6i-j  Châtelain  de  Châtelneuf,  il  fie 
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loiig-iéeihps îa profefîîon  d'Avocat;  îî  futèn  i€^^ 
fécond  Avocat  du  Roi  au  Préfidial  de  Mont- 
Brifon,  créé  par  Edit  du  mois  de  Juin  i6^'j  ;  le 
Préfidial  fupprimé  &  réuni  à  celui  de  Lyon ,  pât 
la  -Déclaration  du  mois  de  Septembre  164S  : 
l'Office  de  M.  Henrys  lui  fut  •:  onfervé  ;  fes  œuvres 
augmentées  par  MM.  Breton  nier  &  Terraffon  , 
font  en  4  volumes  in  -fol.  M.  Henrys  étoit  lin 
excellent  Jurifconfulte  ci   etien. 

Thomas  Co^yn ,  né  à  Mont-Brifon ,  y  exerça 
iivec  célébrité  la  profefîîon  d'Avocat;  u  étoit  plus 
^ancien  dans  l'ordre  que  M.  Henrys.  Cet  Auteur 
«n  parle  avec  élop^e  en  plufieurs  endroits  de  fes 
ouvrages,  particulié  em^nt,  fuite  du  liv.  6,  qu» 
4P»  n-  3'  **  ^*s  Parties  ,  dit-il  ,  en  demeurèrent 
I)  au  Jugement  que  feu  M.  Thomas  Gonyn  j> 
s>  notre  ancien  j  &  duquel  je  puis  dire  avec  vérité 
5î  que  de  long-temps  notre  Siège  n'aura  un  fi 
3)    dode  &:  (i  judicieux  Avocat ,  rendit  avec  moi. 

Guichard-Jofeph  D uv ern éy ,  haquit  en  Forez  jj" 
le  5  Août  1648  de  Jacques Duverneyj  médecin, 
&  d'Antoinette  Pure;  il  étudia  en  médecine  à 
Avignon  ,  &  fe  rendit  à  Paris  en  1667. 

Ce  médecin  s'occupa  férieufement  de  l'ariatô» 
mie,  &  y  fit  des  progrès;  il  entra  en  lôjô  dans 
l'académie  i  &  peu  de  temps  après  il  fut  choilî 
pour  l'un  des  profefTeurs  d'anatomie  à  M.  lé 
Dauphin  ;  en  1 6-jÇy  il  fut  nommé  profelTeur  d'ana* 
tomie  au  Jardin  Royal  ;  il  publia  en  v6S^  fort 
Iraité  de  l'organe  de  l'ouie ,  qui  fut  trajduit  en 
latin  dès  l'année  fuivante,  &  imprimé  à  Nurem- 
berg ;  il  excclloit  dans  l'anatomie  comparée  ,  il 
i^ivo't  encore  en  1712. 
Jacques  de  Sçley:^et^   Gentilhomme  t  ne  (éM 


Î(?i7,  dans  fon  Château  du  Clapier;  près  St^ 
Etienne ,  ayoit  formé  une  célèbre  académie  pouf 
îe  manège  ;  on  a  de  lui  plufieurs  ouvrages ,  le 
plus  eftinié  ell  intitulé  le  Parfait  Maréchal  s  H 
mourut  en    1680  ,  âgé  de  63  ans. 

M.  Gontier  étoit  grand  ami  du  célèbre  Guy- 
patin  ,  aufîî  beau  difeur  que  grand  médecin  p 
quittant  Paris  pour  aller  fe  confiner  dans  Roanne, 
fa  Patrie;  il  lui  dit ,  Angujliœ  loci  magnitudinem 
ingenil  non  captent ,  &  lui  ayant  fait  préfent  dp 
l'Antroprographie  de  Riolan ,  il  écrivit  deflTus  , 
Fetro  Gonthier,  JR.oan.  Docl.  Med.  C$»  in  arte  fuà 
yere  rpfcio  intemeratœ  Jidei  amico  offert.  Ceci  eft 
tiré  de  l'avis  ,  au  ledeur  du  livre  intitulé  l'Efpr^C 
d«  Guypatin. 
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lE  ;BailIiage  de  J'orez,  toujours  fideîe  à  fou 
Roi,  attaché  inviolablefnent  aux  loix  de  l'Etat, 
a  manifefté  fes  intentions  à  l'occafîon  de  l'Edic 
de  Février  1 771, qui  créoit  desConfeils  Supérieurs: 
deux  Arrêts  de  la  Commiflion  établit  à  Lyon, 
des  28  Mai  &  14  Juin  fuivant ,  fignifiés  aux 
Officiers  du  Bailliage,  n'auroient  jamais  pu  leur 
faire  méconnoître  leur  légitimes  fupérieurs  '& 
violer  des  devoirs  aufîi  facrés  :  la  Délibération 
prife  à  ce  fujet  terminera  nos  obfervation*  fut 
l'Ecac  de  ce  Bailliage. 
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£jsirsu  des  Regijîres  du  Bailliage  f^  Sénéchâuffdei 
dé  Forel  à  Mbnt-Brifon. 
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E  jourd'hui,   dduze  Avril,    mil  fept   cent 
foixante  &  onze. 

En  la  Chambré  du  Confeil  du  Bailliage  dé 
Forez ,  féatit  à  Mont-Brifon ,  le  Siège  àflTemblé. 

Les  Gens  du  Roi  font  entrés,  Ôc  ont  dit  : 

Que  jafques  à  ce  jour,  il5  ont  fe^u  de  M.  le 
rrocureur  Général  ati  Parlement  lés  Edits  , 
^Déclarations ,  Lettres  "Patentés  vérifiés  en  U 
Cour,  pour  les  faire  lire»  publier  &  enregiflret 
|Mi  ce  Siège. 

'■  Qu'ils  ont  été  furpris  à  l^ôuvértuté  d'un  paqueé 
qui  leur  a  été  adrelTé ,  dans  lequel  ils  ont  trouvé 
tin  exemplaire  imprimé  fUr  papier  timbré,  qui 
a  r>o\Tr  titre;  Kdit  du  Roi,  ponant  création  déi 
ConfeiU  Supérieurs ,  donné  à  t^etfaitlès  ÛU  titois 
de  Février  lyjt. 

Que  Ce  paquet  leUr  a  été  envoyé  de  Lyon^ 
par  M.  de  Puliffnieu ,  qui  s'annonce  Procureur 
<jénéral  de  Sa  Majefté  au  Confeil  Supérieur  de 
L'-ort,  avéc  invitation  de  le  faire  lire,  publiet 
&  enrégiftrer  en  ce  Siégé,  &  de  l'en  certifier. 

Qu'ils  âuroiènt  penfé  que  M.  le  Procureur 
Cénéral  leur  âuroit  fait  cortnoître  ce  nouvel  éta- 
WifTcment ,  qui  contre  les  règles  &  l'ufâge  s'ell 
annoncé  lui-même. 

Que  notre  Siège  relTortiffant  depuis  fon  infti- 
tution  au  Parlement  de  Paris ,  auquel  il  eft  attaché 
tant  par  amour  que  paf  fon  ferment  ;  on  ne  peut 


rên  diitràife,  que  par  une  autorité  revêtue  de 
tous  les  cara£leres  de  l'égalité. 

Que  cepandanc  cette  Edit  leur  étant  annoncé  pouif 
être  émané  de  l'autorité  du  Souverain ,  la  rigueuî 
de  leur  miniftere  leur  impofe  la  trille  néceflîté  de 
nous  le  préfenter,  pour  être  délibéré  fuivant  rotre 
prudence  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  ont  laillé  ledit 
exemplaire  avec  l'érat  y  annexé ,  dont  &  du  tout 
ils  ont  requis  afte  &  fe  font  retirés.  Signés,  Roux- 
de-Laplagne  ,  j^vocat  du  Roi  ,  de  La^hai:[e  ^ 
Procureur  du  Roi  ^  Sonyer  JJulac y  Avccat  du  RoL 

La  Chambre  aflemblée  ,  donne  ad:e  aux  gens 
du  Roi  de  la  prérentation  par  eux  faite  d'un 
imprimé  ,  ayant  pour  titre  :  Edit  portant  création 
de  Conjeils  Supérieurs ,  donné  à  Verf ailles  au  moii 
de  Février  derniet. 

Et  confidérant  que  l'Édit  préfenté  eft  illégal  l 
en  ce  que  à  la  forme  de  l'Ordonnance,  du  2I 
Oflobre  1457  i  il  n'a  pas  été  vérifié  par  le  Parle- 
ment, qui  eft  le  Confjbil  nécefiaire  du  Roi,  par  ovi 
la  loi  fe  vérifie  i  le  Miniftre  elTertiel  du  Royaume, 
par  lequel  la  chofe  publique  &  policée  efl  entrete- 
nue, &  l'unique  organe  par  lequel  elle  fe  promul- 

Que  la  Chambre  n'en  peut  connoître  d'autres  à 
la  forme  de  l'Arrêt  de  1756  enregiflrés  en  ce 
Siéo^e, 

Confidérant  que  ledit  Edit  n'a  pas  été  adreffé 
^  prenfenté  en  la  manière  ,  &  avec  les  formes  juf- 
ques  à  ce  jour  ufités  ; 

Que  cependant  le  Caractère  de  la  loi  pour  la 
formation  &  publicité  des  volontés  du  Monarque, 
eft  inaltérable  ,  &  ne  peut  fouffnr  la  moindre 
isitteinte  ; 


C743 

Confidérant  enHn  que  la  Religion  du  (e^(iîû<tnt 
lie  irrévocablement  les  Officiers  de  Sa  Majefté^ 
à  obferver  les  Loix  ,  les  Ordonnances  de  fon 
Royaume ,  &  les  Arrêts  de  règlement  de  la  Cour  ; 

A  déclaré  &  déclare  unanimement  que  dans 
l'état,  elle  ne  peut  obtempérer  à  l'Edit  préfenté 
par  les  gens  du  Roi.  .Signes  ,  Demeflux ,  Mont" 
rouge  f  Lieutenant  Criminel  j  Roux-de-Laplagne  ^ 
Lieutenant  Particulier ,  Civil  <$•  Crijniuel  ,  Genêt  j 
Pupier-de-Brioude ,  Punêis  ,  David  ,  de  Lamure  , 
Reymond'Duboiiehet y  David,  Bernpu  ,  Souckon  9 
Staron-dc'Largentieres  ,  Lattard -  Duchevallard  p 
Dtfpomey  ,  Geren-tel  -  Vefaluneaux  ,  Durand  j 
?f  ;JEt  plus  bas  eft  écrit  :  Nous  George  Morel , 
Confeiiler  du  Roi  audit  Siège,  n'ayant  pu  nous 
ïendre  à  finvitation  de  la  compagnie ,  à  caufe 
d'une  iniifmité  de  goutte  ,  nous  nous  fommes 
tranfporté  au  Greffe,  &  ayant  pris  ledure  de  l'arrêté 
fait  pariceile  le  douzcdupréfent,  l'ayant. trouvé 
ÇQn,^rnie  à  nos  fentimens ,  nous  déclarons  que 
nous  y  adhérons.  Fait  ce  .cinquième  Avril  1771» 
^igné,  Morel. 

Collationni  ,Jîgné ,  Du  SY  ,  Greffier^ 
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5  XL 

OuTES-les  pofleiTions  dans  la  Province  da 
Forez  ,  font  libres  &  franches  ;  la  maxime  ,  nullà 
terre  fans  Seigneur ,  introduite  dans  la  France 
coutiimiere  parle  Chancellier  Duprat,  n'a  jamais 
eu  lieu  dans  les  pays  du  droit  écrit. 

Cette  Province  eft  inconteftablement  régie  par 
le  droit  écrit;  le  Jurifconfulte  Paul  en  parle  dans 
la  loi  dernière  de  Cenjibus  ;  car  en  nommant  les 
Lyonnois ,  les  Forifiens  y  font  fous  entendus  ^ 
Lu^dunfes  galli  ,  item,  yiennenfes  ,  &  Narèo^ 
Uenp's  y  Juris  itallici  funt  ;  nous  en  avons  un 
témoignage  bien  précis  dans  l'Ordonnance  rendue 
par  Louis  X  ,  dit  Huttin ,  datée  de  Vincennes  ,  le 
17  Mai  Î31-J;  le  Clergé,  la  noblefle  &  le  tiers 
étar  de  ce  pays ,  fe  plaign  oient  de  ce  que  les  gens 
du  Confeil  du  Roi  Philippes-le-Bel  ,  avoient  faie 
de-î  procédures  contraires  à  l'ancien  ufage  j  la  dil^ 
poficion  de  cette  Ordonnance  eft  conçue  en  cester- 
tnes  :  caufœ  appeltationum  quarumcumque  perfona'- 
rum  Forejii  ^  fecundum  jus  Jcriptum  examinabuntur 
&  terminabuntur.  Hijlo're  du  Fore:^  ^  par  M.  Delà- 
mure  ,  Uv.  5  ,  chap.  XIII,  Bretonnitrfur  Henry^  f 
tom.  ^  ypag.  ^o^.  '   '•  '   ^'     " 

Il  faut  tenir  pour  conftant,  que  les  fonds  de  la 
Province  du  Forez  font  préfumés  abfolumenc 
libres,  non-feulement  en  conféquence  du  droit 
naturel ,  mais  aufîî  en  conféquence  de  l'immunité 
que  donnoit  le  droit  italique,  d'où  eft  procédé  le 
franc-aleu  :yi/j  îtalicum  nihil  aliud  efl  çuam  immU" 
nitas  À  tributU  tam  eapitis  quttmfoli. 
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Lorfque  les  Gaules  furent  envahies  paf  Us 
ftacions  Germaniques ,  les  habitans  du  pays ,  aprèf 
le  partage  des  terres ,  nièrent  en  toute  liberté  des 
fonds  qui  leur  reftoienc  ,  &  ils  continuèrent  à 
jouir  de  toiîs  leurs  droits  pdilitiques  &  civils  ; 
interRomanos,  Rotiams  Uglhus pr(Bcipienus judiea^ 
ri.  C'eft  ce  qu'on  lit  dans  le  préambule  de  la  loi  des 
Bourguignons,  inter  Konanos  négocia,  caufaruvi 
Romanis  Ugibus  prœciplmus.  Terra^on  »  hijîoire 
de  la  Jurifpruience  Romaine ,  pa^,  3^ 7' 

De  ce  que  nous  venois  de  dire,  il  en  réfultcf 
que  dans  la  Province  du  Forez  le  droit  Romain  y 
eft  regardé  comme  une  loi  réelle  &  territorale  ; 
ce  qui  efl:  une  preuve  de  fa  liberré  primitive,  & 
que  ce  pays  fe  régifTant  par  la  difpoficion  du  droit 
écrit,  par  permilfion  exprefle  &  autorité  de  nos 
Rois,  ainfi  que  M.  l'Avocat  Général  Bignon  le 
fit  obferver  lors  de  l'Arrêt  du  II  Août  x^^^t 
rapporté  par  Bardet,  tom.  2,  liv.  |,  chap.  XXXVII; 
il  faut  fuivre  la  difpofitio  i  de  ce  même  droit  pouf 
làdécifion  des  procès  qui  s'y  préfentent. 
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Ous  les  héritages  doivent  être  rangés  fouâ 
trois  clalTes:  favoir,  en  franc-aleu  ,  en  fiefs,  &  en 
cenfives  ,  fervituies  roturières. 
-,  L'héritage  en  franc-aleu  eft  libre ,  franc ,  exempt 
dé  toutes  charges  ;  il  ne  dépend  d'aucun  Seigneur 
ni  en  fief  ni  en  cenfive  ;  il  ne  doit  aucuns  devoirs 
Seigneuriaux. 
Les  auteurs  qui  ont  écrits  avant  ou  pendant  le 


J 


règne  de  François  I ,  ont  reconnu  le  franc- aie» 
naturel ,  ce  qu'ils  n'auroient  pas  fait  fi  on  eut  reç^ 
une  maxime  contraire;  ceux  qui  ont  parlé  de  cette 
maxime  :  nulle  urrefans  Scigniuràt^ms  Ion  intro 
dtâion  dans  les  pays  coutumiers,  ont  également 
ibutenu  que  les  héritages  fitués  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  continuoient  de  jouir  de  la  liberté 
du  franc-aleu ,  qui  a  pour  fondement  le  droit 
naturel ,  qui  eft  la  fource  de  toute*  les  loix,  &  qui 
iuppofe  que  tous  les  héritages  font  libres  félon 
l'état  de  la  nature  ;  que  les  charges  &  les  iervi»- 
ïudcs  étant  étrangères  ,  &  venant  du  dehors  , 
doivent  par  conféquent  avoir  un  titre  qui  émane, 
ou  de  la  convention  ou  d'une  loi  contraire,  telle 
qu'on  voit  dans  les  coutumes  qui  ont  rejette 
le  franc-aleu. 

Le  franc-aleu  k  divife  en  deux  efpeces,  Tui^ 
noble ,  l'autre  roturier. 

Le  franc-aleu  noble,  eft  celui  oui  a  juftiee  ou 
fief  mouvant  de  lui ,  ou  fimplcment  des  héritages 
tenus  en  eeniives ,  fur  l^fquels  on  a  la  direde 
Seigneurie. 

Le  franc-aleu  roturier,  comprend  les  héritages 
libres  &  francs  de  tous  droits;  mais  qui  n'a  ni 
juftice  ni  fief,  ni  cenfives ,  ni  mouvances. 

Les  héritages  tenus  en  fief,  font  les  Châteaux, 
terres  ,  Seigneuries  ,  auxquels  font  attachés  la 
haute,  moyenne  &  baiïe  juftice  ,  des  arrière  fiefs, 
des  cenfives,  droits  Seigneuriaux,  &  héritages 
qui  font  tenus  &  qui  relèvent  du  Roi  ou  de  Sei- 
gneurs particuliers,  &  font  chargés  envers  eux  de 
la  foi  &  hommage  feulement ,  parce  que  danî 
cette  Province  les  fiefs  font  fans  profit ,  il  ne  doi- 
vent que  la  bouche  fiç  les  mains,  c'efl  un  droit 
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naturel  &  territorial  de  nos  fiefs ,  établi  par  leur 
nature  même ,  Henry  s ,  tom.  i ,  liv.  J  ,  çuejl.  jS. 

Les  héritages  tenus  en  roture,  lont  ceux  qui 
faifanc  partie  des  fiefs  ont  été  donnés  par  les 
Seigneurs  de  fiefs  ,  à  la  charge  de  leur  payer 
des  droits  ôc  des  redevances  annuelles ,  qui  corn* 
pofent  la  dire(£te  Seigneurie  de  leur  fief. 

11  faut  diftinguer  encore  deux  Seigneuries, 
la  Seigneurie  publique  &  la  Seigneurie  privée. 

La  Seigneurie  publique  eft  divifée  en  deux 
efpeces  ;  favoir ,  la  Souveraineté,  qui  demeure  au 
Prince,  &  la  Jurifdidiôn  qui  appartient  à  plufieur? 
Seigneurs,  par  conceffion  ,  tolérance  ou  ufur* 
pation. 

La  Seigneurie  privée  a  été  de  même  diviféé  9 
pour  en  faire  deux  degrés  ;  favoir  ,  la  Seigneuria 
direde ,  qui  appartient  au  Seigneur  cenfier  ou 
féodal ,  &  la  Seigneurie  utile  qui  demeure  devers 
le  propriétaire  vafTal  où  cenfier  ,  d'où  ell  pro^ 
venue  cette  diflinftion  vulgaire  &  nécelfaire  parmi 
nous  ,  inter  dominiiim  direâum  Ô*  utile. 


§    XI  H. 
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i'Oriffine  des  cens  eft  fort  obfcure  ;  on  peut 
voir  Bodin,  en  fa  République  ^  liv.  2  ,  chap.  II  s 
Pafçuier ,  en  fes  recherches ,  liv.  2  ,  chap.  XV^I  i 
Coquille  ,  fur  Nivernais  j  tlt.  des  cens  j  Chantereail 
le  Fevre  j  enfon  traité  de  r origine  desjîefs ,  Uv  l  p 
chap.  y  11  &  VIU^  &  liv.  j  ,  chap.  z:  dans 
cette  diverfité  d'avis  powr  n'entrer  ici  dans  aucune 
4lifcution ,  nous  nous  rangeons  du  parti  de  ceux 


qui  veulent  que  c*efl  lors  de  la  diflribtition  que 
ks  Seigneurs  ont  fait  de  quelques  héritages  qui 
formoient  partie  de  leur  fiefs ,  qu'ils  ont  impofé 
des  redevances  annuelles  ;  ce  qui  s'efl  fait  par 
un  titre  appelle  Emphytéofe  ou  bail  à  cens. 

L'Emphytéofe  ou  le  bail  à  cens ,  eft  un  con- 
trat par  lequel  on  baille  à  quelqu'un  un  fonds 
pour  en  jouir  à  perpétuité,  ou  longues  années  ; 
à  la  charge  de  le  cultiver ,  l'améliorer ,  ôc  de 
payer  au  bailleur  une  redevance  annuelle. 

Ce  contrat  a  du  rapport  avec  le  louage  St  la 
'Vente;  les  uns  le  confondoient  avec  le  premier. 
Se  les  autres  avec  le  fécond  ;  mais  nous  le  dif- 
tinguons  de  la  vente  6c  du  louage. 

11  efl  différent  de  la  vente,'  parce  qa*il  ne 
tranfmet  pas  le  titre  du  domaine ,  mais  feulement 
l'ufage  &  le  profit  de  la  propriété. 

Il  diffère  auffi  du  louage  ,  en  ce  qu'il  n'oblige 
pas  le  preneur  à  payer  une  redevance  propor- 
tionnée aux  fruits  de  l'héritage,  mais  feulement 
à  une  très-modique ,  qui  ne  fe  paie  pas  à  caufe 
des  émolumens  qui  proviennent  de  l'héritage 
donné  à  bail  à  cens  ;  mais  en  reconnoifîance  de 
la  propriété  direfte  qui  relie  toujours  au  bailleur, 
cenfus  accipitur ,  dit  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume 
de  Paris  ,  tit.  2  ,  nomb.  zo  ,  fTO  modico  Canone 
annuo  quod  prœjîatur  in  recognitioneut  direct 
dominii. 

C'ell  par  cette  raifon  que  le  preneur  ne  peut 
pKS  prétendre  la  remife  de  cette  redevance;  s'il 
y  à  une  année  entièrement  flérile ,  quoiqu'il  n'ait 
perçu  aucuns  fruits  de  l'héritage  tenu  à  bail  em-» 
phytéotique  ou  à  cens;  Fenieres , fur  Guypape ^ 
queft.  zyti  Bouvot ,  tot/i,  â,att  mot  cens,  quefi^ 
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Xi  Charondas,  en  fcs  Panieaes ,  llv,  Z,  chap. 

Il  n'y  a  que  la  perte  totale  de  rhéritage  qui 
fombe  fur  le  bailleur.  Si  guident  tota  emerfnit 
elades  fU(S  ipjcus  rei  facial  interitum  ,  hoc  noin 
Emphyteutieario  fed  rei  domino  intputetur.  Pour 
lors  le  domaine  direâ:  fe  perd  avec  le  domaine 
utile,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  ex- 
prefTe  dans  le  bail  Emphytéotique ,  que  le  pre- 
neur paiera  la  rente ,  encore  que  l'héritage  donnp 
a  cens  vienne  à  fe  perdre  en  fon  entier ,  Fer" 
rteres ,  ibid  ,  Loyfgau  du  Déguerpijjfement ,  Uv-  4» 
çhap,  ^//,  n.    t. 

Si  cette  perte  totale  du  fonds  arrlye  par  ur^ 
tremblement  de  terre  ,  par  le  changement  de  lit 
d'une  rivière ,  ou  par  quelque  autre  accident  que 
ce  foit ,  Temphytéote  eft  déchargé  de  la  rente  , 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire.  Boutaric , 
fur  les  Inftitutes  de  Juftinien,  liv.  5,  tit.  2$  9 
pag.  488  ;  mais  H  la  perte  n'eft  que  d'une  partie 
du  fonds,  l'eraphytéote  doit  la  fupporter  fan$ 
diminution  \Jî périt  res  tota ,  liberatur  emphyteota  » 
fi  vero  pro  parte  ^  nulla  liber ahitur  arte  $  l.  z.  cod, 
de  Jure  emphyteutico . 

Le  Seigneur ,  enfin  n'eft  pas  obligé  de  dimi- 
nuer fa  rente ,  fous  prétexte  de  flérilité  ,  ni  pour 
caufe  de  tempête  ,  incendie ,  &  autres  cas  fortuits  j 
Arrêt  du  Parlement    de    Paris ,   du    2J   Juillet 

^6'9S  *  ^^PP^^^^  P^^  Mornac. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  à  cette  règle; 
s'il  a  été  dit  en  la  tradition  du  fonds  qu'il  feroic 
paye  tant  d'argent ,  ou  certaine  quotité  de  bleds 
pour  chaque  cartonnée  ou  métérée  ,  la  rente  alors 
lèroit  diminuée  à  proportion  de  U  diminutioi> 
du  fonds.  §  XIV. 


§    XIV. 
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"Na  prétendu  f^ire  quelq.ua  (iiftini^ion  entr^ 
l'eiTiphyréore.  ^  le  bail  à  cens  ;  n^ais  ils  ije  di.C-^, 
férent  paxioinous  prefque  que  de  09m,  &  quoi- 
que ces  deux  contrées  foiçnc  diflférens  dgns  leuc 
origine,  â:  par  la  nature  desljiens  que  l'on  donne 
par  l'un  ^  par  l'autjre,  t/tmfin  eadem  analogia  eft , 
nec  ejljus  diverfum.  Ceft  pourquoi  il  ne  Uuc  pa?.; 
être  furpris  ù.  les  auteurs  le  cQnfoode;jt  fi  fou- 
vent  , en  f^fervanc  de  bail  àceas.  &  de  bail  emphy- 
téotique ,  çQmme  de  deux  exprel^ons  fynonymes. 
Le  bail  à  cens  eft  fufceptible  de  toutes  claufes , 
pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  oppofées  aux  bonne? 
plGÇurs ,   on  peu.ç  même  y  en   iarérer  de  eon- 
jcraires  à  la  coutume  &  à  Tufage  du  lieu  qui  régie 
les,  héritages  donné»  à  cens  ;   la  raifon  en  el^ , 
qu'il  ell  libre  à  celui  qui  donne  d'irapofer  toutes 
charges  5c  conditions  que  bon  lui  fernble  ,  c'elt. 
au  prebeur  à  les  accepter  ou  les  refufer;  ainfi  le, 
bailleur  &  le  pjeneur  ont  la  même  faculté ,  l'un, 
de  faire  la  loi  &  l'autre  de  ne  pas  la  foufcrire, 
&  l'acceptation  par  l'un ,  de  U  loi  faite  par  l'autre , 
aflure  la  perfeâion  du  bail  à  cens. 

Le  preneur  néanmoins  a  la  liberté  dans  tous 
Içs  temps  de  s'en  affranchir ,  en  quittant  <5c  déguer- 
piflant  entre  les  mains  du  Seigneur  l'héritage  fpr 
lequel  efl  une  redevance  qu'il  trouve  trop  oné-r 
ireufe  ;  mais  il  eft  obligé  de.  payer  les  arrérage! 
échus  au  temps  du-  déguerpiflement  ;  B^uf  d^ 
Cafire  y  conf.  21^,  Sa.lyàLng-de-Boi[fuux  de  Vu- 
f^ë^  des  fiefs ,  pa.rt.  2 ,  ehap,  LXXVli   Qup 
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Majfet,  dans  fes  Arrêts,  liv.  j,  tit.  t2p  ehap. 
y III  y  dit  que  tel  eft  l'ufage,  &  rapporte  un 
Arrêt  du  2  Avril  161$  qui  la  ainfi  jugé;  il  fait 
cette  obfervation  qu'il  fuffit  à  celui  qui  déguerpit 
de  payer  les  arrérages  de  fa  tenue,  non  de  fon 
auteur  ;  &  le  fonds  ainfi  revenu  dans  la  main 
du  Seigneur ,  efl  franc  &  quitte  de  toutes  char- 
ges ,  fi  mieux  aiment  les  créanciers  reconnoître 
&  payer  le  cens  ;  il  eft  cependant  au  choix  du 
Seigneur  de  retenir  l'héritage  en  s'aflulettiflant 
aux  charges. 

Nous  parlons  du  vrai  bail  à  cens  ou  de  l'emphy- 
téofe  fans  équivoque  ,  parce  qu'il  eft  de  maxime 
générale  dans  tout  le  Royaume ,  que  le  bail  d'héri- 
tage fous  une  rente  annuelle ,  ne  peut  pas  paflèr 
pour  cenfier  ni  emphytéotique ,  fi  le  contrat  ne 
l'exprime  expreffément  ;  Dumoulin  fur  Paris  p 
tom.  i ,  col.  ijiô' .  n.  37 ,  s'exprime  en  ces  termes  î 
Ô-yic  concludo  quoi  nutla  concejfio  ad  reditum  vtl 
aliam/juamvis  prœjlationem  cenjeri  dtbet  contracius 
eenfualis  vel  emphiteuticus  ,  n'iji  exprejft  appareat 
concejfiorutn  ejfe  faâam  in  cenfum  yil  redUitum. 
èmphiteutieum  .  .  .  ,f3>  ita  generaliter  ohjervamuf 
in  hoc  régna  :quod  etiam  ejl  conforme  juricommuni. 
La  raifon  en  eft  que  le  cens  &  l'emphy téofe  nô 
font  jamais  préfumés ,  fi  la  convention  ne  le  jufti- 
fie  en  termes  exprès. 

On  entend  en  cette  Province  par  le  mot  cens, 
cette  redevence  annuelle  impofée  fur  les  héritages  , 
lors  de  la  première  commiftion  que  le  Seigneur  a 
faite  ;  on  dit  cens  fervls ,  ces  deux  mots  pris  con- 
jointement ou  fépàrément ,  ne  fignifienr  que  la 
même  chofe;  on  appelle  les  cenfitaires tenanciers, 
parce  qu'ils  tiennent  l'héritage  du  Seigneur. 
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Cependant ,  &  c*eft  ce  que  j'ai  omis  dans  jinç 
î*ucre  occafion  ;  le  moc  cens,  confidéré  en  luif 
même ,  ell  un  terme  commun  ,  qui  fignifie  géné-r 
raiem«nc  toutes  fortes  de  rentes  &  prçUatigni 
annuelles  ;  s'il  n'y  a  pas  dans  le  pays  une  coutume 
expreflè  par  laquelle  ce  mot  foit  particuliéremenç 
déterminée  comme  un  figne  certain  d'un  contraç 
Seigneurial ,  le  bail  à  cens  ne  peut  être  entendu 
que  d'un  bail  à  rente  ;  il  ne  doit  devenir  le  fonde-f 
ment  de  la  Seigneurie  diredle  ,  qu'autant  qu  elle  9 
4té  exprelTément  retenue,  Sudrt  fur  JSçufmç  9 
chap.  I ,  pag.  j. 

Dans  cette  Province ,  encore ,  le  mot  direS$ 
jfignifie  une  cenfive,  on  dicaufTi  une  rente  noble  , 
il  y  a  cependant  une  différence  entre  une  rente 
direde,  une  rente  noble;  ordinairement  la  dij?e(^e 
ne  convient  qu'au  Seigneur  qui  a  juftice  &  cenfivô 
tout  enfemble ,  au  lieu  que  la  rente  noble  peuç 
appartenir  à  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  avoir 
ni  Fief,  ni  Seigneurie,  ni  Juftice;  mais  cette  iiift 
tinftion  n'eft  point  obfervée ,  ces  deux  mots  fon| 
confondus  dans  l'ufa^e  &  pris  dans  la  mêmq 
fignification. 

Le  cens  ne  peut  être  créé  autrement ,  qu'en  batîi 
iant  le  fonds  fur  lequelileft  impofé;  c^ft  pourquoi 
il  eft  appelle  Tréfoncier,comme  la  première  chargç 
que  le  Seigneur  a  réfervé  par  l'emphytéofe  ;  c'ed; 
le  bail  d'héritage  qui  conftitue  fon  être  ,  &  qui  le 
(iiftingue  des  autres  rentes  :  il  répugneroit  à  I9, 
nature  de  l'emphytéofe,  que  celui  qui  n'a  ja-.nai? 
£u  aucun  droit  de  propriété  en  un  fonds  devienc 
Seigneur  dired ,  &  que  le  maître  d'icelui  lui  donna 
un  droit  plus  noble  que  le  droit  qu'il  retient;  en  un 
mot,  U  Seigneurie  dire<ae  çft  trop  noble  pour 
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emprunter  fa  ctés^tion ,  autrement  qu'en  bs^lïant 
le  fonds,  &  c'eil  fur  ce  fondement  qu'il  a  été 
jugé  que   la  directe  ne  peut  être  créée  à  prix 
d'argent  ;  Henry  s ,  tom.  I,  liy.  ^ ,  cha^.  ÎIl ,  çuefi. 

Quelques-uns,  ont  penfé^,  qu'il  n'y  a  qu'un 
Seigneur  île  fief  qui  peut  conftituer  un  cens  avec 
fétention  du  Domaine  dire<ft  ,  ou  comme  l'on  die 
communément  ,  portant  direâ;e  Seigneurie  ; 
cependant  cette  réferve  du  Domaine  direâ; ,  eft  le 
cara(ft«re  propre  de  l'emphytéofe ,  qui  a  été  connu 
&  pratiqué  plufieurs  fiécles  avant  l'miiitution  de» 
Seigneuries  féodales  ,  doac  l'emphycéofe  a  été  le 
modèle. 

Chez  les  Romains  qui  n'avoient  pas  même  ea 
l'idée  de  notre  droit  féodal,  &  qui  étaient  bien 
éloignés  de  la  maxime  coutumiere ,  nulle  terre 
fans  Seigneur ,  tous  les  héritages  étoienc  libres , 
ils  les  pofledoient  pleno  &  optimo  jure  s  ce  que 
nous  appelions  franc- aleu  étoit  leur  droit  com- 
mun, &  ils  n'avoient  pas  eu  lieu  d'imaginer  notre 
diftinâ;ion  de  franc-aleu  noble  &  de  franc-aleu 
roturier. 

Dans  la  loi  z  au  Cod.  de  Jure  emphyteutico  ,  (lui 
ejl  le  lit.  €€  du  Uv.  ^ ,  le  bailleur  y  eft  appelle 
Dominus  Rei ,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du 
Domaine  direâ:,  puifque  l'emphytéote  eft  Vomi' 
nus  utilis  ,  comme  le  qualifie  la  Glofe,  &  ces 
notions  font  fi  certaines,  que  l'emphytéofe  qui  a 
fa  définition  propre  ;  ainfi  que  dit  la  même  loi  ^ 
definitionem  haSere  propriam p  n'a  jamais  été  expli- 
quée par  les  Jurifconfultes  ,  qu'en  ces  termes  : 
contraâus  çuo  Dominus  fundi  fui  ufum  &  fruC" 
mmphnijfimwn  &  quafi  V  ominium  ik\ieri  ûoiKsàiH 
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t*t(i  ce  ^ua/i  Dûminlum.  ;  <lonc  TefTet  ne  «^éfend 
que  fur  la  pleine  jouifTance,  ufum  frutlum  plenif- 
^/rttfw  ,  qui  a  fait  donner  à  l'emphytéote  le  nom 
de  Dominus  utilis ,  par  diftindion  du  propri^- 
.taire  iqui  eft  Dominus  dirtêtis,  ou  comme  die  la 
loi,  Dominus  Rei;  de-là  plufîeurs  tiennent ,  qt» 
quiconque  pofféde  un  héritage  en  franc -aléa 
roturier  ,  peut,  en  le  tranfmertanr ,  coiïftituer  un 
cens  avec  lods  ,  mi-lods ,  &c.  &  dans  ce  cas  le 
franc-fief  n'eft  pas  même  dû  ,  quoique  pofledé 
par  un  roturier;  c'efl  ce  que  décide  la  Déclaration 
du  Roi  du  2  Janvier  t-jîSç  ,  enregiflrée  au  Parle- 
ment d'Aix ,  le  II  mars  fuivant,  imprimée  chez 
Efprit- David  ;  cette  Déclaration  eft  conforme  aux 
principes,  parce  que  la  ftipulation  d'un  cens  fur 
un  fonds  de  franc-aleu  ne  conftitue  pas  un  fief; 
il  faudroit  prouver  que  le  fonds  fur  lequel  eft  afîis 
ce  cens  fut  démembré  d'une  Seigneurie  &  attaché 
à  une  glèbe  féodale. 

Nous  pouvons  ajouter ,  quequoique  le  cens  dont 
flous  parlons  fut  inconnu  chez  les  Romains ,  puif- 
qu'ils  entendoient  par  ce  mot  le  tribut  public  ou  la 
rédevence  due  au  fifc,  pour  marque  de  la  Seigneu- 
rie univerfelle  &  fouveraine  de  l'Etat;  ils  connoif- 
foierjt,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'emphytéofe, 
dont  la  différence  avec  le  bail  à  cens  ,  confifte 
principalement  en  ce  qu'on  ne  peut  bailler  à  cens 
qu'un  fonds  que  l'on  polTédc  noble  ,  au  lieu  que 
jpour  le  donner  à  titre  d'emphytéofe ,  il  fuffit  de 
le  pofTéder  en  franc-aleu  &  indépendant  de  tonte 
Seigneurie  directe  ;  le  contrat  eft  fpécifiquement  le 
même,  &  cette  différence  ne  vient  que  de  la  qua- 
lité des  bieris  qui  font  le  fujct  de  l'un  &  de  l'autre  ; 
Bwutaric  fur  Us  inflitvtts  dt  Juftinien,  Uv.  ^  »  tit. 


lÈ  cens  établi  avec  direde  ,  &  étaftù  lâ  prc^ 
tniere  charge  que  le  Seigneur ,  le  propriétaire  a 
formé  lors  du  bail ,  efl  impreiCriptible  dans  notre 
Province  entre  le  Seigneur  &  lemphytéote. 
Henry  s ,  tom.  z  ,  fuite  du  Liv.  J ,  quejl.  ^6  ,  Fapon 
dans  fes  Arrêts  ,  //V  li. ,  tit.  ^  ,  chap.  I. 

Il  n'ait ,  dit ,  M.  Guyot ,  tnfon  traité  des  fiefs  , 
iom.  t  j  Chap. ,  ///,  entre  )e  Seigneur  &  le  vafl'al , 
entre  le  Seigneur  &  le  cenfitaire ,  il  n'ait ,  du  con- 
trat qni  exifle  entre  eux ,  une  corrélation  mutuelle 
&  perpétuelle,  inter  eos  confîjlit  rhutua  Correlatlo 
tiexus  clitnteralis  ,  qui  oblige  le  Seigneur  de 
tnaintehir  le  vaiTal  &  emphytéote  »  tant  qu'ils 
entretiennent  les  conditions  de  l'inféodation. 

Les  railons  de  cette  imprefcriptibilité  que 
donne  Dunod  dans  fon  traité  des  prefcriptUnt^ 
font  que  le  cenfîtaire  tenancier  poflede  pour  le 
Seigneur  ,  que  fa  poflefiîon  efl  relative  à  fon  titre; 
que  fort  titre  étant  précaire  la  poflefllon  l'eft  auflî , 
qu'il  ne  change  pas  la  caufe  de  fa  poITeflion  par  la 
iîmple  cefîation  de  paiement  ,  qu'il  n'acquiert 
]pas  le  plein  Domaine  parce  moyen  ,  parce  qu'il  ne 
le  polTéde  pas,  parce  que  le  Seigneur  conferve  le 
î)omaine  direâi  &  la  pofTeffion  civile,  5o/o  ammo, 
&  que  la  loi  exclut  toute  prefcription  dans  l'emphy» 
kéofe  j  tant  qu'il  n'y  a  point  d'interverfion. 

Nous  pouvons  dire  ici  en  paflfant ,  que  le  Sei*- 
gneur  à  qui  il  eft  dû  urt  cens ,  ne  peut  jouir  de  la 
thofe ,  faire  rentrer  dans  fes  mains  le  Domaine 
Utile  avec  1@  Domaine  dired|  acquérir  par  la  pref-^ 


es?) 

crîptlofl  efl  tout  ni  en  partie  la  propriété  cofpo* 
relie  de  ce  dont  un  tiers  lui  fait  annuellement  Is 
fervice  en  propriété  direâe  ;  tant  que  le  contrat 
emphytéotique  fubfifte ,  il  forme  une  loi  irréfor- 
mable  entre  les  contraftans  ou  ceux  qui  les  repre^ 
fentent,  qui  ne  peut  fe  refoudre  que  de  leur  con- 
fentement  réciproque  ;  il  renferme  une  corrélation 
mutuelle  qu'il  n'efl  pas  permis  d'effacer  fans  Taveu 
de  tous  les  deux .  non  licet  aherutri  çuicquam  im' 
mutare  nec  derogare  titulo  fundi  :  il  n'y  a  donc 
jamais  de  prefcription  ni  de  poflTeflîon  tranflative 
d'une  propriété  ni  d'une  fervitude  entre  le  Seigneur 
cenfier  &  fon  cenfitaire ,  à  moins  qu'il  ait  été 
dérogé  par  un  afte  formel  &  réciproque  aux  con- 
ditions de  l'emphytéofe. 

Mais  quoique  le  droit  de  cens  foit  imprefcripti- 
ble  ,  la  Gotité  fe  prefcrit  de  manière  que  fi  le  tenan* 
cier  a  payépendant  go  &  40  années  d'une  manière 
uniforme  ,  fans  réfervei  ni  proteftations  du 
Seigneur;  &  comme  Tobferve  Dunod,  part,  j  ^ 
ehap.  IJt ,Ji  foïuta.  fuerit pars  ut  totum  &JlTie  corn- 
memoratione  majoris  cenfus  ;  il  ne  peut  être  con- 
traint de  le  payera  l'avenir  fur  un  pied  plus  fort, 
quoique  le  Seigneur  fut  fondé  en  titre  ;  Brodeaw 
fur-Louet ,  lett.  G.  font.  21  ,,Ttum.  iz  j  c*eft  ce  que 
Graverai,  fur  Laroche ,  chap.  XXI ,  art.  z  ,  pag. 
S^S  *  exprime  ,  en  difant ,  cenfus  prcefcribitur  in 
fuota  non  in  toto  ,  &  on  n'efl:  tena  à  la  même 
cenfive  que  celle  qu'on  a  payée  pendant  90  ans, 
quoiquelle  fe  trouve  réglée  à  un  plus  haut  pied 
par  d'anciennes  reconnoiflances.  Durand-de-La- 
«nure,  Ecuycr ,  Seigneur  duPoyet,  fit  afligner 
Pierre  Suchet,  fur  le  fondement  des  reconnoif- 
fances  inférées  dam  fes  anciens  terriers  -,  Suchet 


fôutrcflt  que  tonfe  4cs  fonds  qu'il  -poffete ,  'àHt 
■été  reconnus  par  fes  auteurs  dans  le  terrier  pof- 
téneur  ,  (igné  Real ,  &  offre  de  reconnoître 
Se  payer  en  conformité  ;  le  Seigneur  s'en  défend 
-  iur  ce  que  ce  terrier  Real  efl  rempli  d'erreurs , 
d'omiflîons  ,  de  défeduofités  ,  de  confufions  & 
même  de  fufcharges ,  &  demandoit  de  les  faire 
vérifier , par  experts  pour  h  liquidation  des  fervià 
îes  moins  onéreux  ,  à  la  forme  des  terriers  tant 
anciens  que  modernes  ;  &  par  fentence  de 
iiotre  Bailliage  du  22  Février  1772  ,  après  les 
offres  de  Suchet ,  de  jîayer  conformément  au  ter- 
jier  Réal  ;  il  a  été  renvoyé  d'inftance  avec  dépens , 
&  cetre  fenrence  a  été  confirmée  par  jugement 
de  la  commifîîon  établie  à  Lyon. 

M.  Graverai  continue  à  dife  qu'il  en  eft  autre- 
fnent  lorfque  le  Seigneur  produit  le  contrat  d'in- 
féodatioti  ,  parce  qne  outre  que  a  primordio 
tituli  poflerior  formatur  eventus  ;  que  d'aileurs  il 
è'ft  certain  que  ratio  abtinendiB  fojf^ionis  fed 
t>rifro  ncâtfcifnnda  exçuirendk  efl. 

Mais  coix^  exception  paroît  considérable ,  "en 
fe  que  une  preftation  telle  que  nous  venons  de 
l'annoncer ,  fuppofe  en  faveur  du  cenfitaire  une 
tnodération  du  cens  ,  &  généralement  tout  cef 
qu'une  longue  poffeflîori  peat  faite  préftimef  à 
l'avantage  du  tenancier. 

Il  faut  néceffairenient  admettre  que  la  cotité 
éft  fajette  à  prefcription ,  &  que  la  modération 
doit  fervir  de  règle;  M.  Freminville,  dàhs  fa  pra- 
tique des  terfiôrs  j  tfaite  cette  queftion  en  ces 
"termes  :  fi  dans  un  terrier  le  cens  y  eft  moindre 
^ue  dans  le  plus  ancien,  fon tiuteur.fens  en  rappor- 
ter la  caufe,  la  différence  doit-elle  être  regardée 


xromme  une  modération ,  &  le  Sei^euf  peût-M 
demander  le  furplus  qui  fe  trouve  dans  Ion  premier 
terrier  ?  Cet  auteur ,  après  plulîeUrs  diftinâioiis , 
refout  que  la  modération  doit  avoir  lieu  ,  li  elle 
paraît  avoir  été  faite  en  connoiflTance  de  caufe , 
il  elle  a  été  acceptée  par  le  Seigneur  ou  fon  repré-- 
fentant ,  &  fi  le  temps  de  la  prefcription  eft  acquis-^ 
ou  plutôt  cect^  décifion  eft  puifée  dans  les  plus 
purs  principes,  qui  veulent  qu'un  afte  qui  parok 
être  l'effet  delà  volontédes  parties,  ferve  de  règle 
invariable  &  fbit  exécutée ,  fur-tout  après  le  temps 
fuffifant  pour  acquérir  la  prefcriptiom  ;  il  efl:  ce- 
pendant des  cas  qui  arrêtent  le  cours  de  la  pref- 
cription ,  pendant  la fubflitution  ;  unefaifie  réelle, 
fi  h  terre  eft  fequeftrée  ,  elle  ne  court  pas  contre 
les  mineurs  les  interdits  &  en  curatelle* 

Le  droit  de  cens  eft  imprefcriptible  ,  fi<m 
l'avom  ci-delîus  obfervé;  il  eft  cependant  «n  cas 
où  il  peut  être  pfefcric ,  c'eft  celui  de  la  dénégation, 
&  qu'il  a  été  formellement  contredit  par  le  cenfi- 
taire  ;  car  tel  eft  l'effet  de  là  contradiction  ,  dit  M. 
■Boutaric ,  datisfôn  traité  des  droits  Seigneuriaux  , 
po^g.  z8^.  De  fendre  prefcriptible  les  chofes  qui 
ne  le  font  poitit  de  leur  nature,  il  fe  fait  par  la 
contradidtion  tine  interverfîon  de  poftefllon  ,  îe 
cenfitaire  dès  ce  moment  eft  comme  en  poftèfîion 
delà  liberté;  &  fi  cette  pofTefîion  dure  paifible- 
ment  &  fans  trouble  pendant  ^o  années  entre 
Laïcs,  &  40  ans  contre  TEglife,  la  liberté  eft 
prefCrite;  Graverol y  fur  Laroche  en  donne  les 
mêmes  raifons ,  chap.  XX ,  art.  i  ,  &  Sahain- 
âe-Boiffieu ,  part,  i ,  chap.  XV ,  les  fonde  fur  la  loi 
ïjuoà  meoff.  de  acçuirenda  vel  omittendâ  poffefTione, 
&  fUr  la  doftrine  de  la  Glofe ,  in  l.  «um  nùtiffimi , 
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Cod.  de  prejeriptionibus  ,  jo  vd  jfO'f  annontm 
yerbo  conduciori  in  fine  s  mais  il  faut  remarquer  qufe 
la  dénégation  doit  être  expreflfe  &  faite  en  juge- 
ment ,  Catelan  ,  llv.  j  ,  chap.  XXX. 

Cette  quellion  s'ell  préfentée  dans  la  caufe  du 
Chapitre  de  Notre-Dame  de  Mont  Brifon ,  qui 
demandoit  à  M.  le  Confciller  Genêt,  une  rede^ 
vance  de  trois  éminées  de  bled  impofée  fur  l'uni- 
verfalicé  du  domaine  de  Foris ,  fans  aucune  défi- 
gnation  particulière  des  fonds. 

Le  Chapitre  fe  fondoit  fur  deux  reconnoiiïàn- 
ces  en  directe  des  années  i^Sp  &  1404,  qui 
n'avoient  été  fuivies  d'aucune  exécution. 

M.  Genêt  fe  défendoit  fur  ce  que  Je  domaine 
de  Foris  avoit  été  vendu  par  décret  en  1614, 
comme  fief  ôc  fans  oppofîtion ,  fur  ce  que  l'acqué- 
reur en  avoit  prêté  la  foi  &  hommage  au  Roi  ,  & 
donné  l'aveu  &  dénombrement  le  25  Septembre 
1674,  blâmé  &  reçu  fans  contradidion  fur  une 
autre  foi  &  hommage  de  l'année  1722. 

M.  Genêt  difoit  que  la  poflefiîon  des  tiers- 
acquéreurs  efl  changée  par  leurs  titres ,  &  que  celle 
du  Chapitre  avoit  été  intervertie  par  les  nouvelles 
acquifitions  ,  rz  alteri  vendita  &  tradita.  interver- 
titur  poffejjio ,  que  depuis  ce  temps  les  diflférens 
propriétaires  étoient  en  pofTeffion  de  la  liberté  , 
&  qu'il  'étoit  a  couvert  de  toutes  recherches, 
Solà  temporis  exceptione. 

Sur  nos  Conclufions ,  M.  Genêt  a  été  déchargé 
de  la  demande  qui  lui  avoit  été  formée  parfentence 
du  Bailliage  ,  du  6  Mars  1773. 

On  peut  voir  encore  fur  cette  queftion  Boni- 
face  ,  tom.  4  ,  liv.  p ,  tit.  I ,  cliap.  V ,  num.  4. 

La  diredefe  prefcrit  par  30  ans  en  faveur  du 


tiers-icqucreur  s  il  y  a  interverfion  ;  Faler ,  defin. 
l8  ,  au  Cad.  de  prejcriptionibus  jo  vel  ^o  anno" 
rum  cujas  ,  fur  la  loi  eum  notiffîmi ,  Cod.  codent 
■expilly  i  plaidoyer  27  ,  num.  i8 ,  Coquille,  fur 
Nivemois ,  tit.  des  cenjîyes  ^  art.  22  i  c'eft-à-dire  , 
que  fi  i'emphytéote  a  vendu  franc  ,  une  telle  vente 
fait  interverfion ,  foit  que  le  Seigneur  fcievtrit  vel 
ignorai' erit  f  on  l'acheteur  prefcrit  la  direde  dans 
50  ans  contre  un  Laïque,  &  40  ans  contre  l'Egli- 
fe ,  à  compter  depuis  la  vente  franche  ;  yîrrêts  no- 
ables  de  Provence  de  M,  de  Be^ieux ,  demies  par 
M.  EiriéSf  liv.  ^,  chap  VU,  §  U  ,  pag  2^8, 
col.  2 ,  Duperitr  en  fes  qu^jlïons  ,  liv.  2  ,  çuejl.  y. 

Un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lan- 
glois,  le  6  Août  175^  ,  en  faveur  de  l'Hôpital 
général  de  Lyon ,  contre  l'Abbaye  de  la  Deferte 
de  la  même  Ville  ,  confirmatif  de  deux  fentences 
de  la  Sénéchauffée  de  Lyon,  a  jugé  cette  queflion. 

Philippes  Gueton ,  acquit  deux  maifons  le  ^ 
Février  16^6  ,  Franches  &  gulttes  de  tous  fervis 
droit  de  lods,mi-lods  &  autres  droits  Seigneuriaux, 

En  1 660 ,  Barthélémy  Gueton  ,  fils  &  héritier 
de  Ph  ilippes ,  vendit  à  la  Dame  Lemaitre ,  fa  fœur  , 
ces  deux  maifons  fituées  à  Lyon,  allodiales  à  la 
forme  du  contrat  de  1636,  &  promit  les  main- 
tenir allodiales  franches  de  dire£te  &  exemptes  de 
toutes  charges. 

Jean-Bapfifte  Lemaître ,  héritier  de  Guillaume 
Lemajtre  &  de  Jeanne  Gueton  ,  fes  père  &  mère , 
a  inftitué  en  1705 ,  pour  fes  héritiers ,  les  Pauvres 
de  l'Hôpiral  de  Lyon  ;  &  les  uns  &  les  autres 
avoient  jouis  fans  être  recherchés  par  aucun  Sei- 
gneur jufques  en  17^5»  que  les  Dames  de  la 
Peferte  firent  affigner  l'Hôpital  fur  le  fondement 
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aaûe  recohnoiflTance  du  26  Mars  i^pj»  ittéa- 
par  l'Arrêt  qu€  nous  rapportons,  il  a  été  ju^é 
que  le  tiers-àequéreur  en  franc-aleu  de  bonne 
foi  &  à  juile  titre,  prefcrit ,  parce  qu'il  y  a  inter- 
verfion  de  poiTeffion  qui  s'opère  de  deux  ma- 
nières ,  quand  il  y  a  contradidion  &  oppoficion 
formée  par  le  détenteur  de  l'héritage  qui  dénie 
le  cens ,  ou  quand  le  poflèflTeur  de  l'héritage  l'a 
acquis  fans  charge  de  la  rente  &  comme  allodial. 

Dans  le  premier  cas ,  la  dénégation  du  cens 
déclare  l'intention  de  ce  détenteur ,  de  ce  cen- 
(itaire,  de  cet  emphytéote  ,  elle  change  la  caùfe 
de  fa  poiTeflion ,  lui  forme  un  nouveau  titre  en 
vertu  duquel  il  prefcrit. 

Au  fécond  cas,  le  tiers-acquéreur  à  ce  nouveau 
titre  dans  fon  contrat ,  dans  la  loi  du  Pays ,  dans 
fa  poflelfion  libre  &  publique  qui  confirme  la  loi 
ôc  fon  contrat. 

Un  autre  Arrêt  de  17^  i ,  rendu  en  la  grand'- 
Chambre ,  au  rapport  de  M.  Pallu ,  avoit  jugé 
que  la  pofleffion  immémoriale ,  accompagnée  de 
■cinq  contrats  de  vente  qui  éiloncoient  la  fran- 
chife,&  qui  ne  remontoient  pas  au  delà  de  quatre- 
vingts  ans ,  formoient  des  titres  plus  que  fuffifans 
pour  rétablir  ;  il  s'agilToit  au  procès  d'une  maifon 
confidérable  ,  fituée  dans  le  centre  de  la  Vdle  de 
Laon  ;  le  Marquis  de  CruflTol,  engagifle  du  do»- 
maine ,  demandoit  le  lods  à  l'acquéreur  ;  Me. 
Mathieu  écrivoit  pour  le  Seigneur  engagifle  ,  6c 
M.  Rolland  de  Challerange ,  pour  lors  Avocat, 
aujourd'hui  Confeiller  en  la  Cour ,  écrivoit  pour 
l'acquéreur;  il  fe  fervoit  de  l'Arrêt  du  7  Septembre 
j6^o,  cité  par  tous  les  Commentateurs  de  la 
Côutame  de  Paris,  rendu  au  rapport  de  M.  Bouvot. 
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S    XVI. 

JLjEs  arrérages  de  cens  &  fervis  ne  peuvent 
écre  exigés  que  de  vingt-neuf  années  avant  la 
liemande ,  &  depuis  l'introdudion  de  Tinilancq 
jufques  au  jour  de  l'effeâif  paiement  ;  Laroche^ 
FUyin ,  chap.  l^I ,  art.  i  :  la  rarfon  en  eft,  fui- 
vanc  cet  Auteur  ^'^rf.  fj,  0»  Bretonnier ,  fitr 
Henry  s  ,  tout.  2  ,  fuite  du  liv.  j  ,  çufji.  S  y  ^ 
que  tous  arrérages  quels  qu'ils  loient  lont  prçf- 
crits  dans  5^0  ans ,  comme  toutes  autres  adionS 
fuivanc  la  loi  Jicut  Ô*  L.  omnes  Coi.  d<  pnef- 
criptionibus.  Lt  même  Bretonnier ,  tom.  l ,  Uv»^ 
j  ,  guejl.  s ,  nous  fait  encore  obferver  que  Jes 
arrérages  de  cens  fe  prefcrivent  par  1^  ans,  fans 
exception  d'aucunes  perfonnes  ni  d'aucuns  cas. 
Automne ,  dans  fa.  conférence  du  droit  François 
avec  le  droit  Romain  ,  pag.  ^ij  ,  rapporte  un 
Arrêt  de  Bordeaux  qui  fait  loi  du  mois  de  Fé? 
vrier  i55)p  :  il  ajoute  que  quelques-uns  étoienc 
d'avis  de  recevoir  les  mineurs  a  demander  la, 
reftituticn  contre  le  laps  de  jjo  ans  en  matière^ 
de  lods,  en  quoi  cet  Arrêt  efî  contraire  ,  &  plur 
fieurs  ont  mal-a-propos  confondu  la  décifion  de 
rArrêt  du  mois  de  Juin  16^1  de  la  quatriem,e 
des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Brunet^' 
çonfirmatif  de  k  Sentence  de  notre  Bailliage  » 
rendu  en  faveur  de  la  Dame  BaiTet,  contre  Iq 
Sieur  Gazanchon ,  qui  a  feulement  jugé  que  le 
tiers  -  acquéreur  prçfcrit  les  lods  &  veni;es  des 
précédentes  mutations  par  une  oofleflioD  de  j^^ 
ians  entre  préfons  &  majeurs.*    '  '  ' 


Four  décharger  un  emphytéote  du  foin  de 
garder  toutes  fes  quittances  pendant  aufîî  long- 
temps ,  il  eft  décidé  que  les  quittances  des  trois 
dernières  années  confécutives  induit  le  paiement 
^  l'acquit  des  précédentes.  Jevtt ,  dans  fes  ma,^ 
sdmes  ou  la  Jurifprudence  du  Palais  ,  maxime 
^8 y  :  il  cite  la  loi  quicumqut  Cod.  ds  Apoch. 
Public,  à  moins  que  les  quittances  ne  contiennent 
des  referves  de  la  part  du  Seigneur.  Charondas , 
«n  /es  pendecies ,  liv.  z  ,  eh4P'  Xï^l ,  O  en  fes 
réponfes  ,  liv.  8  ,  chap.  LXXVÎ  ;  Mafuer ,  tit.  de 
folution  s  C^  cite  des  Arrêts  des  ^  Février  1^8 ^  , 
z6  Février  &  28  Juillet  I^yy ,  qui  C  ont  jugé. 

Lorfque  nous  exigeons  trois  quittances ,  il  faut 
que  les  paiemens  foient  fgiits  en  trois  diverfes 
fois ,  non  dans  un  fcul ,  quoiqu'il  fut  pour  trois 
années,  &  que  ce  foit  pour  trois  années  confécu- 
tives ;  j5<;z(îcfi5.  de  leg.  ^  Jideicom ,  num.  18^  d» 
z85'  ;  Charondas  &  Maf&er  dux  mêmes  endroits 
ci- devant. 

11  faut  cependant  remarquer  que  la  préfomption 
du  paiement  de  ces  années  n'exclut  pas  la  preuve 
contraire  ,  fi  le  créancier  veut  prouver  que  le  relie 
lui  efl:  dû,  parce  que  la  preuve  emporte  la  pré- 
fomption ;  de  forte  que  fi  le  Seigneur  met  en 
fait  que  les  arrérages  n'ont  pas  été  payés ,  il  doit 
être  écouté  par  argument  de  la  loi,^  chirogra.^ 
phum.  21  ^ff.  de  probationibus  ,  Faber  y  liv.  8  ,  tiu 
^o  ,  définit.  ^2  ;  Cambolas ,  liv.  2  ,  chdp.  XXJ^li 
le  redevable  peut  être  contraint  de  jouir  s'il  a  payé 
les  précédens  arrérages  ;  Sudre ,  Jur  Boutar'u  , 
pag.  j8, 

Lorfque  le  Seigneur  reçoit  fa  redevance,  n 
peut  obliger  celui  qui  paye  de  paflèc  quittancç 


double  pour  fervir  à  lui  Seigneur  de  reconnoif- 
fance,  &  au  détenteur,  de  quittance;  L.Jl pluies  y 
Coà.  de  fide  injlniment.  d'où  il  luit  que  le  Sei- 
gneur peut  refuler  le  paiement  qui  lui  eft  offert 
par  un  tiers  au  nom  du  détenteur,  parce  que  le 
tiers  peut  bien  payer  au  fimple  effet  de  libération  ; 
L-  foivendo  y  ff.  denegot.  gejl.  mais  non  pas  payer 
à  leffet  de  valoir  reconnoiflance;  Coquille ,  Jur  lu 
coutume  de  Nivernois  ,  tit.  des  èor déluges  ,  art, 
atS  ,pag.  zzj. 

Le  Seigneur  dire£l  a  l'adion  perfonnelle  contre 
le  tenancier ,  pour  les  arrérages  de  cens  &  fervis 
échus  de fon  temps;  &  s'il  y  a  mutation,  il  peut 
agir  contre  le  nouveau  détenteur  pour  le  paiement 
des  fervis  &  autres  droits  échus  avant  cette  muta- 
tion ;  Henry  (è*  Bretonnier  ,  tom.  2 ,  Juite  du  liv, 
^  ,  (juejl.  S 2  :  la  raifon  en  eft  ,  que  les  charges 
réelles  fuivent  le  fonds  ;  par  conféquent ,  l'adiion 
va  contre  le  polfelfeur  pour  les  charges ,  &  on 
peut  lui  demander  vingt-neuf  années  échues  au 
temps  de  la  demande  ;  Coquille  ,  quejl,  ^63  Cha» 
Tondas  dans  les  pandecies  ,  Uv.  z  ,  chap,  I^  ,  pag, 
242. 

Je  fuppofe  que  le  fonds  vendu  fut  afîujetti  à  un 
censfolidaire,  d*une  part  il  n'eft  pas  douteux  que 
l'acquéreur  peut  être  pourfuivi  folidairement  pour 
ce  qui  eft  échu  même  avant  fon  contrat  d'acquifi- 
tion  ;  maispourroit-on  exercer  cette  mêmefolidité 
contre  le  vendeur  pour  la  totalité  des  arrérages  de 
fon  temps  ou  feulement  pour  fa  part  &  portion  ?  Il 
faut  tenir  qu'il  peut  être  pourfuivi  pour  le  tout,parce 
que  l'obligation  réelle  du  vendeur  fubfifte  jufques 
au  contrat  de  vente ,  parce  que  ce  contrat  ne  peut 
avoir  reflfet  rctrçadif  de  changer  une  obligation 


réelle  &  obligation  perlonnelle.,  fiji^-tout  au  pré- 
j,udice  d'ua  tiers  qui  n'eft  point  encré  dans  le  con^- 
trati  Ôi  ce  qui  prouve  d'une  manière  bien  fenfible 
que  Tobligation  réelle  du  vendeur  n'eft  éteinte 
que  pour  l'avenir ,  &  qu'il  peut  être  pourfuivi 
folidairemenc  pour  les  arrérages  de  fon  temps, 
ç'eft  que  fi  le  nouvel  acquéreur  eft  ,pfjs  folidaire 
pour  les  arrérages  qui  ont  couru  avant  fon  acqui- 
iition,,  le  vendeur  eii  tenu, de  le  garantir,  encore 
que  la  garantie  n'eut  pas  été  llipul^ée;  Jji.fedé^ 
Jc,tjf  ,ff.  de  eviâ.  il  faut  donc  admettre  qu'il  eft 
au  choix  du  Seigneur  de  pourfuivre  foUdairemenc 
le  nouvel  acquéreur  ouïe  vendeur,  pour  les  arré- 
£ages  échus  avant  le  contrat  de  vente. 

Mais  quant  au  renouvelkmant  de  la  recon» 
noiiTance,  comme  elle  ne  peut  être  demandée  que 
par  aâtion  perfonnelle ,  qui  de  fa  nature  eft  divi-, 
lible  ;  L.  2  ,  Coà.Ji  unus  ex  pluriè.  hared  L.  z  9 
Coi.  de,  hared.  yel  aâ.  \\  ne  là  faut  exercer  qu'à 
proportion  du  fonds  pofiTédé. 

Le  Seigneur  eft  préféré  pour  le  cens  &  arrc» 
rages ,  &  pour  tous  autres  droits  Seigneuriaux  à 
tous  les  créanciers  de  l'emphytéote  ,  même  à  ceux 
qui  ont  une  hypothèque  fpéciale  ^  à  la  dot  de 
la  femme  s  le  Maure ,  traité  des  eriéées ,  chap.  ^^  5 
jpumouliît ,  fur  Paris  ,  tit,  desjiefs  ,  %  LXXIX, 
num.   4f  i  Ùefpeijfes  ,    t'a.  4,  dru  j ,  feâ.  j , 
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L  faut  quç  le  Seigneur  ai:  un  titre  pour 
prétendre  un  cens  ,  qu'il  l'exhibe ,  qu'il  le  rapporte 
au  tenancier  ,  parce  que  notre  Province  régie  par 
le  droit  écrit  ell  de  franc-aleu  ,  fuivant  lequel  tOLiS 
fonds  &  héritages  font  préfumés  francs  &  allo- 
diaux  ;  c'eft-à-dire  ,  exempts  de  toutes  charge? 
redevances  Seigneuriales,  s'il  n'y  a  titre  au  çon-» 
traire ,  dont  la  preuve  efl  rejectée  fur  celui  qui 
prétend  la  redevance  ;  ce  droit  ell  fondé  , 

i^.  Sur  la  liberté  naturelle,  fuiyant  laquelle 
tout  héritage  eft  préfum^  franc  &  tenu  en  plein 
domaine,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  le  dq- 
maine  direA  en  a  été  démembré. 

2°  Sur  la  loi  Romaine,  qui  autorife  cette  pré-? 
fomption  dans  les  lieux  où  elle  a  eoniervé  fon 
empire, 

3°  Sur  le  droit  des  fiefs,  qui  décide  que  s'il  y 
a  conteflation  fur  la  qualité  d'un  héritage  ,  H 
doit  être  réputé  franc  &  allodial. 

Ç'efl  à  cette  occafion  que  BrçtQnnkr  ,  fur 
Henrys ,  tom.  i ,  liv.  ^  ,  quefi.  lo ,  en  parlant  di| 
pays  de  Forez ,  nous  dit  que  tout  le  monde  faiç 
que  l'Ordonnance  de  i$2p  n'a  point  eu  d'exé- 
cution ,  que  les  chofes  font  reliées  au  même  état , 
&  que  tous  les  héritages  de  la  Province  font 
préfumés  être  libres ,  à  moins  que  le  Seigneur 
dans  la  terre  duquel  ils  font  fitués,  ne  juftifîe 
qu'ils  font  fujets  à  lacenfive;  Chopin ,  de  cQmrn^ 
gallic.  confuetudlne ,  pag.  jfÇ  fur  la  fin ,  en  fait 
une   maxime:  uniyerjm  eerte  pnsfumptutn  efl p 

Q 


{Ifdem  in  Provlnciis  çuarum  Vîtes  jure  fcrîpto  defi- 
niuntur ,  optimo  jure  prceiia  pojfideri  Jeu  que  im- 
tnunia  Latini  alaudiafranci  nominaverunt. 

Il  n'y  a  point  à  cet  égard  de  diftindion  à  faire 
des  Seigneurs  jufticiers  &  direds ,  le  Roi  même  , 
fes  engagiftes ,  échangiftes ,  font  obligés  de  rap- 
porter un  titre,"  Salvin-de-Boiffieu ^  part.  2,pag. 
Il ,  ehap.  XIII  &  chap.  LIV ^pag.  20. 

Pourne  pas  s'y  tromper,  il  faut  faire  la  diffé- 
rence du  franc-aleu  naturel ,  tel  qu'il  fe  trouve 
dans  notre  Province  ,  d'avec  le  franc-aleu  de 
conceflîon  des  pays  coutumiers  oîi  il  n'a  pas  lieu 
fans  titre  ;  au  premier  cas ,  comme  la  liberté  efl 
préfumée,  s'il  n'appert  du  contraire  ,  c'eft  au 
Seigneur  à  juftifier  du  titre  de  fa  dire£^e ,  au  lieu 
qu'au  fécond  cas ,  c'eft  au  poflelTeur  à  établir  fon 
immunité  par  un  titre  qui  prouve  fon  exemption» 
Louet  &  BrodeaUf  lettre  D  jfom.  zi  i  GloJfateuT" 
ie-la-Feyrere,  lettre  A,  num.  ^€. 


§    XVIII. 

fEs  titres  néceflTaires  pour  le  Seigneur  font, 
ou  le  titre  primordial  ou  des  reconnoiflànces. 

Il  y  a  cependant  cette  différence  entre  ces  titres , 
le  bail  à  cens  eft  le  titre  primitif  &  conftitutif  qui 
établit  les  droits  du  Seigneur,  &  ceux  du  cenfi- 
taire  ;  en  un  mot,  qui  fait  la  loi  des  parties  & 
contient  leurs  obligations. 

La  déclaration  ou  reconnoiffance  à  terriers ," 
tî'eft  que  le  renouvellement  du  bail  à  cens  qui  ne 
peut  contenir  d'autres  claufes ,  obligations  &  char- 
ges, que  celles  portée^  psu  leptemier  dtre. 


....       ^^y)  . 

Si  lé  bail  a  cens  parole,  ileft  certain  que  cq 
titre  feul  fufîit,  il  rappelle  toujours  les  oblig^a- 
tions,  ilefl  fuffifant,  quoique  l'héritage  ait  paifé 
entre  les  mains  d'un  tiers. 

Au  défaut  de  bail  à  cens ,  une  feule  déclaration 
en  bonne  forme  fuffitpour  le  Roi ,  parce  qu'on  ne 
peut  préfuraer  ni  dol,  ni  fraude,  ni  aucune  im-» 
prélfion  de  force  &  violence  ;  elle  ne  fuffiroit  pas 
feule  quoique  la  direde  fut  au  Roi ,  fi  elle  avoit 
été  paÂee  au  profit  d'un  précédent  propriétaire  p 
parce  que  dans  ce  cas  on  ne  pourroit  exciper  du 
privilège. 

Elle  fuffit  en  faveur  de  l'Eglife  ,  parce  que  tel  efl 
(on  privilège  félon  la  loi  dernière  ;  Cod  dt  facros 
Ecclef.  que  fans  attendre  la  tradition ,  elle  acquière 
la  polTeflion  &  la  dominité  par  la  feuU  force  des 
actes  ;  &  encore ,  i'Edit  de  Melun ,  du  mois  de 
Février  1580,  art.  16,  n'exige  que  d'anciens  baux, 
redditions  de  compte  &  autres  documens  &  infor- 
mations fommairement  faites  dans  le  cas  de  perte 
de  la  part  des  Eccléfiaftquçs  de  leurs  titres  par 
l'injure  des  temps.  L'art.  49  de  I'Edit  d'Avril 
165)5  ,  maintient  les  Eccléfiaftiques  dans  tous  les 
droits  appartenants  à  leurs  bénéfices,  quand  mêmQ 
ils  ne  rapporteroient  que  des  titres  &  preuves  de 
poflfeirion,  fans  que  les  détenteurs  puiffent  leur 
oppofer  d'autre  préfcription  que  celle  de  droit. 

Il  faut  cependant  faire  attention ,  que  les  Ecclé* 
fiaftiques  ne  peuvent  pas  prétexter  fans  fondé-* 
ment  la  perte  de  leurs  titres ,  fi  les  troubles  de  1^ 
Religion  &  autres  cas  imprévus  les  en  ontdépoulU 
lé ,  ils  doivent  en  juftifier  par  des  procès-verbaux f 
par  des  informations  juridiquement  faites;  il  en 
doit  êcre  çle  même  pour  tous  l^  Seigneurs  :  l'Arr^S 

G  9, 


'id'enregiftrement  de  l'Edit  de  1 6So ,  fur  Tarticle 
25,  porte  qu'il  aura  lieu  pour  toutes  perfonnes, 
&  au  fiirplus  qu'il  y  fera  pourvu  par  les  Juges  * 
JLaroche-Flavin,  chap.l,  art.  II. 

Les  acquéreurs  de  l'Eglife  &  du  Roi  ,  quoi- 
qu'ils n'ayent  pas  la  même  faveur,  n'ont  pourtant 
befoin  que  d'une  reconnoilîance  flipulée  dans  le 
temps  que  le  fief  appartenoic  encore  à  l'Eglife  & 
au  Roi,  parce  que  en  vertu  de  cette  reconnoif- 
fance,  les  acquéreurs  ont  trouvé  fur  la  tête  de 
l'Eglife  ou  du  Roi,  un  droit  réel  qui  n'a  pas  dû  fe 
perdre  en  leur  perfonne. 

Mais  pour  le  Seigneur  particulier,  la  règle  géné- 
rale eft  ,  qu'à  défaut  de  bail  &  titre  primordial 
il  faut  deux  reconnoiffances ,  une  feule  ne  fuffit 
pas ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  foutenue  par  des  admi- 
ricules  ou  fuivie  de  préftation  ;  ^owvof ,  tom.  2, 
yerbo  cens  ^  (juefl.  2^  j  GloJfateur-de-la-Peyrere  , 
lett.  R  ,  num.  2ç  ;  (Sraverol ,  fur  Laroche ,  ehap* 
S,  art  2  ,  &  Guy  pape ,  quejl.  ^1$. 

On  entend  par  adminicules ,  des  rôles ,  des 
liéves ,  un  état  des  emphytéotes ,  fur  lequel  on 
levé  &  on  exige  les  droits  Seigneuriaux,  c'efl  ce 
qu'on  appelle  terrier  de  recette  ;  on  entend  auflî 
par  adminicules ,  des  quittances  des  droits  deman- 
dés ,  des  énonciations  dans  des  contrats  publics  ; 
JLarocheJlavîn  ,  chap.  i  ,  art.  2  ;  Boutaric ,  des 
droits  Seigneuriaux ,  chap.  I ,  pag.  ijj  €$»  174* 
On  appelle  adminicules  tout  ce  qui  peut  faire 
connoîrre  que  la  reconnoiflànce  a  eu  quelque 
fuite ,  &  on  n'examine  pas  fi  les  adminicules 
qui  fervent  à  juftifier  l'exécution,  confident  en 
des  a<3:es  qui  fe  font  opérés  avec  le  tenancier ,  ou 
en  des  ^^es  qui  émanent fimplemenc  du  Seigneurs 


aîftfi  f  quoique  ce  foit  par  le  Seigneur  feuî  que  les 
liéves  foient  tenues ,  &  quoique  les  comptes  reiîdus 
au  Seigneur  ibient  purement  l'ouvrage  de  fes 
âgens ,  tout  cela  forme  des  adminicules  valables  ; 
Sudre  ,fur  Boutaric ,  pag.  y^. 

Une  feule  reconnoiflfance  fuffira  encore ,  s'il  y 
éfl  fait  mention  d'une  déclaration  précédente  avec 
exprefîion  de  la  datte,  du  nom  des  parties  recon- 
îioifîantes  &  du  Notaire  qui  l'a  retenu  ;  elle  fuffic 
quand  elle  eft  fuivie  de  preftation ,  ou  quand  elle 
eft  inférée  dans  un  terrier  qui  a  fon  exécution 
contre  les  autres  tenanciers  ;  c'eft  l'efpece  de  l'Ar- 
rêt rendu  entre  M.  Ramey-de-Sugny,  Seigneur 
dire<^  de  la  rente  de  Taillefer  ,  &  les  héritiers 
du  fieur  Robin-Châteauneuf  de  Mont-Brifon ,  du 
1^  Août  1778,  infirmatif  de  la  Sentence  rendue 
au  rapport  de  M,  David  l'aîné  ,  le  18  Aouc 
17^8  ;  une  feule  reconnoiiïance  eft  encore  fuffi- 
fante  quand  le  terroir  eft  limité  ;  Bretonnier ^  fur 
Henry  s  ,  tom»  z ,  (juejl.  G  ,  l'iv.  ^  ,  Chap.  Il  ; 
Jovet  y  maxime  J^2  ,  pag.  ^J^- 

Pour  le  Seigneur  haut-jufticier ,  une  feule  recon- 
noiflance  qui  n'eft  pas  accompagnée  des  circonf- 
tances  dont  nous  venons  de  parler,  ne  fuffit  pas, 
dit  M.  Boutaric,  fi  elle  n'eft  foutenue  par  des 
adminicules  ;  M.  Brodeau ,  fur  Louet ,  lettre  C , 
font.  21  y  num.  ^^ ,  rapporte  deux  Arrêts  qui  ont 
jugé  que  pour  empêcher  le  franc-aleu  prétendu 
par  quelque  particulier  ,  le  Seigneur  haut ,  moyen 
&  bas  jufticier,  a  befoin  de  deux  reconnoiffances, 
ou  d'une  avec  adminicules  ;  Cambolas  en  fes  déci" 
Jions  notables ,  liv.  ^  ,  Chap.  Xlî^y  a  cette  égard 
encore ,  Graverai ,  fur  Laroehe-Flavin  ,  chap.  /, 
trt.zs  Albert,  lettre  S  y  art,  i,  nous  font  auiîî 


tttnsLtqùtf  qualifie  feule  reconnoinance  fujffifoit  , 
fuivant  l'ancienne  Jurifprudence ,  pour  le  Seigneuf 
haut-juflicier  ;  mais  qu'aujourd'hui  cela  ne  fuffit 
pas ,  qu'il  faut  que  le  Seigneur  haut-jufticier  ait 
quelque  adminicule  outre  la  reconnoiflance. 

Les  attributs  de  la  juflice  font  différens  Ide 
c^ux  des  fiefs  ;  la  juflice  n'induit  pas  le  cens ,  fief 
&  juflice  n'oht  rien  de  commun;  pourquoi  donc 
faccorder  un  privilège  au  Seigneur  fans  raifon  & 
xans  fondement?  Il  doit  être  placé  dans  la  claiTe 
*^es  Seigneurs  direds  ;  alliances  du  droit  François 
Sar  Mo/nier,  lettre  ^,  pag.  8S^;  Boutaric  ,  pag» 

La  plus  grande  partie  des  Gommiiïaires  à  ter- 
fiers  de  cette  Province,  ont  donné  un  certificat 
le  9  Avril  î^6^f  fur  des  difficultés  qui  fe  renou* 
VellentfoUvent,  voici  ce  qu'il  contient  : 

«  Nous  foufîignés ,  Notaires  Royaux  5c  Com- 
35  miflaires  en  droits  Seigneuriaux  &  en  titre  de 
s,  la  Province  de  Forez  ,  certifions  &  attelions  à 
»  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu'il  efl  de  notre  par- 
5,  faite  connoiffance ,  par  l'ufage  que  nous  faifons 
3,  journellement  des  titres  &  terriers  de  cette  Pro- 
5,  vince,  qu'un  très-grand  nombre  des  reconnoif^ 
s>  fances  terrifies  ne  donnent  aucune  dérivation', 
s>  c'efl-à-dire  >  que  l'on  y  a  fouvent  négligé  la 
5)  relation  du  titre  primordial  ou  autres  poflé- 
5>  rieurs,  fur  lefquçls  elles  ont  été  fondées;  & 
èî  nous  ajoutons ,  avec  la  même  certitude ,  que  fl 
i>  dans  un  certain  nombre  l'on  a  eu  Inattention 
M  d'indiquer  la  dérivation ,  c'efl-à-dire  ,  la  réponfe 
^>  ou  reconnoifïànce  du  précédent  terrier ,  ce  n'a 
fc>  été  que  fort  vaguement ,  la  plupart  en  ces  ter- 
*>  xa^s  î  au  lim  de,  tçi  ou  pùur  teli  4'autres ,  dt  la 


*  reponfe  de  tel  ;  les  uns  </tf  la.  rèponje  de  tel ,  au 
»  terrier  eouvert  ou  coté  de  ttlle  façon  ,Jigné  de  tel 
»  Notaire ,  à  folio  tel  ;  mais  que  cette  dernière  déri- 
*»  vation  eft  la  plus  ample  qui  fe  rencontre  ordinai- 
^  rement  dans  les  papiers  terriers  de  cette  Pro- 
»  vince ,  dans  laquelle  on  n*a  jamais  été  en  ufage 
»  de  donner  ni  indiquer  la  date  par  an  &  jour  du 
»  précédent  terrier,  fur-tout  antérieurement  au 
»  dix-feptieme  fiécle ,  depuis  lequel  cela  s'eft  prati- 
»  que  &  ne  fe  pratique  encore  que  très-rarement.  » 
Nous  attelions  de  plus ,  qu'à  l'égard  des  liéves 
de  recette  ou  ceuilletes  qni  ont  été  tenues  par  les 
Seigneurs  de  leurs  rentes  nobles  ,  il  n'étoic 
point  d'ufage  qu'elles  fulTent  fignées  ,  cotées  ni 
paraphées  des  Juges,*  que  ces  liéves  ne  renfer- 
mant que  des  lîmples  états  de  la  recette  que 
faifoient  les  Seigneurs,  leurs  gens  d'affaires  oïl 
fermiers  de  leurs  rentes  nobles,  direftes  &  cen- 
fives  :  nous  ne  nous  fommes  pas  apperçu  que  cette 
formalité  ait  été  en  ufage  ,  ni  que  ce  foit  celui 
de  nos  jours;  en  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c 
donné  le  préfent  certificat ,  pour  fervir  &  valoic 
à  qui  de  droit  ce  que  de  raifon,  à  Mont-Brifoft 
ce  5  Mars  l'j6p.  Signé  Franchet  ,  Labranche , 
Mondon  ,  Bruyas  ,  de  Ladret ,  Faure-de-Mont' 
girsrd ,  Rigaud  ,  Loranges ,  de  Maures ,  Poehon  f 
More l,  Dumoulin ,  Vupuy,  Rosier, 
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*'EsT  par  une  fuite  du  Privilège  du  franc- 
aleu  ,  de  cette  loi,  de  cette  liberté  préfumée  , 
que  le  Seigneur  qui  veut  exiger  des  droits  de 
dlrei^e  ,  le  procurer  de  nouvelles  reconnoiflances  ^ 
éfl  obligé  d'inftruire  l'emphytéote ,  d'établir  fa 
direde;  de-là  vient  que  dans  Fufage  nous  diions 
qiie  le  Seigneur  doit  Tinllrudion ,  éc  il  ne  s'agic 
que  de  reconnoître  en  quoi  elle  cOnfifle. 

Lé  Seigneur  doit  accompagner  fon  exploit 
ât  demande  des  titres  fuffifans  ,  ce  qui  eft  nécef- 
laire  pour  remplir  ie  vœu  de  l'article  i  >  du  titre 
ist,  de  l'Ordonnance  de    1667. 

Il  doit  fe  fervir  de  la  reconnoifîance  la  plus 
iîioderne  j  afin  de  procurer  au  cenfitaire  ^us  def 
facilité  pour  le  reconnoître,  foit  par  l'identité 
des  confins ,  foit  par  là  nature  des  héritages  , 
ibit  que  la  defcendahce  eft  plus  aifée  à  vérifier. 

Il  doit  défîç^nerle  fonds  par  nouveaux  confins, 
teux  qui  exiftent  au  temps  de  la  demande  ;  fart, 
^  du  rife  p  de  1^  même  Ordonnance  >  prefcrit 
la  néceffiré  de  déclarer  le  bourg  ,  village  ou 
îhameau ,  le  terrier  &  la  contrée  ou  l'héritage  eu: 
fîrue  ,  fa  confillance,  fes  nouveaux  tenans,  abou- 
tiffinf  du  tote  de  fepténtrion  ,  midi ,  orient  ,> 
bccident  ,  fa  nature. 

Les  nouveaux  confins  donnés  par  l'exploit  dé 
demande,  do'vent  erre  adaptés  &  rapportés  aux 
anciens ,  à  ceux  rapp'^Ués  dans  le  titre  produit  ^ 
&  ce  par  ]p  mrme  exploit,  l'ufage  l'a  ainfi  établi: 
il  efl  attelle  par  Henrys ,  tom.  J  ,  UV'  S  j  chap» 


ÎII ,  ^uejl.  28  ;  Dunoi ,  part.  ^ ,  tkap.  X,  page 
34S  y  ^^^  >  ^"^  ^^  ^^  ^"^^  l'ulage  de  la  Pro- 
vince ;  cette  queftion  a  été  exprelTément  jugée  en 
notre  Bailliage  le  28  Mars  1778,  dans  la  eaufe 
de  la  Dame  AbbefTe  de  Bonlieu  &  Pierre  Giry  , 
laboureur  du  lieu  d'Ecolayze. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Forez  ,  ont 
donné  un  ade  de  notoriété  le  7  Seraptembre 
1748,  &  attellent  î 

3»  I-.  Que  les  Seigneurs  dire£ls  ou  cenfiers^' 
»  font  obligés  d'inflruire  leurs  emphytéotes  , 
3>  de  leur  donner  parfaite  connoiflance  des  fonds 
«  mouvant  de  leurs  dire<3:es ,  &  de  faire  l'appli-, 
'*  cation  des  nouveaux  aux  anciens  confins  portés 
''  par  leurs  titres ,  ajuflés  les  uns  aux  autres  s 
*'  a°.  Que  lorfque  un  Seigneur  cenfier  forme  une 
>'  demande  d'un  cens  impofé  fur  plufieurs  héri- 
*>  tages  pofledés  par  différens  particuiiers  à  l'un 
'*  des  détenteurs  defd.  héritages  qui  ne  pofTéde 
''  qu'une  partie  d'iceux ,  il  ell  obligé  d'articuler 
*'  au  cenfitaire  contre  lequel  il  dirige  fon  aftions 
*'  ceux  qui  pofTédent  les  autres  fonds  fujets  au 
>»  même  cens  ,  &  articuler  les  fonds  que  chacun 
**  d'eux  poflede  par  vieux  &  nouveaux  confins  î 
**  3°.  Que  toutes  les  fois  que  les  Seigneurs  cen- 
^*  fiers  ne  fe  font  pas  conformés  à  cet  ufage  &  à 
*^  cette  règle  invariable  dans  la  Province  ,  le 
^*  Siège  a  toujours  ordonné  qu'il  articuleroit  leS 
^*  co-tenanciers  &  les  fonds  que  chacun  d'euîC 
»  poflede  par  vieux  &  nouveaux  confins,  confor- 
»  mément  à  l'Ordonnance ,  &  r^^e  le  Seigneuf 
M  eft  encore  plus  précirémenc  dars  l'obligatic  n 
5>  d'articuler  tous  les  fonds  à  chacun  d'eux  en 
M  particulier ,  lorf(][ue  les  fonds  reconnus  fous  un 


n  même  cens  ne  forment  pas  nn  feul  &  un 

»   tenement  contigu. 

Lorfque  le  Seigneur  a  fatisfait  à  ce  que  nous 
venons  dire ,  &  dans  le  cas  où  on  lui  demanderoic 
4'aucres  éclaircifTemens ,  fa  réponfe  doit  être  .* 

1*.  Que  les  vues  &  montrées  font  abrogée» 
par  l'Ordonnance  de  i66j ,  art.  5  du  tit. p. 

2«.  L'emphytéote  ne  peut  demander  à  fon 
Seigneur  qu'il  lui  fafTe  fuite  de  direde,  qu'il  lui 
donne  une  carte  terrifie  ;  il  doit  précifémenc 
s'expliquer  par  aveu  ou  défaveu  de  pofleder  ; 
Papon  dans  /es  Arrêts  ^  liv.  «9,  tit.  /^  ,  Arrêt  2, 
La  queftion  a  été  jugée  folemnellement  par 
Arrêt  du  8  Juillet  1790,  rendu  entre  M.  Puy- 
Duperier,  Chanoine  de  Notre-Dame  de  Mont- 
Brifon ,  appellant  de  la  fentence  de  notre  Bail- 
liage du  17  Août  172^,  contre  M.  Souchon  , 
Curé  de  Boifîèt ,  Prébendier  des  Perrolin  ,  inti- 
mé ;  ledit  fieurPuy ,  par  cet  Arrêt ,  a  été  déchargé 
de  fournir  la  carte  terrienne  des  fonds  articulés 
dans  fa  demande  par  vieux  &  nouveaux  confins, 
à  quoi  il  avoir  été  foumis  par  cette  fentence  refor- 
mée en  ce  chef. 

Un  pareil  affujettiffement  en  effet,  mettroît  le 
Seis^neur  dans  l'impoifibilité  d'exiger  ce  qui  lui 
e(l  lésfitimement  dû;  car,  la  plus  grande  partie 
des  direftes  &  rentes  nobles  font  ventillantes  en 
cette  Province  ;  le  même  héritage  fe  trouve  fou- 
vent  dans  la  mouvance  de  plufieurs  Seigneurs , 
chacun  pour  une  partie;  celui  qui  eft  obligé  de 
former  une  demande  en  iuftice ,  n'eft  point  le 
maître  de  difpofer  &  de  fe  faire  repréfenter  les 
terriers  des  autres  ;  pour  parvenir  à  fuite  de 
«lirefte  ,  il  en  réfulteroic  un  injuflice  pour  ce 
Seigneur» 


(t07) 

Enfin ,  le  Seigneur  doit  fe  borner  à  demander 
que  le  cenficaire  avoue  ou  défavoue  le  placemenc 
qui  a  été  faic  par  l'exploit  de  demande ,  pour  en 
cas  de  dél'aveu  de  pofTéder  à  la  forme  des  nouveaux 
confins,  être  palTé  à  l'appointement  en  preuve 
par  titres  ou  témoins ,  &  dans  le  cas  de  défaveu 
fur  l'adaptation  des  nouveaux  aux  anciens ,  être 
ks  parties  reçues  à  nommer  &  convenir  d'experts 
Feudiftes  pour  faire  le  placement  des  titres. 

V.  une  exception  à  et  ^ue  nous  venons  dt  dire 
%  XXXIX, 


§     XX. 

lE  Seigneur  doit  auflî  la  repréfentation  &  le 
dépôt  des  terriers  lorfque  le cenfitaire  le  requiert; 
notre  Bailliage  en  a  donné  un  adte  de  notoriété  à 
l'Audience,  du  15^  Juillet  i'j66:  on  y  attefte  «que 
î>  dans  toutes  les  caufes  &  inllances ,  l'ufage  du 
s>  Siège  efl  d'ordonner  fur  les  requifitions  des 
»  emphytéotes ,  la  remife  des  terriers  au  Greffe 
»  ou  dans  un  lieu  public ,  pour  en  prendre  com- 
5>  munication  par  les  emphytéotes  ,  &  que  les 
w  Seigneurs  fe  purgeront  par  ferment  qu'ils  n'ont 
»   pas  d'autres  titres  &  terriers. 

Les  motifs  qui  ont  didé  cet  ade  de  notoriété," 
font  faciles  à  pénétrer  ;  le  bail  à  cens ,  qui  ell  le 
fondement  d'un  terrier,  eft  un  titre  finallagma- 
tique,  c'eft-à-dire ,  obligatoire  de  parc  &  d'aHtre, 
par  conféquent  commun  aux  deux  parties  ;  le 
Seigneur  y  donne  fon  héritage  &  le  garantie 
envers  tous  autres  Seigneurs  ;  l'emphytéote  promet 


(loS) 

à  fou  Seigneur  direil  de  payer  le  cens  impofé  fup 
cet  héritage  avec  les  autres  droits  cafuels  attaché» 
à  la  direde  Seigneurie  ,  ce  qui  forme  tant  que  le 
contrat  dure,  des  obligations  communes  &  ref* 
peélives,  dont  la  rénovation  &  les  titres  nouveaux 
qui  font  les  terriers ,  ne  change  point  la  condi- 
tion des  parties. 

Le  Seigneur  efî;  encore  obligé  de  dépofer  fes 
terriers  par  une  autre  raifon  qui  eft  une  fuite  de 
la  première,  afin  de  favoir  par  l'emphytéote,  fi  le 
nouveau  terrier  efl  conforme  aux  anciens,  fi  les 
droits  portés  dans  les  nouvelles  reconnoiffances 
ne  font  point  augmentés,  parce  que  l'on  ne  peut 
jamais  rien  innover  au  bail  qui  fait  une  loi  invio- 
lable ,  comme  titre  originaire  tançuam  radix  d» 
orlgo  ;  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin  que  les  recon- 
noifiances  non  funt  dlJpq/itoricB  fed  declaratoriœ  ; 
c'efl-à-dire,  qu'elles  ne  font  point  faites  dans  l'efpric 
de  contracter  une  nouvelle  obligation  ,  mais  feule- 
ment de  reconnoître  &  déclarer  celle  qui  ell  déjà 
faite  &  qui  fubfifte  dans  le  titre  primordial,  duquel 
il  n'efi;  jamnis  permis  de  s'écarter. 

Ce  n'efl  pas  que  le  Greffe  qui  eft  indiqué ,  foit 
abfolument  celui  oïl  le  procès  eft  pendant,  car  il 
faut  confulter  les  circonftances  &  l'éloignement  ; 
il  n'y  auroit  pas  de  raifon  encore  d'obliger  le 
Seigneur  à  dépofer  fes  terriers  dans  un  lieu  public 
hors  de  fa  terre,  &  nous  avons  vu  qu'il  peut  même 
offrir  ce  dépôt  au  Greffe  de  fa  juftice;  un  Arrêt 
de  J06f  rapporté  par  Papon  ,  liv.  ij,  tit.  2.  , 
art.  JJ,  rendu  au  profit  de  M.  Dalbon,  Prieur 
de  St.  Rambert  ,  confirmatif  d'une  fentence  de 
notre  Bailliage  ,  ordonne  que  les  emphytéotes 
prendront  communication   des  terriers  par  les 


mains  du  fermier  ou  commis  de  ce  Seigneur  ;  M. 
Henrjs,  tom.  i  ,  liv.  J,  chap.  III ,  quejl.  i8  , 
fait  mention  de  cet  Arrêt. 

Le  Seigneur  a  intérêt  de  prévenir  le  peu  de 
fureté  qu'il  pourrait  y  avoir  dans  le  dépôt  d'un 
-titre  qui  eft  fouvent  le  fondement  &  i'étabiif- 
fement  de  fa  fortune;  par  quel  droit  encore  le 
cenfîtaire  auroit-il  le  choix  &  l'option  du   lieu 
;&  de  la  perfonne  du  dépôt ,  &  faire  la  loi  au 
Seigneur?  \i   n'ell  intéreiïe  que  pour  avoir   la 
liberté  d'examiner  &   faire  examiner  ce   qui  le 
concerne ,  &  pourvu  que  ce  foit  dans  un  lieu  de 
libre  accès,  à  la  portée  de  l'un  &;  de  l'autre;  il 
doit  fe   préfenter    chez  la  perfonne   &  au  lieu 
indiqué  ;  fi   on   lui    fait  refus ,  il  peut  en  faire 
dreflér  procès-verbal  ,    dont  les  frais  font  à   la 
charge  du  Seigneur,  &  ce  n'efi;  que  pour  lorS 
jqu'il  faudra  choifir  un  autre  lieu   de   dépôt. 

Il  a  été  jugé  à  l'Audience  de  la  SénéchaufTée, 
du  9  Juin  1776,  dans  une  caufe  du  Seigneur 
de  Magneux  le-Gabion ,  que  l*emphytéote  pren- 
dra communication  des  terriers  par  les  mains  de 
Me.  Deladret,  Notaire  à  St.  Galmier  ,  rénova- 
teur ,    fans   frais    &    gratuitement  à   l'égard   de 
î'emphytéote  ;  &  par  une  autre  Sentence  rendue 
a  la  pourfuite  de  M.  Defpinchal ,  Seigneur  de 
St.  Marcelin  ,  à  l'Audience  du  Bailliage  ,  du  29 
Mai  177P  ,  il  a  été  dit  que  Me.  Bruyas  pren- 
dre it  communication  des  terriers  dans  les  Archi- 
ves du  Château  :  cet  emphytéote  efl  domicilié 
à  St.  Marcelin. 

Quant  aux  terriers  du  Domaine  du  Roi ,  à 
caufc  des  différentes  terres  qui  appartiennent  à 
ia  Couronne  en  cette  Province ,  les  cenfitaires 


n'ont  la  liberté  de  les  voir  que  dans  no5  Archivés  ^ 
&  d'en  retirer  tels  extraits  qu'ils  jugent  à  propos , 
qui  leurs  font  délivrés  par  le  Greffier-Secrétaire  de 
la  Jurildidion  Domaniale,  en  préi'ence  du  Lieu- 
tenant Général,  Juge  Domanial  du  Sindic  des 
Confeillers ,  &  de  l'un  de  MM.  du  Parquet,  dépo- 
fitaires  des  différentes  clefs  des  Archives ,  &  fi  les 
Seigneurs  engagifles ,  même  les  prétendus  échan* 
gifles  ont  en  leur  pouvoir  quelques  terriers,  le 
dépôt  en  eft  toujours  fait  au  Greffe  de  cette 
même  Jurifdi^tion ,  où  toutes  les  caufes  doivent 
être  portées ,  afin  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  engagifles  &  échangifles  en  font  les  dépo- 
fitaires  ;  la  confervation  du  Domaine  du  Roi 
l'exige. 

S'il  efl  queflion  d'un  fief  qui  appartient  à  une 
Communauté ,  Chapitre  ou  autre  Corps ,  fief 
réuni  à  plufieurs  qui  forment  un  Comté  ,  &  pour 
lefquels  on  reconnoît  un  chef-Ueu  ,  nous  en  avons 
un  exemple  dans  la  caufe  d'entre  les  Comtes  de 
St.  Jean  de  Lyon,  &  le  fîeur  Cofte ,  Marchand 
de  la  Paroiffe  de  St.  Paul  en  Forez  ,  canton  de 
Jarez  ;  le  fieur  Colle  difoit  qu'il  étoit  éloigné, 
de  même  que  les  héritages  de  fept  lieues  de  la 
Ville  de  Lyon  ,  où  la  repréfentation  des  terriers 
avoit  été  ordonnée  ,  qu'on  ne  pouvoir  l'obliger 
d'aller  dans  les  Archives  des  Comtes  ,  que  les 
terriers  dévoient  être  dépofés  dans  l'étendue  de 
la  terre  &  Jurifdidion  de  St.  Paul  ,  Farney  & 
dépendances,  dans  laquelle  l'inftancé  avoit  été 
introduite  dans  l'étendue  de  laquelle  les  fonds 
étoient  fitués  ;  mais  le  Cloître  du  Chapitre  de 
Lyon  étant  le  chef  lieu  du  Comté,  y  ayant  un 
Notaire  exad  ,  chargé  de^la  repréfentation  ;  les 
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Comtes  étant  en  pofîefllon ,  de  ne  pas  dépofef 
leurs  terriers  dans  un  autre  lieu ,  ces  motifs  ont 
prévalu ,  &  un  Arrêt  contradidoire  du  22  Février 
1760  les  a  adopté. 

Nous  faifons  encore  une  exception  pour  l'ordre 
de  Malthe;  M.  de  Bofredon-de-Vatanges,  grand 
Prieur  d'Auvergne,  Receveur  Général  de  fon 
Ordre  à  ce  Prieuré  ,  en  réclamant  la  dépouille  de 
M.  du  Saillant,  Commandeur  de  St.  Jean-des- 
Près  de  Mont-Brifon  pour  le  commun  tréfor ,  fie 
afligner  Etienne  Colomb  en  paiement  d'un  droit 
de  lods  ;  il  écoit  queflion  de  favoir  où  le  dépôt 
des  terriers  feroit  fait,  &  par  Sentence  contra- 
diâioire  rendue  fur  nos  Conclufions  à  l'Audience 
de  la  Sénéchauflee ,  du  13  Mars  1755  ,  il  fut  dit 
qu'après  la  Déclaration  faite  parle  grand  Prieur, 
que  les  ^  terriers  de  la  Commanderie  de  Mont- 
Brifon  étoient  dans  les  Archives  de  celle  de  Saint- 
George  à  Lyon ,  &  après  les  offres  de  les  y  repré- 
fenter ,  que  Colomb  en  prendroit  communication 
dans  lefdites  Archives  pendant  un  mois  fans  dé- 
placer; on  l'a  jugé  de  même  le  14  Mai  1774  à 
l'Audience  du  Bailliage ,  pour  M.  de  Montagnac- 
Chauvance  ,  Commandeur  de  la  même  Comman- 
derie,  contre  Laurent  Pafcal  ;  les  raifons  qui  ont 
déterminé,  font,  que  la  Commanderie  de  Saint-s 
George  efî:  le  lieu  de  dépôt  de  tous  les  titres  de 
l'Ordre  en  la  langue  d'Auvergne ,  où  il  y  a  un 
Archivifle  pour  les  repréfenter  ;  il  n'eft  même  pas 
permis  aux  Commandeurs  de  les  retirer ,  mais 
feulement  d'en  prendre  des  extraits  dans  lacraintô 
qu'ils  s'égarent. 

Le  remps  que  les  terriers  doivent  refter  en 
dépôt  n'eft  point  réglé  ;  ce  délai  eft  arbitraire  , 


H  eft:  fixé  ,  eu  égard  au  nombre  d'articles  compris 
dans  la  demande ,  qui  exigent  plus  ou  moins 
d'opérations. 

Quelques  Seigneurs  ont  voulu  prétendre  que 
les  frais  du  dépôt  des  terriers  cft  à  la  charge  dq 
cenfitaire  qui  le  demande ,  qu'il  doit  même  les 
avancer  fans  répétition  ;  mais  ce  n'eft  pas  notre 
iifage,  ces  frais  fuivent  le  fort  des  autres  de  la 
caufe  ;  Cl  la  demande  du  Seigneur  eft  rejettée , 
Il  fupporte  tous  les  frais  indiftindément. 

Le  Seigneur  ,  enfin ,  n'efl:  pas  tenu  de  donner 
copie  des  reconnoilTances  inférées  dans  les  anciens 
terriers ,  lorfqu'il  a  établi  fon  droit  de  direde  s 
il  fatisfait  à  cette  réquiiîtion  par  le  dépôt  qu'il 
fait  des  terriers. 


$    XXL 

lEs  principales  obfervations  à  faire  fur  la  repré» 
fentation  des  terriers,  conlîftent. 

En  premier  lieu ,  de  reconnoître  û  les  nou- 
velles &  anciennes  reconnoiflances  ont  fait  le 
même  placement ,  les  erreurs ,  les  extenfions  font 
multipliées  dans  le  feizieme  fiécle. 

Il  faut  aufli  faire  attention  fi  les  reconnoiflances 
font  diflemblables ,  fi  elles  contiennent  des  claufes 
Se  engagemens  différens ,  parce  qu'elles  doivent 
être  relatives  en  toutes  parties  ;  une  reconnoiflance 
eft  l'image  du  bail  à  cens  qui  l'a  précédé  &  d'où 
elle  a  pris  naiflance ,  &  ne  peut  donner  à  l'obli' 
gation  primitive  plus  d'étendue  ;  la  plus  ancienne 
reconnoiflance ,  au  défaut  du  bail  à  cens ,  efl  celle 


I  laquelle  on  doit  fe  rapporter ,  les  chofes  font 
plus  pures  dans  leurs  fources.  Dolive ,  Uv.  z  s 
fhap.  XXVIl  ,  Guypape  ,  quejï,  zjz,  Catelan , 
font,  i ,  Uv.  J  f  chop.  111.  C'eit  fur  ce  fondemenc 
que  l'on  juge  qu'un  cens  caradérile  querable  dans 
l'ade  conflicutif ,  n'avoit  pu  devenir  portable  paç 
des  reconnoiflances  géminées  même  de  cent  ans  , 
ni  par  la  longue  poirefTion  qui  le»  auroit  fuivi  i 
cette  portabilité  feroit  une  furcharge  ;  la  diftinc-» 
tion  entre  le  cens  en  grains  &  celui  en  argenç 
n'eft  pas  fondée  ;  l'Arrêt  fur  lequel  Catelan  ôç 
Boutaric  fe  font  appuyés,  eft  contraire  à  la  Jurif^» 
prudence  de  tous  les  Parlement  ^  au  droit  corn* 
piun  du  Royaume. 

Tous  débiteurs  en  général  font  obligés  de  por!- 
ter  à  leurs  créanciers  ce  qu'ils  do' vent ,  mais  en 
matière  de  cenfives  il  faut  railonner  différem- 
ment ;  le  cens  dans  notre  Province  n'eiï  pas  de 
droit  commun  portable  au  Château  &  Grenier  dtt 
Seigneur. 

Si  la  portabilité  eft  exprimée  dans  les  terriers, 
il  faut  nécefiàirement  s'y  conformer  ,  &  c'eft  au 
chef-lieu,  au  principal  manoir  du  fief,  qu'il  fauç 
fe  rendre  ,  &  s'il  n'y  a  pas  un  manoir  Seigneurial, 
le  Seigneur  eft  obligé  d'indiquer  un  grenier  pouE 
y  recevoir  le  paiement  des  cenfives  ;  un  Arrêt  de 
l'année  174^  ,  rapporté  par  M.  Sudre  ,  fur  Bout 
tarie ,  pag.  ^z ,  l'a  ainfi  décidé. 

On  l'a  jugé  de  même  en  la  Chambre  Doma-^ 
lîiale ,  dans  la  caufe  de  M.  Pupil ,  Seigneur  Enga-* 
gifte  de  la  Tour  &  Sr.  Jean-de-Bonnefont ,  &  1^ 
Heur  Tezenas  ,  Contrôleur  des  Guerres  à  Sc^ 
Etienne. 

L'Arrêt  dô    règlement ,   faiç  4u   graud-jouf 
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«Se  Glermont  y  avoit  pourvu  ;  l'article  y  obKge 

les  Seigneurs  qui  ne  veulent  pas  faire  leur  recette 
en  perfonne ,  de  propofer  un  fermier  ou  autres 
perfonnes  qui  la  feront ,  d'élire  domicile  au  lieu 
où  les  cens  doivent  être  portés  ;  l'article  II  exige 
que  cette  éledion  de  domicile  foit  publiée  au 
Prône  &  MefTe  Paroilîîale  du  lieu ,  &  que  le  pre- 
polé  pour  recevoir  réfide  fur  les  lieux  pendant 
un  mois  après  le  terme  de  paiement,  La  même 
Sentence  que  nous  venons  de  rappeller  oblige 
M.  Pupil  à  s'y  conformer. 

Le  droit  de  faire  porter  par  les  tenanciers  les 
cens  au  Château  du  Seigneur,  ne  peut  être  pref- 
crit  par  quelque  temps  que  le  tenancier  ait  payé 
en  fa  maifon  ;  un  Arrêt  du  24  Mai  1586,  rap- 
porté par  Ricard  j  fur  tarticU  S^  de  I4  Coutumt^ 
de  Paris  f  ta  décidé. 

On  trouve  dans  quelques  terriers  que  le  cens 
eft  caraélérifé  requerable  &  dans  un  grand  nom- 
bre reddituel ,  ce  qui  à  fait  naître  des  difficultés. 

A  l'égard  de  la  première  flipulation  ,  quelques- 
uns  ont  confondu  un  cens  requérable  avec  celui 
qui  efl  quérable ,  ce  qui  leur  a  fait  dire  que  le 
Seigneur  eft  obligé  de  faire  lever  le  cens  en  la 
maifon  de  l'empbytéote  ;  mais  il  y  a  une  grande 
différence  entre  le  cens  requérable  &  le  cens 
q-uérable  ;  le  cens  quérable  eft  celui  qui  eft  direc- 
tement oppofé  au  portable ,  &  le  requérable  efl 
celui  qui  eft  diredement  oppofé  à  celui  qui  eft 
dû  à  jour  précis  &  certain  ;  ce  qui  a  fait  décider 
dans  les  Coutumes  qui  en  parlent,  que  l'amende  j 
ne  peut  être  encourue  qu'après  que  le  Seigneur  H 
a  demandé  le  cens ,  &  ces  Coutumes  admettent 
cependant  que  le  cens  çft  porialble;  en  wn  mQC| 


fe  eens  requérable  efl  celui  qui  n'eft  pas  du  à  jouï' 
certain ,  mais  il  ne  décide  rien ,  ni  pour  ni  contre 
la  portabilité. 

Quant  au  cens  ftipulé  reddituel ,  ce  terme  eft 
iuffifant  pour  dénoter  que  la  redevance  ell  por^ 
table  &  rendable,  puiiqu'il  na  peut  pas  recevoir 
une  autre  interprétation  fans  blefler  Ion  fens  & 
fon  énergie  ;  cette  queftion  s'eft  élevée  en  notre 
bailliage ,  entre  Jean  Perrin  ,  Seigneur  de  Che- 
nereilles ,    &  le   nommé  Gaudin  ,    habitant  ôç 
emphytéote  ;  on  lifoit  dans  les  reconnoilTanceS 
ces  mots,  folvere  &  rcddere s  la  Cour,  par  fon 
Arrêt  du  2  1  Février  1697,  confirmatifde  notre 
Sentence ,  a  déclaré  le  cens  portable  ;  les  habitant 
du    mandement   ôc    Baronnie     de    FeugeroUeS 
avoienc  prétendu  que  ces  mêmes  termes  folvere 
CJ«  reddere  n'étoienr  pas  fuffifans  pour  les  obligée 
à  porter  le  cens  au  Château  ;  mais  leur  fyftême 
fut  profcrit  par  Arrêt  contradidoire ,  du  1 9  Juillet 
1627  ,  &  fur  les  plaintes  des  emphytéotes  qu'ils 
écoient   moleftés  dans  la   perception  des   droits 
Seigneuriaux  ;   le  même  Arrêt  fait  défenfes  au 
Seigneur ,  fes  fermiers  &  domeiliques   d'exigeï 
plus  grands  droits  que  ceux  qui  font  dus  ,  à  peine 
de  déchéance  du  droit  de  cens,  fur  cette  même 
queftion.  Enfin ,  M.  de  Boutaric  ^  traité  des  droits 
Seigneuriaux  ,  chap.  //,  nomb.  /f,  ,    «dit,  qu'ou 
,,  a  douté  fi  la  claufe  par  laquelle  le  tenancier, 
„  dans  le  bail  primordial ,  s'oblige  de  rendre  6$ 
>,  payer  la  rente  au  Seigneur,  établiflbit  fuflfî- 
>,  îamment  la  portabilité  ;  &  on  a  jugé,  ajoute-» 
„  t-il,  qu'elle  rétabUffoit;  l'Arrêt  eft  cité  pac 
,,  Caielan  ,  iiv.  j ,    ckap.  îll.  „   En  effet ,  te! 
terme  de  rendre  n'a  rien  d'équivoque ,  &  ne  parole 
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pas  fufceptible  de  deux  difîerences  interpréta- 
tions. 

Il  ne  refte  qu'à  obferver  fur  ce  point  que  fi  les 
terriers  font  muets ,  s'il  n'a  pas  été  flipulé  que 
le  cens  efl  ponaHe,  redd'uuel  ou  quérable  ^  il  efl; 
pour  lors  quérable  dans  la  mailbn  du  tenancier  ; 
notre  ufage  efl  conforme  à  l'opinion  de  Boutaric, 
au  même  endroit  ci-deflus  cité,  &  à  celles  de  M. 
Benrys  &  Bretonnier ,  tom.  i ,  liv.  ^ ,  quejl.  ^  : 
ils  fe  décident  in  favorem  Ubertatis. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  recevoir  une 
diflindion  ;  le  cens  efl  portable,  loriqu'il  efl  fli^ 
pulé  à  caufe  d'un  Château  ou  Seigneurie ,  lorf- 
qu'il  efl  uni  à  une  jiiflice ,  lorfque  le  jour  du 
paiement  efl  fixé  ;  les  raifons  en  doivent  être  , 
quia  fervitus  realis  quce  debetur  à  re  ,  feçuitur 
rem  s  on  ne  peut  pas  douter  que  le  contrat  d'em- 
phytéofe  ne  fe  foit  formé  dans  le  domicile  du 
Seigneur,  c'efl-à-dire,  dans  fon  Château,  &  par 
conféquent  que  robligation  d'y  apporter  le  cens 
n'y  ait  été  contraa.ee  ;  ce  qui  a  décidé  Dumoulia 
pour  la  portabihté,  debent  enim  cenfuarii  &  vaf- 
fallijlvi  pro  folutione  Jive  pro  renovatione  invef- 
titurœ  accedere  ad  ejus  domlcilium  ,  titre  des 
Cenfives  ,  §  S4 ,  n.  ^ ,  5c  cela  par  une  fuite  de 
la  dépendance  &  de  la  fujettion  du  cenfitaire, 
annexam  habct  honoris  Ô'  reverenticç  exhibitio- 
nem  ;  on  trouve  la  même  diflinélion  dans  Dunod, 
traité  des  prefcriptions  ,  chap.  X  ,  in  fine ,  pag™ 
567;  dans  Eoufleau ,  Lacombe,  au  mot  cens^ 
n.  6 ;  dans  Bretonnier,  fur  Henrys,  tom.  i  ^ 
.  liv.  9  ,  quefl.  ^ ,  pag.  666. 

Il  efl  d'une  grande  conféquence  encore  de  bien 
connoître  de  quelle  manière  la  redeyance  eft 
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ettiâétiÇée  ;  û  elle  ne  l'eft  que  de  fente ,  &  hotf 
de  cens,  fans  aucune  ftipulation  de  direde  Sei- 
gneurie &  fes  attributs ,  ce  n'eft  qu'une  rente 
foncière ,  qui  n'emporte  aucuns  droits  ,  il  ne 
fuffiroit  pas  même  que  cette  reconnoiflance  fe 
trouva  dans  un  terrier  qui  contiendroic  toutes 
celles  qui  compofent  la  diret^e  du  Seigneur  , 
qu'elle  fut  fignée  du  même  Notaire ,  qui  a  été 
commis  pour  la  rénovation  du  terrier  ,  quoique 
le  fonds  encore  fut  aflîs  dans  la  Juftice  de  la 
Seigneurie  ;  toutes  ces  circonftances  ne  pourroient 
caradlérifer  cette  rente  de  cens ,  portant  direde 
Seigneurie ,  û  la  reconnoiflance  n'en  fait  pas 
mention  ,  &  fi  les  nouvelles  Déclarations  avoient 
ajouté  que  cette  rente  porte  lods  &  ventes  ;  c'eft 
une  furcharge  h  rejêtter. 

On  doit  faire  attention  encore  que  la  qualité 
&  efpece  des  grains  n'ait  pas  été  changée  ;  l'Arrêt 
des  Grands-Jours  de  Clermont ,  du  p  Janvier  1 6'j6, 
y  a  pourvu  dans  fon  art.  6  ,  pour  empêcher  , 
y  eft-il  dit,  l'exaftion  de  l'une  des  efpeces  de 
grains  pour  l'autre  ,  en  cas  que  par  les  terriers 
&  anciens  titres  des  Seigneurs  précédens  trente 
années  la  qualité  defdites  efpeces  ne  foit  pas 
fpécifiées  ;  lefdites  efpeces  ne  feront  dues  que  de 
la^  qualité  de  celles  qui  fe  recueilleront  commu- 
nément dans  les  héritages  fujets  aux  cens.  La 
raifon  en  eft ,  que  ce  font  les  fruits  des  héritages 
qui  en  doivent  payer  le  cens  ;  onus  enim  fruc- 
tuum  ,  heze  flipendia  funt.  L.  neque  ,  ff.  de  m- 
penjîs  in  rts  dotales  faâis. 

Nous  fuivons  cet  Arrêt  des  Grands-Jours  de 
Clermont,  qui  renferme  plufieurs  décifions  im- 
portantes ,  parce  que  notre  Province  étoic  dans 


(oh  fenbrt,  qui  cômprenoit  l'Auvergne,  te  Btmt* 
bonnois ,  le  Lyonnois ,  le  Forez  ,  la  Marché  & 
Combraille.  L'Annotateur  de  M.  Boutaric  le 
prend  louvent  aufll  pour  règle  ,  &  il  feroit  à 
i'ouhaiter  ,  dit-il ,  que  ce  fage  règlement  fi  favo- 
rable aux  cultivateurs ,  fut  ponduellement  exe» 
cuté  dans  les  campagnes  où  il  eft  à  peiné  connu  ^ 
il  arrêtércit ,  ajoute-t-il ,  quantité  de  fripponne- 
neries  de  la  part  des  Fermiers ,  &  accorderoit  aux 
Payfans  une  protedion  qui  leur  eft  plus  néceflairs 
que  jamais. 

Quant  à  la  forme  des  reconnoiflTances ,  il  faut 
fe  rappeller  qu'anciennement  tous  les  titres  > 
A(^es  judiciaires  &  Arrêts  étoient  écrits  en 
Latin  ;  &  que  par  la  Déclaration  du  Roi  Fran« 
çois  I  dé  iS3S*  ^^  ^"^  ordonné  qu'à  l'avenif 
tous  les  Ades ,  Sentences  &  Arrêts  feroient  écrits 
en  François ,  que  par  l'article  $^  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans  >  &  par  l'article  175  de  celle  c^e 
Blois,  il  eft  ordonné  aux  Notaires  de  faire  figner 
aux  parties  les  Ades  qu'ils  reçoivent,  &  l'article 
166  i  la  même  Ordonnance  de  Blois  exige , 
qu'il  V  ait  au  moins  un  témoin  qui  figne  avec 
le  Notaire  ;  c'eft  pourquoi  les  reconnoiflances 
oui  feroient  enregiftrées  depuis  la  publication 
de  l'Ordonnance  d'Orléans,  ne  font  confiderées 
que  comme  des  projets ,  fi  elles  ne  font  pas  lignées 
ou  par  les  parties  ou  par  les  témoins ,  &  pat  le 
Notaire  recevant. 


§  XXIL 

X  Lufièurs  fonds  de  cette  Province  font  alîii- 
jettis  à  une  certaine  partie  de  fruits  envers  le 
Seigneur  dired,  telle  que  la  dixième,  cinquième  , 
douzième  gerbes  ;  on  connoît  cet  aflujettifiTement 
fous  le  nom  de  Champart ,  en  Dauphiné  fous  le 
nom  de  Vmtain ,  en  Provence  on  l'appelle 
Tafjue  ou  Tafche  ,  ailleurs  Terrage  ligner,  Sat- 
vain-de-Boiffieu  ,  de  tuf  âge  des  fiefs  ,  chap.  XL  > 
pag.  2.y8  i  Delauriert ,  en  fort  Glojfaire ,  au  mot 
lointain. 

Ce  droit  emporte  lods  &  ventes ,  lorfqu' il  éft 
Seigneurial ,  &  tient  lieu  de  chef-cens  ;  parce 
que  tout  ce  qui  a  éré  flipulé  lors  de  la  tradition 
de  l'héritage  par  le  bail  à  cens ,  a  également  le 
caradère  de  droit  Seigneurial  ;  &  quoique  ce 
Champart  ou  Tafche  foit  ifolé  ou  joint  à  une 
cenfivé  ,  il  fuffit  que  l'un  &  l'autre  ayent  formé 
Il  condiâiion  du  bail ,  &  ils  ont  ce  caradere 
&  le  privilège  du  cens.  Sudre  ,  fur  Boutaric  , 
pag.  i^S. 

Le  Champart  Seigneurial  eft  imprefcriptible , 
de  même  que  le  cens ,  etiain  per  mille  annos  , 
L,  eum  notiffiml ,  §  fin.  Cad.  de  prafcription, 
parce  que  le  Seigneur  dired  poifede  toujours 
mlnifierio  emphyttotis  d»  ret'met  femper  pênes  fe 
poffeffionem  clviUm  fine  qua  emphyteuta.  non  po- 
tefl  prafcribere ,  fontantlla,  de  paâ.  nupt.  ctauf, 
4 ,  gl.  i8  ,  pag.  I ,    n,  ij^  »  4  ^  6 

Quoique  nous  difions  que  le  Champart  Sei- 
gneurial foie  de  même  nature  que  le  cens  »  il 
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faut  cependant  faire  cette  différence  ,  i^.  que  le 
cens  fait  toujours  chaque  année  un  revenu  égal  j 
&  il  n'en  eft  pas  de  même  du  Champart ,  puif- 
qu'il  CGnfifle  en  une  partie  de  fruits,  doit  là 
quantité  h'eft  pas  égale  toutes  les  années  :  2^0 
Quand  les  terres  n'ont  produit  aucune  récolte  ,  le 
cens  n'eft  pas  moins  dû ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  du  Champart ,  qui  fuppofe  des  fruits 
perçus  ;  il  y  a  cela  de  remarquable  encore ,  que 
le  Champart  n'efl  dû  que  des  fruits  qui  vien-* 
tient  en  maturité ,  en  la  faifon  des  foins  fau- 
chés ,  fechés ,  renfermés  dans  les  greniers  ,  non 
des  herbes  qui  fervent  de  pâturage  dans  les 
champs  aux  brebis  &  autres  animaux  de  cette 
efpece  ;  on  en  trouve  un  Arrêt  du  4  Juin  171 2  , 
tendu  au  rapport  de  M.  Barband-de- Jonques  ^ 
teceuilh  par  M.  de  Be:(ieux  donné  aU  IBuhUù 
jat  M.  Eiriés,  liv.  ^ ,   ehàp.   ^H ,  §  /,  pag' 

Si  le  Champai't  n'eft  qu*uri  droit  foncier  conf* 
titué  après  le  cens  ,  reconnu  fans  direde,  il  n'em-" 
porte  pas  lods  &  ventes;  il  n'efl  pas  Seigneurial, 
^  i!  p^  par  conféquentprèfcriptible.  Lange  ^  dans 
Jon  Prat'nm  François  ,  tont.  z  ,  part.  ^ ,  dés  héri' 
idges  tenus  efi  vôturc  i  Bjètonnier  ,  fur  Henry  s  , 
tOTTi.  t  Uv.  z ,  (jU'Jl  j^i  il  en  efl  de  même  de 
toutes  autres  redevances  de  cette  nature ,  connues 
fous  d'fférentes  dénominations ,  qui  ne  procé- 
dant pas  ou  né  peuvent  procéder  du  bail  à 
cens. 

Il  faut  diftinguer  ,  en  effet ,  le  contrat  conna 
dans  le  droit ,  fous  le  nom  des  obligations  qui 
font  contradées  par  la  chofe  ^w^  re  comrahun- 
îur  ,*  le  fief  ell  un  des  contrats  de  cette  derniers 


^fpecej  auflî  ce  n'eft  que  par  la  tradition  do 
fonds  que  le  fief  &  les  obligations  qui  en  font 
une  fuite  peuvent  être  établis  ;  &  n'y  ayant  point 
de  tradition  de  fonds,  les  droits  Féodaux  ou 
Seigneuriaux  ne  font  point  dûs ,  &  toutes  les 
ilipulations  fe  réduifent  à  de  fimples  obligations 
perfonnelles  ou  hypothécaires,  qui  font  fujettes 
à  la  prefcription ,  tout  de  même  que  les  autres 
aâions.  LoïjeeiUy  dans  fon  traité  au  L  e^uPTpiJJc 
tnent  ,  liv-  i  ,  chaf.  III ,  n.  ^  ,  en  donne  les 
raifons  s  FurgoUes  ,  traité  du  Iranc-aleu ,  chapé 
XV t  nomh.  i^i  &  i^^jT^S  ^47 '  ^"unod ,  de 
la  prefcription  des  droits  Seigneuriaux ,  pag.  ^jC 

^  377- 

Ce  ChampartouTafche ,  qui  n'eft  pas  Seigneu- 
rial ,  ne  s'arrérage  point  à  l'exemple  de  la  dîme^ 
ou  ne  s'arrérage  au  plus  que  de  cinq  années. 
Brttonnier  ,  fur  Henry  s ,  tom.  t ,  liy.  i  ,  quefi, 
^^  f  Guyot ,  des  Fiefs  ,  tom.  ^  ,  pag.  uJ^S ^  5 
Boutaric  y  ^  fon  Commentateur ,  pag.  2^2  3  Ks- 
nauldon ,  Diciionnaire  des  Fiefs  ,  au  mot  Agrier, 
nomb.  i^^  s  G  rayerai  ,  fur  Laroche- Flav  in  f 
chap.  5. 

Enfin ,  le  Champart ,  foit  Seigneurial  ou  non  , 
ne  peut  être  pris  que  fur  le  pied  du  reftanc  des 
gerbes ,  après  que  la  dîme  Eccléfiaftique  ou  in- 
féodée a  été  levée.  Arrêt  du  zj  Mars  iSt^  , 
au  Journal  des  Audiences  ;  Henry  s ,  tom.  i  ,  liv, 
z  ,  chap.  III ,  çuejl.  j^ ,  en  rapporte  un  autre  du 
12  Mars  164^  ;  il  y  en  a  un  troifieme  du  10 
Mars  1719  ,  de  la  cinquienw  des  Enquête». 
Voyez  le  §  XLVI. 


§   XXIII. 
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Ous  avons  dit  fur  le  §  précédent,  que  toutes 
redevances  connues  fous  différentes  dénomina-' 
tiens ,  qui  ne  procèdent  pas  ou  ne  peuvent  pro- 
céder du  bail  à  cens  font  prefcriptibles. 

La  redevance  connue  fous  le  nom  de  Blande 
ou  Fouage  eft  de  ce  nombre  ;  quelques  terriers 
en  font  mention ,  les  uns  avec  la  circonflance 
qu'elle  ell  due  fans  direde,  ou  que  le  fonds 
pour  laquelle  elle  eft  reconnue  ell  mouvant 
d'autre  direde ,  d'autres  ont  placé  cette  rede- 
vance à  la  fuite  du  cens  &  fe  font  expliqués 
ainfi ,  plus  pour  Blande  ou  à  caufe  de  Blande. 

Cette  redevance  ne  participe  pas  du  privilège 
de  l'imprefcribilité ,  elle  ne  dépend  pas  de  la 
Seigneurie  direde  ;  fi  on  veut  la  comparer  au 
Champart,  dont  la  différence  avec  le  cens  eft 
«narquée  par  M.  Volive,  liv.  t,  chap.  XXIV, 
on  peut  lui  appliquer  ce  que  dit  Bretonnicr ,  fut 
la  quejî.  j^  du  liv.  z  ,  chap.  III,  de  M.  Henry  s  , 
qu'il  faut  tenir  pour  maxime  certaine  dans  les 
Pays  de  droits  écrits ,  que  le  Champart  n'eft 
pas  un  droit  Seigneurial  qui  puiffe  tenir  lieu  de 
cens  y  à  moins  qua  le  titre  ne  le  porte  expref- 
ifêment. 

La  Blande  n'eft  pas  un  cens  ni  une  redevance 
dépendant  de  la  cenfive ,  fa  nature  n'a  aucun 
rapport  avec  celle  du  cens  ;  celui-ci  eft  une 
îedevance  annuelle  pour  la  concefîion  faite  paï 
le  Seigneur  d'un  héritage ,  &  l'autre  eft  un  aflu- 
îettiiïèment,  un  paiement  annuel  de  la  part  dis 


plus  {oïhle  pour  la  protediôn  que  lui  accordoit 
le  plus  fort ,  une  redevance  oppofée  à  la  liberté 
naturelle  qu'un  chacun  doit  avoir  de  faire  da 
feu,  de  fe  chauffer  dans  fa  raaifon  ,  fous  le  point 
de  vue  le  plus  favorable  ;  on  ne  peut  confidéret 
cette  redevance  que  comme  un  fur-cens,  ou 
plutôt  on  devroit  la  confidérer  comme  urne  im- 
pofition  fans  autre  caufe  ni  motif  que  la  violence 
ou  dont  la  caufe  ne  fubfifte  plus.  H  n'eft  pas 
toujours  vrai,  dit  Dunod,  dans  fon  traité  des 
|)refcriptions ,  part.  5  ,  chap.  II ,  que  ce  qui  eft 
contenu  dans  les  terriers  vienne  de  l'inféodation 
&  du  bail  à  cens;  il  n'eft  pas  moins  certain 
que  les  Seigneurs  fe  font  fouvent  prévalus  de 
leur  autorité ,  pour  s'arroger  la  plupart  des  droits 
Seigneuriaux  extraordinaires  infollta  fervitiay  (9 
exorbîtantia,  onera  ,  prœfumuntur  per  vim  extorta 
trga  rujlicos  ,•  qiùbus  ,  fub  quocumquc  prctextu 
publici  mvneris ,  foUnt  ejfe  terriblUs  Domini ,  & 
M.  de  Boifîîeu ,  chap.  XXXIV ,  dit  qu'il  a  obfervé 
qu'il  n'y  a  point  d'élémens  que  les  Seigneurs 
n'ayent  tâché  de  s'approprier  pour  aflfujettir  de 
toutes  parts  les  Habitans  de  leurs  terres ,  contre 
les  loix  de  nature. 

Le  droit  de  Blande  eft  impofe  dans  quelques 
Seigneuries  fur  les  feux  ;  &  à  raifon  des  feux , 
j'ai  eu  occafion  de  voir  le  terrier  du  Roi  ,  à 
caufe  de  la  Châtellenie  de  la  Fouilloufe.  Signe 
Roftain^  ,  de  l'an  i97<5  ;  on  y  lit  dans  le  préam- 
bule ,  après  avoir  indiqué  les  redevances  qui 
emportent  direde ,  lods  &  autres  droits ,  qu'on 
y  excepte  celles  qui  font  dues  pour  ^arde  &  à' 
raifon  des  gardes ,  &  qui  font ,  y  eft-il  dit ,  fans 
^reâe  ^  Seigneorii  ;  oti  y  excepte  encore  celles 


qui  font  dues  pour  Blande  ,  parce  que ,  contmue- 
t-on ,  elles  ne  font  dues  que  pour  les  feux  qui 
fubfîllent  &  fe  perdent  lorfqu  ils  font  détruits» 
Exceptis  tamen  his  qux  ipfce  perfona  infra  nonti-^ 
natœ  confeffi  fucrunt  Je  debere  pro  gardis  d»  ra-^ 
ticne  gardarum  in  (juibus  non  intelligitur  neô 
tfi  direâum  dominium  laudes  ;  d»  etlant  exceptis 
his  f  çu(S  debentur  pro  blandis  quia  non  debentuf 
nijî  fuper  focis  itaque  tamdiu  quamdiu  focus  ^ 
manutenetur  &  durât ,  diâa,  Blanda  debetur  & 
ultra  non ,  C$»  etiam  cito  quant  cita  focus  reno" 
yatur  aut  augmentatur ,  diâa  Blanda  crefcit , 
fsrconfequens  quando focus  déficit,  C^ip/a Blanda 
déficit. 

Les  reconnoifTafices  de  chaque  particulier 
viennent  en  fuite  ,  fans  qu'il  foit  parlé  de  ce 
droit  de  Blande  »  les  maifons  y  font  même  dé-- 
clarées  avec  un  cens  en  direde  ;  &  fur  la  firi 
de  ce  même  terrier,  il  y  a  un  rôle  de  tous  ceux 
qui  font  impofés  à  la  Blande,  qui  font  unique- 
ment rappelles  par  leurs  noms ,  &  par  la  quotité 
de  la  redevance  diftribuée  fur  un  chacun  ;  on  y 
trouve  même  un  Mémoire  des  feux ,  qui  ont 
été  détruits  depuis  le  précédent  terrier. 

Ce  droit  de  Blande  n'eft  point  Seigneurial  & 
fondé  ;  car ,  il  efl  de  principe ,  qu'un  Seigneur 
ne  peut  acquérir  aucun  droit  fans  une  caufe 
réelle  ,  efficiente  &  apparente  ;  il  eft  également 
certain  que  lorfque  la  redevance  n'affede  pas  la 
maifon ,  mais  un  chef  de  familfe  ,  elle  n'eft  pas 
due:  il  en  eft  de  même  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
caufe  ou  qu'elle  ceflè  ;  ici  ce  n'eft  pas  la  maifon  , 
parce  que  détruite  ou  non  le  propriétaire  du  fol 
UtQit  tenu  de  payer,  &  par  exprès  en  cas  de 


4eflruélion  il  eft  dit  que  la  redevance  efl  éteinte  ; 
ce  n'eft  pas  à  raifon  du  fol  fur  lequel  la  mailon 
efl  Bâtie ,  puifqu'il  ell  chargé  d'un  cens  parti- 
culier ;  on  peut  donc  dire  que  ce  droit  de  Blande , 
.qui  n'a  rien  de  réel ,  n'eft  pas  obligatoire ,  tant 
qu'il  ne  paroît  aucun  titre ,  ou  dont  la  caul'e  a 
cefle,  6c  une  longue  pofleflion  ne  peut  pas  le 
légitimer. 

Fouage  y  dit  Bacquet ,  en  fon  traité  des  droits 
ile  Juftice ,  chap.  XXX ,  n.  22 ,  eft  le  droit  de 
lever  chacun  an  iur  chacun  feu  de  maifon  de 
fes  fujets,  certaine  fomme  de  deniers  eu  certaine 
quantité  de  grains  avec  autres  droits  :  droit  dç 
pouage ,  dit  Laroche ,  en  fon  traité  àt%  àxo'ïxA 
Seigneuriaux,  chap.  XVIII,  art.  i,  pag.  5pJf 
eft  un  droit  que  le  Seigneur  prend  fur  chacun 
chef  de  maifon  &  famille ,  tenant  feu  &  lieu 
que  quelques  anciens  ont  appelle  fumarium  tri» 
tutum  Blande  ,  dit  Delauriere ,  dans  fon  Glof- 
faire  ;  c'ejl  Fouage  çui  fe  paye  au  Pays  de  Fore^ 
par  Hahitans  ,  faifant  feu  vif  y  d'où  vient  le  prO' 
verbe  y  feu  mort  y  Blande  ceffe  ;  cet  Auteur,  con- 
tinue à  dire  ,  es  terres  du  fleur  de  St.  Priais  , 
il  ntfl  pas  Seigneurial  s  ceux  qui  doivent  Blande 
le  reconnoiffent  pour  raifon  des  fonds  çuils  tign^ 
Tient  f  fe  mouvant  de  direcîe  ^  cenfivc. 

Il  eft  vrai  que  M.  Delauriere  fait  cette  diffé- 
rence dans  cette  Province ,  que  le  droit  de 
Blande  qui  eft  dû  au  Roi  eft  Seigneurial;  mais 
on  ne  doute  pas  du-  contraire  dans  l'ufage  ,  & 
c'eft  une  erreur  dans  laquelle  eft  tombé  M. 
Delauriere ,  démontrée  par  le  préambule  du 
cerrier  de  la  Fouilloufe.  Le  Roi ,  encore  ,  ne  tient 
ion  Domaine  de  Forez  que  des  Comtes ,  qui» 


i'ils  avoient  plui  de  crédit  &  d'autorité,  n'a^ 
voient  pas  plus  de  privilèges  que  les  Seigneurs 
particulier^. 

Le  Seigneur  engagifle  de  St.  Heand  préten- 
doit  exiger  le  droit  de  quête  ou  Fouage ,  qui 
fuivant  M.  Delauriere  eft  la  même  chofe  que 
Bl^jpde  ;  ce  droit  étoit  éjioncé  dans  les  terriers 
de  cette  terre  j  mais  par  tranladion  du  7  Juin 
1722,  reçu  Orlande  &  fon  Confrère,  Notaires 
à  Lyon  :  les  Emphytéotes  en  furent  déchargés 
de  l'avis  des  Arbitres ,  nommés  par  M,  le  Ma- 
réchal de  Villeroi,  qui  étoient  MM.  de  Villeroi, 
Archevêque  ,  PouUetier  ,  Intendant ,  Cholier  , 
ancien  Prévit  des  Marchands;  leur  avis  fut  fondé 
fur  ce  que  ce  droit  de  Fouage  n'avoit  fon  fon- 
dement que  dans  l'obligation  où  fe  trouvoient 
anciennement  les  Comtes  de  Forez ,  d'entretenir 
une  Garnifon  dans  la  Ville  &  Château  de  Su 
'Heand,  que  depuis  la  réunion  du  Comté  de 
Forez  à  la  Couronne,  la  caufe  de  l'impofîtion 
de  ce  droit  ayant  cefTé  par  la  fuppreffion  de  la 
Garnifon  devenue  inutile ,  à  caufe  de  l'éloigné- 
ment  des  Frontières ,  ce  droit  n'auroit  plus  été 
impofé  ni  exigé.  Cette  tranfadlion  a  été  enre- 
giftrée  en  la  Jurifdidion  Domaniale  du  Forez  s 
le  20  Août  fuivant. 
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s    XXIV. 

X^E  droit  de  Portera ge  eft  encore  une  rede- 
vance que  l'on  trouve  dans  quelques  terriers 
déterminée  fur  chaque  feu ,  ou  que  l'on  a  fait 
déclarer  vaguement. 

Arthaud  VII  Dapchon ,  Seigneur  de  Roche- 
taillée  ,  Bailli  de  Forez ,  établit  Jean  Marc  , 
Capitaine  du  Château  de  Rochetaillée ,  avec 
quarante-cinq  écus  d'appointement ,  dont  les 
deux  tiers  furent  à  la  charge  des  Habitans  i  le 
Seigneur  payoit  le  furplus  par  règlement  du  Juge 
de  Forez. 

Par  tranfa£lion  de  l'an  1378 ,  il  s'obligea  d'en- 
îretenir  un  Concierge  pour  la  garde  du  Donjon, 
Su  les  Habitans  un  Portier  pour  la  bafle-cour. 

Le  Seigneur  de  Chatelus  prétendoit  ce  droit 
fur  le  fondement  d'une  tranfadion,  du  2^  Juin 
1580,  pafîee  avec  les  Habitans  qui  s'y  étoient 
fournis  ;  &  par  Arrêt  du  31  Août  i66Sf  les  Ha- 
bitans ont  été  libérés,  &  le  Seigneur  a  été  dé- 
chargé de  l'entretien  d'un  Portier,  pour  recevoir 
les  meubles  defdits  Habitans.  Le  motif  de  l'Ar- 
rêt fait  connoître  la  nature  d'un  pareil  dtoit;  il 
a  été  prohibé  ,  parce  que  tous  les  fujets  du 
Royaume  font  fous  la  protedion  &  fauve-garde 
du  Roi. 

Ce  même  droit  eft  connu  dans  la  terre  de 
Rochebaron ,  fous  le  ncm  de  Chûjppolerïe  y  & 
il  efl  très-ufité  en  BrefTe  ;  les  fujets  du  Seigneur 
le  payoient  pour  avoir  droit  en  temps  de  Guerre 
de  fe  retirer  avec  leurs  biens  dans  fon  Château  ; 


CnalTipol,  y  ngnifie  Concierge,  &  de-Ià  on  a 
fait  Chaflipolerie.  V.  L* Encyclopédie  ,  fur  ce  mot , 
ai  le  GlolTaire  de  Delauriere. 

Il  faut  porter  le  même  Jugement  du  droit  de 
J^intairif  qu'exigeoient  les  Seigneurs  en  s'obli- 
géant  de  faire  conftruire  &  maincenir  à  fes  dépens 
les  murailles  du  Bourg  ou  de  l'Enclos  du  Châ- 
teau ,  pour  la  fureté  des  Habitans  &  la  confer- 
vation  de  leurs  effets  mobiliers  :  il  en  efl  de 
même  du  droit  de  Maréchaujfée  Marefcallice 
prœjlatio  f  que  Ducange  di^ipellQ  prava.  confuetudo  , 
qui  fut  introduit  pour  payer  le  falaire  de  ceux 
qui  étoient  envoyés  dans  les  Champs  ,  par  les 
Pues  &  les  Comtes ,  à  l'effet  de  contraindre 
aux  corvées. 


§    XXV. 

lE  droit  de  Taille  efl  aufîî  porté  dans  les 
terriers  de  quelques  Seigneurs;  ces  mots  Taille ^ 
Quête  d*  Aide  ,  dit  M.  Ragueau ,  dans  /on  indice 
des  drêlts  Royaux  Ô'  Seigneuriaux ,  font  fyno- 
nymes  &  fîgnifient  la  même  chofe.  Cocjuille  ,  fur 
Nivernais  ,  au  titre  des  ferv  tudes  perfonnelles  , 
Art.  i^y  dit  qu'anciennement  on  appelloit  les 
tailles  Fouages  ,  parce  qu'elles  font  impofées  par 
feux  &  ménages,  &  qu'elles  font  encore  ainfl 
nommées  au  Duché  de  Bourgogne  ;  c'efl  encore 
un  droit  exhorbitant  du  droit  commun. 

Nous  connoiffons  deux  fortes  de  tailles ,  l'une 
ordinaire,  que  l'on  veut  exiger  annuellement ,  & 
celle  que  l'on  nomme  cafuelle,  taille  aux  quatre 

cas: 


cas  :  nous  parlerons  ailleurs  de  çetre  dernière  forte 
de  taille  ;  il  n'eft  qiieftion  ici  que  de  la  taille  dé 
cette  redevance  annuelle,  fixe  &  certaine ,  qu« 
quelques  Seigneurs  appellent  taille  haptifec  ,  que 
M.  Lebret  j  dans  jon  traité  de  la/ouverairietép 
action  ^^ ,  pag.  ^■^6'  ,  appelle  taille  jurée  à 
volonté  abonnée  ,  ai.  morraiile  que  lèvent  quei^ 
ques  Seigneurs  de  ce  Royaume  fur  leurs  VaiTaux^ 
en  figne  de  leur  ancienne  fervitude  &  aiTranchîl* 
fement. 

Cetfe  redevance  eu.  pour  l'ordinaire  reconnut 
&  déclarée  par  article  léparé  &  diftind:  du  cens; 
Les  plus  anciens  terriers  des  Châtellenies  dô 
Cleppé  &  de  Sury-le-Bois  n'en  font  aucune  men-i 
tion  ;  ceux  qui  ont  fuivi  font  Hipulé  dans  les 
terriers  de  la  Châtellenie  de  Feurs  ;  on  la  trouve 
impofée  far  des  fonds  qui  font  de  la  direde  du 
Prieuré  de  Rendant  &  d'autre*  Seigneurs,  ce 
qui  annonce  qu'elle  a  une  caufe  particulière  , 
qu'elle  procède  d^ailleurs  que  du  bail  d'héritage  , 
qu'elle  n'a  pas  été  refervée  ni  créée  lors  de  la 
tradition  du  fonds  ;  &  fi  la  caufe  n'en  paroît  pas, 
ou  que  cette  caafe  foit  légitime  ,  il  faut  lui  faire 
fubir  le  même  fort  qui  fut  décidé  par  la  tranfac-» 
tion  de  1722,  pour  le  droit  de  quête,  que  1^ 
Seigneur  de  Sc-  Heand  vouloit  exiger. 

S'il  éroit  poifible  de  remonter  à  l'origine,  on.' 
reconnoîtroit  que  les  Seigneurs  tailloient  leurs 
Vaflêaux  ,  qu'ils  faifoient  des  impofitions  fur  le$ 
perfonnes  qui  réfidoient  dans  leurs  Juflices  ;  c'el^ 
ainfi  qu'en  ufoient  les  Comtes  de  Forez  ;  on  peu? 
le  vérifier  par  des  rôles  de  ce  temps  ;  nous  avons 
fous  les  yeux  un  pareil  rôle  ,  qui  fut  arrêté  pour 
la  ChâceileniQ  de  Lavieu  e.9  /40S,  devant  lo 

i 


Notaire  Fournier ,  Commifiaire  ,  nomme  par  1« 
Comte  de  Forez ,  qui  juftifie  un  impôt  perlonnel  ; 
dans  la  fuite  cette  impofition  arbitraire  a  été  con« 
vertie  en  obligation  ;  on  l'a  inféré  dans  les  ter- 
riers de  quelques  Châtellenies ,  &  on  voudroit  y 
contraindre  les  emphytéotes  ;  mais  d'une  part , 
en  fuppofant  qu'on  ait  pu  établir  ces  charges 
par  la  convention ,  elles  feroient  prefcriptibles. 
Henrys  ,  tom.  2  ,  liv.  J  ,  ^w*/.  24  S  Dunod  , 
fart,  j  ,  chap.  Il ,  pag.  ^j8 ,  d'autre^  part , 
comme  à  cette  taille,  la  Royale  a  fuccédé  ,  que 
dans  cette  Province  il  n'y  a  point  d'hommes  de 
condition  fervile  ,  &  que  nous  ne  connoilîons 
point  de  fonds  mainmortablcs ,  on  eft  fondé  à 
fbutenir  que  c'eft  une  furcharge  à  rejeter  ;  auflî 
cette  redevance  a-t-elle  été  refufée  dans  ie  plus 
grand  nombre  des  Seigneuries,  depuis  un  très- 
long-temps  ;  les  terriers  de  Sury  en  faifoient  men- 
tion ,  &  lors  du  procès-verbal  d'évaluation  de 
cette  terre  ,  de  celles  de  St.  Romain  (  *  )  le  Puy  , 
Montfupt  &  St.  Marcellin  ,  fait  en  exécution  de 
l'ade  d'échange  defdites  terres  avec  celles  du 
Montceau  &  partie  de   Fontainebleau ,  fait  le 


(*)  Au  nom  St.  Romain  on  y  a  ajouté  le  Puy,  pour 
le  difting^uer  des  autres  Paroifles  du  même  nom ,  fituées 
4an$  la  même  Province  \  le  mot  Puy  a  fuccédé  au  P«n  , 
çlû  par  langage  gaulois,  &  fignifie  une  Montagne  8c 
toute  forte  ^d'éminence:  ce  mot  eft  en  ufage  dans  plu- 
sieurs terriers ,  où  il  eft  dit  une  terre  fituée  au  Puy  . 
li'un  tel  endroit  ;  on  écrivoit  indifFéramment  P«>  ou 
fuys  ,  fast  &  P*« ,  de  même  que  fuech ,  fi ,  Vu  yFoch. 
CJioriery  recherches  fur  /es  antiquités  de  la  Ville  de  Vienne  ^ 
Uv.  I,  chap.  XXI.  M  Delamurt,  Hiftoire  du  Forez» 
fiv,  I  ,  chap.  IX  »  pa^'   54» 


o  Avril  i6o^,  entre  les  Commillaires  nommég 
par  Sa  Majeilé  ,  &  dame  Gabrielle  Dalunviile, 
veuve  de  Guy  de  Rochechouart  ;  il  y  eft  dic ,  \ 
la  féance  du  5  Juin  1610  ,  que  ce  droU  éç 
ïaille  n'eft  pas  payé  depuis  long-temps ,  qu'il  y 
a  même  Arrêt  qui  en  décharge  les  habitans, 

On  voudroit  encore  aujourd'hui  faire  revivre 
ce  droit  de  taille ,  &  le  fonder  fur  un  Arrêt  d^i 
14  Mars  175^  ,  confirmatif  d'une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais,  du  premier  Septembre  1760, 
rendu  entre  dame  Jeanne-Magdelaine-Anne  de 
GroiTée  de  Viriville ,  veuve  de  Meflire  François 
Olivier  ,  dame  de  Mallevai  Virieu  &  Chavaney  , 
ôc  les  habitans  de  Peluflin  ;  mais  c'eft  un  abus 
.que  l'on  fait  de  cet  Arrêt,  parce  que  ]es  habi- 
tans avoient  donné  plufieurs  Requêtes  au  procès, 
dans  lefquelles  ils  déclaroient  expreflement  qu'ils 
fie  conteûoient  que  le  prétendu  droit  de  guet  ^ 
garde ,  &  oifroient  de  payer  les  cens  &  fervis  ; 
dans  le  nombre  de  tous  les  habitans,  il  n*y  avoic 
que  Michel  Charrin  à  qui  on  dejnandoit  fix 
deniers  pour  taille  baptifée  ;  &  Jean-Baptills 
Gaberc ,  auquel  on  faifoit  fupporter  deux  fous 
fix  deniers  pouT  cens ,  taille  comprife ,  la  quef- 
tion  fur  le  droit  de  taille  n'a  pas  été  agitée ,  & 
par  conféquent  jugée  ;  il  n'y  a  eu  que  celle  du 
droit  de  guet  &  garde ,  pour  raifon  duquel  encore 
fix  des  principaux  habitans  avoient  fait  fignifiet 
leur  défiftement  en  la  Cour  ;  du  depuis  cette  quef- 
çion  a  été  jugée  en  notre  Siéee.  f^oy.  le  §  LVIL 


# 
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§    XXVL 


o 


N  doit  porter  le  même  jugement  du  droit 
de  guet  &  gurde-protecllon. 

Cette  stipulation  dans  les  terriers  a  pris  naif- 
fance  de  ce  que  le  Seigneur  outre  fa  protection 
Tefugioit  en  temps  de  guerre  dans  fon  Château 
les  perfonnes ,  les  befliiaux  &  les  meubles  de  fes 
vafleaux  cenfitaires ,  qu'il  veilloit  à  leur  confer- 
vation  ,  &  alTujettifîbit  à  faire  des  réparations 
dans  fon  Château,  &  à  la  garde.  Les  capitu- 
laires  de  Louis  le  Débonnaire  &  de  Charles  le 
Chauve ,  font  connoître  que  l'exercice  de  ce  droit 
étoit  déféré  aux  Comtes,  qui  adminiflroient  alors 
la  Juftice  dans  les  Provinces.  Balu^c ,  tom.  i  g 
fag.  ^4^ ,  &  tom.  2  ,  pag.  814. 

Le  Seigneur  qui  dans  un  temps  a  tenu  fon 
Château  reparé  de  murailles  pour  être  en  état 
de  défenfe ,  a  dans  la  fuite  &  par  manière  d'in-» 
demnité  fait  ftipuler  une  certaine  redevance  ; 
^'filous  la  trouvons  conftituée  dans  plufieurs  ter- 
riers en  termes  généraux,  fans  aucun  aflignac 
particulier;  c'eft,  un  droit  perfonnel ,  une  obli- 
gation purement  perfonnelle  ,  un  impôt  fait  fur 
les  perfonnes ,  &  qui  ne  peut  pas  être  pris  pour 
un  droit  cenfuel,  puifque  ceux  qui  l'ont  reconnu 
ne  l'ont  pas  fait  ratione  poffejfiônis. 

M.  Bretonnier ,  fur  Henry  s ,  tom.  2  ,  fuite  du 
^^^-  3  *  Çi^^ft-  71  y  n,  10  j  remarque  que  prefque 
tous  les  anciens  terriers  obligent  les  emphytéotes 
aux  réparations ,  guet  &  garde  du  Château  , 
parce  que  autrefois  il  y  avoit  fouvent  des  guerres 


civiles  dans"  le  Royaume,  même  entre  les  Sei- 
gneurs voifins ,  qui  fe  la  faifoient  les  uns  au:c 
autres;  pour  lors  les  habitans  de  chaque  lieu 
étoient  intérefîes  pour  leur  propre  confervation 
a  entretenir  ôc  garder  le  Château  ;  mais  à  prefent 
que  la  France  eft  délivrée  des  guerres  inteftines 
tous  ces  droits  doivent  ceflTer ,  etjfante  caufâ. , 
cejfat  effeâus  s  le  Seigneur  ne  peut  les  prétendre 
en  argent  ou  6n  denrées ,  parce  que  ce  n'eft  pas 
une  redevance  pécuniaire ,  c'efh  un  fervice  per- 
fonnel  &  nécefifaire  en  temps  de  guerre ,  qui  ne 
peut  être  converti  en  argent,  opéra  o^ciales 
pretio  nummario  (sjlima.n  non  debent. 

A  cette  claufe  vague  Ôc  générale  d'être  tena 
au  guet  &  garde  ,  réparations  du  Château ,  quel- 
ques Seigneurs  ont  pollérieurement  déterminé 
une  redevance  en  argent  ou  en  denrées ,  foie 
pour  la  totahté  des  fonds  qui  ont  été  repondus  , 
foit  qu'elle  a  été  diftribuée  fur  un  chacun  lors  des 
mutations  ;  c&r.tQ  ftipulation  efl;  encore  une  vrai© 
furcharge  à  rejeter,  parce  que  ce  droit  originai- 
rement perfonnel  n'a  pu  être  converti  en  réel 
impofé  fur  les  fonds ,  parce  que  c'eft  une  rede- 
vance pour  une  dette  entièrement  éteinte  ,  qui 
n'exille  plus ,  qui  par  conféquent  doit  cefler  , 
parce  que  ce  n'eft  pas  une  charge  impofée  lors 
de  la  tradition  du  fonds  :  nous  en  avons  une 
foule  d'exemples  ;  on  peut  citer  le  terrier  Dela- 
roa  pour  St.  Paul-en-Cornillon ,  de  l'an  1715  i 
dans  lequel  on  a  fait  reconnoître  ce  droit  de 
garde  pour  des  fonds  ,  y  eft-il  dit ,  mouvant  de 
la  direde  de  TAbbaye  de  la  Sceauve ,  &  qui 
doivent  les  lods  à  cette  Abbaye  ;  l'une  des  recon- 
noiflances  eft  celle  de  M.  Michel  Parchas ,  Ecuyer/ 

fol.  lii-  1  s 


Enfin  f  c  efl:  un  abus  que  les  Seigneurs  o'ftC 
fait  des  Ordonnances  de  Louis  XI  &  de  Louis 
XII,  des  années  147P  &  1^04,  qui  ftatuent 
qu'à  l'avenir  le  guet  ne  fe  feroit  que  qua:nd  il 
feroit  néceflaire  j  que  ceux  qui  le  feroient  en 
perfonne  ne  payeroient  rien ,  parce  que  on  ne 
peut  pas  convertir  en  droit  annuel  une  amendé 
de  défaut. 

Ce  fut  encore  l'objet  de  l'article  CIII ,  de 
l'Ordonnance  de  i55o,  dans  lequel  le  Roi  s'in- 
terdit à  lui-même  la  faculté  de  recevoir  ces  rétri- 
butions dn  droit  de  garde  ;  défendons ,  y  efl-i! 
dit,  à.  tous  Capitaines  ou  leurs  Lieutenans ,  en 
nos  Places  d»  Châteaux  ,  qui  lit  jont  en  fron- 
tières,  de  contraindre  les  habitans  des  lieux  à 
faire  guet  ou  de  leurs  faire  payer  aucuns  deniers 
four  icelui  guet ,  Ji  ce  iiefl  eri  cas  de  befoin  &> 
Tiecejfité  f  à  peine  de  pfivativTt  de  leuts  états.  II 
faut  voir  dans  M.  le  Préfident  Hennult ,  l'éloge: 
de  l'efprit  de  cette  légiflation.  M.  Papon ,  dans 
fes  Arrêts,  liv.  19,  tit.  5,  n.  i  ,  l'a  voit  dit, 
que  les  redevances  pour  droit  de  gtirdé  font  re- 
-prouvées  de  droit ,  comme  n'ayant  fondement  dé 
bonne  raifon  .  .  .  notamment  quand  il  fiy  a  péril , 
guerre  ni  frontière ,  Joint  autre  raifon  ,  que  ce 
tirait  de  guet  emporte  fon  temps  s  à  f  avoir  ,  de  pertâ 
^  exemption  lors  &  du  temps  qu*il  ri  y  a  péril. 

Ceux  qui  ont  parlé  de  ce  droit  de  garde  , 
entr*autres  Freminville ,  dans  fa  pratique  des 
terriers ,  ont  cru  qu'on  pouvoir  le  légitimer  ; 
par  cette  raifon  ^  que  les  polTefiTeurs  ont  acquis 
les  héritages  avec  cette  charge  qui  a  fait  partie 
des  contrats  tranflatifs  de  propriété  \  mais  cette 
^bfervation  n'efl  pas  fondée ,  parce  que  des  pof-^ 


iefleulrS  propriétaires  utiles  ne  peuvent  etâbliif 
une  pareille  redevance;  elle  n'auroit  pu  être 
créé^e  que  lors  de  la  tradition  du  fonds ,  pour 
pouvoir  l'affimiler  au  cens  &  l'y  unir  ,  parce  que 
des  pofîeiïeurs  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  s'im- 
pofer  utte  charge  éteinte  ;  l'autre  railbn  tirée  de 
la  pofTeffion  n'eft  pas  meilleure. 
Voye:^  ce  que  j'ai  dit,  §  XXXlI.  '\ 

C'eft  encore  l'Arrêt  du  14  Mars  17(^9 ,  obtenu 
par  la  dame  de  Malleval-Virieu  &  Chavaney  > 
dont  nous  avons  parlé  fur  le  §  précédent,  qui 
a  reveillé  quelques  Seigneurs  ;  cet  Arrêt,  à  la 
vérité,  a  condamné  les  habitans  de  Peluffin  à 
reconnoître  &  payer  le  droit  de  giet  &  garde 
fous  la  redevance  de  deux  coupes  de  l'eigle  cha- 
cun,  pour  chacun  an,  tant  qu'Us  feront  manans 
&  habitans  dans  l'étendue  du  mandement  de  la 
terre  de  Virieu.  Nous  ne  connoiflbns  pas  qu'elle 
fut  la  défenfe  des  habitans  ;  mais  avant  l'Arrêt 
il  y  eut  un  défiftement  des  fix  principaux  habi- 
tans ;  c'eft  une  quellion  encore  (î  la  terre  de 
Virieu  a  fait  originairement  partie  du  Forez  ; 
il  faut  faire  attention  auflî  que  la  dame  de  Virieu 
eut  grand  foin  d'attirer  ces  cenfitaires  aux  Requê- 
tes du  Palais  ;  fi  la  queftion  ewt  été  éclaircie  & 
inftruite  fur  les  lieux,  elle  auroit  pu  rencoatrer 
plus  d'obftacles  :  notre  loi ,  nos  ufages  ne  font 
point  fouvent  ceux  des  Pays  coutumiers  ;  des 
rayfans  expatriés  reftent  fans  défenfe  ou  elle  efl 
négligée  ,  c'efl  ce  qui  réfulte  des  Committimus  ; 
&  encore  à  zzt  Arrêt  on  peut  en  oppofer  de 
contraires,  f^oye:^  celui  pour  Curraize ,  du  7  Sep- 
tembre t66^, 

Nous  convenons  que  lî  tous  les  terriers  fonr 
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tiniforhiês  èc  portent  une  redevance  n^càée  (kf 
les  fonds  ;  fi  c'eft  un  chef-cens  avec  direfte  ,  là 
dénomination  de  guet  &  garde,  de  taille  j  dé 
blande  ,  d'aide ,  de  vingtain ,  droit  de  châtel- 
lenie,  de  maréchauffée  ou  autre  de  cette  nature, 
fte  doit  pas  faire  rejeter  cette  charge ,  parce  que 
pour  lors  il  faut  fuppofer  que  les  héritages  n'ont 
pafle  aux  poUefTeurs  qu^avec  cette  condition  qui 
eti  eft  une  du  bail  h  cens;  le  tenancier  pour  lors 
ne  peut  en  être  libéré  qu'en  déguerpiflant  &  ert 
abandonnant  Ces  polTeffions  au  Seigneur ,  par  là. 
raifon  qu'elles  font  affe£lées ,  &  non  uniquement 
la  perfoiine  ;  hors  ce  cas  ,  rétabHfiement  de  ctf 
droit  de  guet  &  garde  &  de  tous  ceux  dont  noua 
venons  de  parler  nous  repréfente  cet  état  violenf 
d'opprefTîon  d'uiie  part,  de  foiblefle  de  l'autre, 
êc  de  menace  da  ia  part  d'un  tiers  ;  il  talloilï 
bien  que  le  foible  acheta  du  puiflant  cette  fûretéf 
êc  cette  protection,  qu'il  auroit  dû  trouver  dans 
le  Souverain  oc  dans  les  Loijt*  -  J^  -u  :;. 
Nous  pârlcsrons  encore  de  ce  drdif  (brie  §  LVII.- 


§   XXVII. 


o 


N  trouve  aufll  àei  redevances  ftipulée^pôùf 
droit  de  chaffe. 

Une  femblâble  redevance  fié  peut  plus  êtrô 
demandée  ni  payée  légitimement ,  &  cela  paf 
deux  raifons  décifiveB,  Tuiie  que  les  redevances 
Séi^'néuriales  font  dues  pour  la  chofe,^&  dès  que 
la  chofe  n'exifle  plus  le  redevable 'eft  libéré/ 
&ebitor  f^cici  intéritu  ejus  UberatUt.  Le  roturier 


A  qui  les  Ordonnances  défendent  la  chaflfè  ^  ne 
peut  plus  être  tenu,  de  payer  pour  un  droit  dont 
il  a  cefîe  de  jouir  ;  l'autre  raifon  eft ,  que  c'eil  le 
Seigneur  qui  profite  de  la  défenfe  faite  à  fes  cen- 
fîtaires  de  cbalTer  ,  &  qu'il  a  une  plus  grande 
abondance  de  gibier  ;  la  redevance  pour  la  chafie 
étoic  un  fruit  de  la  chafîe  ;  le  Seigneur  auroit 
donc  le  prix  &  la  chofe  tout-à-la- fois  S'il  pouvait 
percevoir  cette  redevance. 

L'Ordonnance  de  François  I,  de  1539  >  por-^ 
toit  cette  défenfe  à  toutes  perfcnnes ,  à  l'exceptiofi 
des  nobles  ,  &  annulle  tous  traités  faits  à  cet 
égard  dans  les  baux  à  fief  ou  autrefnent.  La 
Déclaration  du  Roi,  du  î6  Février  i(5o2,  ref- 
traint  cette  permifîion  pour  les  nobles  ,  à  leurs 
perfcnnes  feulement  ou  en  leur  préfence  ;  une 
féconde  Déclaration  du  5  Mars  1 604 ,  en  per- 
mettant aux  Seigneurs,  Gentilshommes  &  No* 
blés  de  chalTer  en  leurs  bois,  fur  leurs  terres^ 
domaines  ,  fur  les  étangs  &  marais ,  l'interdit  à 
leurs  fermiers  &  domelliques ,  fi  ce  n'eft  pour 
ceux  defdirs  nobles ,  qui  feront  fexasenaires  oU 
incomriiodés ,  qui  pourront  faire  chafTer  un  de 
leurs  domefliques;  &  un  Arrêt  du  Confèil  du 
Roi  du  ^  Odobre  1722,  renouvelle  la  défenfe 
à  tous  roturiers  &  à  tous  régiflTeurs  des  dcmaineJ 
du  Roi  de  chaGTér  ou  affermer  la  chaffe  fur  lefdità 
domaines  ;  ce  qui  eft  fi^ndé  fur  deux  motifs ,  l'urt 
que  c'efl:  un  exercice  noble,  refervé  pour  le  plailtr 
des  Rois  &  de  la  noblelTe ,  à  qui  les  Rois  l'ont  per- 
mis, mais  non  pas  pour  s'en  procurer  un  profit  ert 
deniers  ;  &  l'autre  que  l'on  metfc«t  les  armes  à  1* 
fnain  des  roturiers ,  ce  qui  de  tout  tempo  leur  a  été 
défendu  comme  contraire  à  la  bonne  Police  de 
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'  A  taille  Seigneuriale  que  nous  avons  annoncé 
fur  le  §  XXV  ,  que  l'on  appelle  en  Dauphiné 
CûJ  impériaux  y  que  les  Bourguignons  nomment 
aide  f  les  B.>arbonnois  guète ,  &  que  nous  con-- 
noillons  fous  la  dénominacion  de  taille  aux 
quatre  eas^  eft  un  droit  qui  a  procédé  de  l'hon- 
ncteté  &  de  la  courtoifie  des  emphytéotes  ;  mais 
étant  rappelle  dans  tous  les  terriers  il  faut  pré- 
fumer que  le  bail  à  cens  en  renferme  l'aflujettif- 
fement,  &  il  efl  pour  lors  d'obligation-  s'il  ne 
paroit  pas  de  titre  contraire. 

Ce  droit  eft  peu  connu  dans  la  Province  da 
Forez,  nous  ne  le  trouvons  dans  aucuns  ded 
terriers  de  la  Châtellenie  de  Mont-Brifon  ;  cepen- 
dant Reynaud  j  Comte  de  Ferrez  ,  dans  fon 
teflament ,  en  décharge  les  habitans  de  cette  ville  « 
fcus:  la  dénomination  des  quatre  cas  de  com4 
plsinte,  coniplanitiarwn  i  mais  ce  droit  eft  rap- 
pelle dans  prefque.  tous  les  terriers  du  Pays  de 
Vclay,  qui  limite  le  Forez  ;  il  fiut  que  ce  droit 
foie  exprerférrlent  porté  daits.  les  terriefrs,  &  une 
longue  pofTeffion  ne  pourroit  rautoriff'r  ;  c'eft  ce 
que  décident  les  articles  22  de  l'Ordonnance 
de  Mouhns ,  &  l'article  18.0  de  l'Ordonnance 
de  Blois.i.-j,-.-î  h\ •;{.■■  3 1  ,  si^'on 

Si  les  titres  marquent  hôiftmémènt  les  cas  dana 
lefquels  les  cenfitaires  font  taillables ,  il  faut  s'y 
rapporter  ;  rjiai?  s'ils  ne  font  pas  exprimés  ,  fi  les 
terriers  difent  feulement  que  le  reconnoiflant  eft 
taillable,  qu'il  i'eft  ad  .Qmnimpdam  yoluntatem ,. 


le  droit  eft  redramt  aux  quatre  cas  ordinaire  j 
qui  font ,  i  - ,  le  mariage  des  filles  du  Seigneur  s 
sP.  Le  rachat  du  Seigneur  ,  fait  prifonnier  par 
les  ennemis  :  3^.  Le  voyage  d'outre-mer  :  40.  La 
Chevalerie  du  Seigneur.  Catelan ,  liv-  J  ,  chap, 
XVI. 

Si  les  terriers  ne  reflraignent  pas  au  mariage 
de  la  fille  aînée ,  il  eft  dû  au  mariage  de  chaque 
fille. 

Plufieurs  prétendent  que  le  Seigneur  peut 
exiger  le  droit  pour  le  mariage  de  fes  fœurs  auflî- 
bien  que  de  fes  filles,  pourvu  néanmoins  que  la 
terre  cenfive,  rente  noble  lui  foit  échue  du  chef 
de  fes  père  &  mère.  Volive,  liv.  2 ,  chap.  VIL 

Le  cas  de  Chevalerie  doit  être  entendu  pour 
l'Ordre  du  St.  Efprit;  car  celui  de  Malthe,  ou 
de  St.  Lazare ,  ne  peut  fervir  de  prétexte  au 
Seigneur  pour  lever  la  taille. 

Le  cas  de  prifonnier  de  guerre  eft  aujourd'hui 
fans  effet ,  parce  que  comme  tous  les  fujets  font 
fous  la  protedion  &  ne  peuvent  faire  la  guerre 
que  pour  le  Roi ,  le  rachat  des  prifonniers  fe  fait 
par  des  échanges,  ou  la  rançon  fe  paye  par  le 
Roi  ;  &  quant  à  celui  dé  voyage  d'outre-mer,  il 
h'eft  plus  en  ufage. 

Les  terriers  du  confultant  pour  la  terre  de 
là  Tour  &  pour  fes  différentes  directes ,  ftipulent 
ces  devoirs  &  un  cinquième  cas  ,  qui  eft  celui 
d'acquifition  de  rente,  terre  ou  Seigneurie,  l'obli- 
gation eft  la  plus  expreffe  ;  Blaize- Bernard  du 
Courtial  voulut  contefter  ces  droits ,  &  il  en 
fubit  la  condamnation  ,  par  Sentence  de  notre 
Bailliage,  Siège  de  St.  Ferriol,  du  28  Février 
Î71J»,  confirmée  par  Arrêt  de  la  première  des 
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Enquêtes,  du  ijf  Juillet  1724;  rendu  aurâppofÇ 
de  M.  de  Boze  ;  Pierre  Gaillard ,  Pierre  &  autre 
Pierre  Jaccon  avoient  pareillement  été  déclarés 
taiilables  aux  cinq  cas ,  par  Sentence  du  2p 
Juillet  16  S  S  ,  rendu  fur  Procès  par  écrit  aa 
BaîIIiage  de  Velay  ,  Siège  de  Montfalcon  ,  con- 
firmée par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du. 
si^6  Février  1660  ;  la  même  queflion  fut  encore 
jugée  au  Siège  de  St.  Ferriol ,  le  1 1  Juillet  1650, 
en  faveur  d'Hedor  Dufevre ,  fieur  de  Chazournes , 
Seigneur  direct ,  contre  les  habitans  des  villages 
deChabannes  &  de  Bucheres,  qui  étoient  Jeanne 
Fleary ,  veuve  de  Jean  Tranchard-de-Chabannes  ^ 
Jeam  Tranchard-de-Bucheres ,  &  Claudine  Saba- 
tîer  fa  femme,  &  André  Fornel  ;  cette  Sentence 
adjuge  deux  double  cens ,  à  raifon  des  mariages 
de  Louife  &  Antoinette  Dufevre  ;  cette  direde 
e^  unie  à  la  terre  de  la  Tour. 

Sur  toutes  les  queftions  qui  concernent  ce  droit 
de  taille,  on  peut  voir  Henry  s  &  Bretonnier , 
t&m.  z  ,  fuite  du  liv.  ^  ,  (jucji.  6'8  >  Salvain-dc' 
BoiJJlcu ,  part,  z  ,  chap.  XLîX ,  pag.  28^  & 
fmvantes. 

Ce  droit  de  taille  efl  imprefcriptible  ,  parce 
qu'if  efl;  droit  Seigneurial ,  parce  qu'il  efl;  droit 
de  faculté  ;  &  la  bonté  qu'a  eu  le  Seigneur  de 
lî'eft'  pas  ufer,  ne  doit  pas  tourner  à  fon  préju- 
dice.!  Catelan  ,  tom.  i  ,  liv.  J ,  chap.  XÎ^I. 

Si  le  droit  de  taille  n'eft  pas  fixé  à  une  cer- 
taine' fomme ,  il  doit  être  réglé  au  doublement 
du  cens.  Papon  ,  liv.  I^ ,  tit.  j ,  yîrrk  ^  i 
Dolive ,  liv,  2  ,  chap.  VI  ;  Bretonnier ,  fur 
Henry  s  ,  tom,  z  ,  fuite  du  liy.  J  ,  gueft.  €8  $ 
nomh,  20  <• 
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Le  droit  de  taille  pour  la  terre  &  Baronnie 

de  St.  Didier  cil:  réglé  par  une  tranladion  du 
12  Novembre  1674,  reçu  Faure  Notaire,  pré- 
cédé d'un  Arrêt  qui  ell  rapporté  par  D olive  , 
liv.  2,  chap.  VU;  dans  cet  ade  il  eft  convenu 
que  les  fonds  qui  font  dans  la  franchife ,  c'e{î> 
à-dire,  dans  la  ville,  fauxbourgs  &  jufques  aux 
limites  qui  font  indiquées,  font  taillables  aux  cinq 
cas,  qui  font,  i* ,  voyage  d'outre- mer:  2*.  Ma- 
riages de  filles ,  fils ,  frères ,  fceurs  »  entrée  en. 
religion  ou  état  Eccléfiallique.  3°.  Chevalerie, 
4°.  Prifonnier  chez  les  ennemis,  y.  Nouvelle 
acquifition  :  on  convient  enfuite  que  pour  les 
quatre  premier  cas  &  pour  chacun  il  fera  payé 
une  fomme  de  trente  livres ,  &  pour  le  dernier  , 
qui  eft  celui  de  nouvelle  acquifition  ,  la  fomme 
de  feize  livres  feulement ,  &  encore  11  l'acquifi- 
tion  n'excède  pas  dix  livres  de  rente  il  n'eft  rien 
dû. 

Et  quant  aux  fonds  fitués  hors  de  la  franchife  , 
il  ne  font  taillables  qu'aux  quatre  cas  ,  confor- 
mément à  l'Arrêt  rapporté  par  M.  Dolive,  & 
tenu  de  payer  pour  chacun  la  fomme  de  trois 
£ent  livres. 


§    XXIX. 

T 

-LjE  retrait  cenfuel,  que  l'on  connoîc  en  plu* 
iieurs  lieux ,  fous  le  nom  de  prélation  ,  eft  un 
droit ,  qu'a  le  Seigneur  de  retenir  &  retraire  le 
fonds  vendu  par  le  cenfitaire  ou  emphytéote ,  & 
de  réunir  ainfi  le  domaine  utile  à  la  Seigneurie 
dire<^e. 


Dans  notre  Province  de  Forez ,  ce  droit  n*a 
pas  lieu ,  s'il  n  eft  expreflTémenc  flipulé  dans  les 
titres.  Papon,  dans  fes  Notaires ,  tom.  i ,  tiv.  3, 
lit.  2  i  Henry  s  ,  tom.  2  ,  fuite  du  liv,  J  ,  guejl. 
6'S  s  Bretonnier ,  au  même  endroit  :  c'eil  ce  qui 
a  été  attelle  par  un  ade  de  notoriété  du  ^ 
Février  1757. 

Le  retrait  a  lieu  ,  non -feulement  en  vente 
volontaire,  mais  encore  en  vente  d'autorité  de 
juftice.  Laroche- Flay in,  chap.  XIII ,  eft  de  cet 
avis  ;  il  a  lieu  encore ,  lorfque  un  héritage  eft 
donné  en  paiement  d'une  dette ,  çuia  datio  in 
folutum  ,  fapit  emptioncm  ô'  venditionem. 

Les  cas  où  le  retrait  n'a  pas  lieu ,  font  pour 
un  louage  fait  à  perpétuité ,  pour  raifon  d'un 
fonds  légué ,  quoique  le  legs  foit  fait  à  un  étran- 
ger ;  il  n'eft  pas  reçu  en  licitation  faite  entre 
aifociés  ou  co-héritiers  ,  parce  que  l'intention  des 
part-prenant  eft  plutôt  de  partager  que  de  ven- 
dre ,  pour  lors  il  n'y  a  point  de  véritable  alié- 
nation ,  qui  feule  peut  donner  lieu  à  ce  droit  ; 
il  n'eft  pas  admis  encore  en  contrat  d'échange , 
pour  les  donations  ,  à  moins  qu'il  ne  paroiftè 
ex  legitimis  conjeciuris  ,  que  la  donation  a  erc 
faite  in  fraudcm  Domini  s  on  n'admet  pas  ce  re- 
trait pour  une  tranfadion  ,  au  moyen  de  laquelle 
l'ancien  pofleflTeur  d'un  héritage  eft  confervé  dans 
fa  pofleflîon ,  moyennant  une  certaine  fomme  de 
deniers ,  par  la  raifon  que  la  chofe  ne  change 
pas  de  main  ;  fi  l'héritage  a  été  vendu  fous  con- 
dition ,  le  Seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  g 
qu'après  l'événement  de  la  condition. 

On  a  douté  fi  le  Seigneur  peut  retirer  par     , 
•droit  de  prélâtion  l'héritage  vendu  à  pade  dç 


rachat  ,  pendente  facultate  ;  cependant  on  doit 
(dire ,  que  quoique  la  vente  ne  transfère  pas  à 
l'acquéreur  la  propriété  incommutable  de  la  chof* 
vendue  ,  elle  ne  lailTe  pas  néannioins  d'être  par- 
faire, ce  qui  fuffit  pour  que  le  retrait  ait  lieu; 
jnais  ce  n'eft  qu'à  la  charge  &  fous  la  condi- 
tion à  laquelle  le  Seigneur  s'afTujectit  de  droit 
de  pafler  un  contrat  de  vente  toutes  les  fois  qu'il 
en  fera  requis  pendant  tout  le  temps  flipulé  pour 
la  faculté ,  &  même  après  le  terme  expiré ,  s'il 
n'a  pas  attention  de  faire  décheoir  de  cette  faculté, 
Voyei  D olive  ,  liv.  2.  ,  chap.  XV  111 ,  HArrH 
de  règlement  du  premier  Mats  16" ^o. 

Le  Seigneur  encore  dans  le  cas  û'achat  de  plus 
value,  fait  par  l'acheteur  fous  faculté  de  rachat, 
peut  ufer  du  droit  de  prélation  ;  quoiqu'il  ait  pris 
les  lods  de  la  première  vente  à  faculté  de  rachat , 
la  vente  jufques  alors  n'étoit  pas  bien  fure,  le 
Seigneur  a  pu  fans  préjudicier  à  fon  droit  attendre 
qu'elle  le  fut.  Arrêt  du  ii  Mai  i€ ^2  ,  rapporté 
par  Catelan ,  tom.  z  ,  Uv.  ^  ,  chap,  Xl^  111. 

Il  efl  aflez  ordinaire  qu'on  acheté  par  un  feul 
^  même  contrat ,  &  un  feul  Se  même  prix  plu- 
fieurs  héritages  qui  font  de  la  mouvance  de  dif^ 
férens  Seigneurs  t  en  ce  cas ,  celui  qui  vrut  exercer 
IjC  retrait  çfl-il  obligé  de  prendre  indiflmdémenc 
tous  les  fonds  f  On  répond ,  que  l'acquéreur  peut 
forcer  le  Seigneur  à  retraire  tous  ce  qui  eu  com- 
pris dans  la  vente  &  annuller  fon  contrat  pour 
le  tout ,  ou  le  faire  fubfîfter  en  fon  entier  ;  on 
ne  peut  l'obliger  à  la  divifion  ,  parce  que  s'il  n'eue 
pas  confideré  l'union  des  différens  héritages ,  il 
n'auroit  pas  acquis  i  mais  le  Seigneur  n'a  pas  la 
même  option  ;  Ci  l'acquéreur  veut  retenir  lej  fonds 


,       Ci44) 
qui  ne  font  pas  de  la  direde  du  rétrayant ,  celuî- 

ci  ne  peut  le  forcer  à  lui  délaifler  que  cciik  mou- 
vant de  fa  direde.  -    - 

Le  temps  accordé  au  Seigneur  dired ,  pour 
«fer  du  retrait  cenfuel ,  efl  fixé  dans  cette  Pro- 
vince à  un  an ,  à  compter  du  jour  de  la  notifi- 
cation du  contrat  de  vente.  Papon ,  liv.  z  »  ût, 
^  y  nomb.  6*  :  il  en  eft  de  même  que  pour  le  retrait 
féodal. 

Nous  entendons  par  notification ,  l'exhibition 
du  contrat  en  fon  entier ,  parce  que  elle  eft , 
de  forma.  Et  que  le  nouvel  acquéreur  doit  aller 
vers  fon  Seigneur  pour  lui  faire  connoître  fon 
titre  ,  débet  adiré  Dominum, 

Si  l'acquéreur  ne  fait  pas  cette  exhibition ,  Iç 
Seigneur  a  trente  ans  pour  exercer  le  retrait. 
Boutaricy  fur  les  injlitutes  de  Jujlinîejt  ,  liv.  ^  , 
tit.  25,  §  ^i' 

Le  Seigneur  qui  exerce  le  retrait ,  doit  rem- 
Dourfer  à  l'acquéreur  non-feulement  le  prix  entier 
de  l'acquifition ,  mais  encore  les  loyaux-Coûts  ; 
les  étrennes  &  les  réparations  utiles  qui  ont  été 
faites  depuis  l'acquifition  ,  ôc  fi  l'entier  prix  n'a 
pas  été  payé  ,  que  le  vendeur  ait  donné  terme  , 
le  Seigneur  rétrayant  prenant  la  place  de  l'ache- 
teur, doit  jouir  des  conditions  &  des  termes  du 
paiement ,  en  prenant  fur  lui  l'obligation  de  l'ac- 
quéreur envers  le  vendeur;  cependant  s'il  y  avoit 
à  craindre  que  le  Seigneur  fut  infolvable  au  temps 
de  l'échéance  des  termes  •  ou  de  difficile  conven- 
tion ,  on  pourroit  l'obliger  à  rembourfer  l'acqué- 
reur ou  caut-ionner  du  paiement  aux  termes  con* 
venus.  Guy  pape ,  conf.  i6'i  s  Ranchin ,  decif  parti 
^^  concl,  ^^i  Catelan,  liy.  j,  chaf.  XL 

Vn 


Un  Seigneur  n'efl  plus  recevable  à  retraire; 
lorfqu'il  a  accepté  une  reconnoifiance ,  une  dé- 
claration de  l'acquéreur  ;  il  en  eil  de  même  lorf- 
qu'il a  reçu  le  droit  de  lods,  parce  que  pour  lors 
il  a  approuvé  la  vente  &  eft  cenfé  la  connoicre. 

.  Erifin ,  le  droit  de  retrait  ceniuel  n'eft  pas  cef- 
fible  ;  le  Seigneur  peut  être  obligé  de  jurer  que 
c'eft  pour  lui  l'eul  qu'il  exerce  ce  droit. 


§     XXX, 


L 


Es  corvées  ,  journées ,  manœuvres  d*  charrois 
qu'exigent  les  Seigneurs ,  font  Ibuvent  naître  des 
difficultés  :  elles  font  un  refte  de  l'efclavage  ,  fur 
îes  ferfs  que  l'on  a  établi  dans  les  biens  ,  à  l'exem- 
ple des  fervices  que  dévoient  les  affranchis  à  leurs 
Patrons ,  dont  on  voit  des  exemples  dans  les  loix 
du  Digefté  6c  du  Code  de  operis  libertorum. 

Il  faut  diflinguôT  les  corvées  pcrfonnelles  d'avec 
les  réelles. 

Les  corvées  ,  manœuvres  perfonnelles,  font 
dues  par  les  tenanciers,  comme  habitans,  réfî- 
dans  dans  la  Seigneurie,  &  tout  habitans  poflef- 
feur  les  doit  ;  elles  fe  multiplient  ainfi  ou  fe  dimi- 
nuent à  proportion  du  nombre  des  perfonne« , 
par  cetre  raifon  que  les  droits  dû.  Ratione  per^ 
fanarum  doivent  être  multipliés  ,  de  ce  nombre 
font  les  corvées  ,  feu  operœ  illœ  quœ  muUiplicatis 
Jiliis  multiplicari  debent.  Bœrïus  y  quefl.  zi2f  n, 
i^.  Elles  ne  fe  partaient  ni  ne  s'arréragent  pas 
fi  elles  n'ont  pas  été  demandées.  Immo  nec  cas 
deberi   nljl  Jlnt  prcejlita  ,  yerHfn  fi    indiâa  Jint 
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^rxterlta  earum  etJlima.tionem  debetur.  L,Ji  çuîd. 
§  judlciiim.  L.  a  duobus.  L,  f^  Ji  quando.  L.  Pa- 
tronus  in  fin.  de  aptr.  liber.  Ferrie r es  ,  fur  Guy- 
ipcpe ,  qmfi.  21  y.  Il  efl  une  marque  certaine  à 
laquelle  on  reconnoît  cette  efpece  de  corvées 
perfonnelles ,  c'eft  lorfqu'elles  font  ftipulées  au 
commencement  ou  à  la  fin  de  la  déclaration  par 
un  article  particulier ,  &  détaché  de  ceux  qui 
contiennens  l'énumération  des  fonds  &  la 
quotité  du  cens  ,  lorfque  le  tenancier  déclare 
qu'il  eft  charriabîe,  corvéable,  manopérable  à 
la  volonté  du  Seigneur. 

Les  corvées  réelles ,  charrois  &  manoeuvres  qui 
font  dus  pour  cens  fuivent  le  fonds  ;  jamais  elles 
ne  fe  multiplient  ni  décroiflent,  lorfque  ce  droit 
efl  dû  ratione  alicujus  manji.  Guybajjet ,  dans  fes 
^jirretSf  tit.  ii ,  liv.  ^,  ehap.  III s  elles  font 
dues  folidairement  par  tous  les  détenteurs  du 
fonds  fur  lequel  elles  s'appliquent ,  non  que  chaque 
détenteur  les  doive  toutes,  ils  ne  doivent  tous 
cnfcmble  que  les  mêmes  ;  enforte  que  quand  l'un 
d'eux  les  a  acquittées  tous  les  autres  font  libérés  ; 
ils  peuvent  fe  les  partager  entre  eux  à  proportion 
de  leur  part  dans  le  fonds  qui  en  eft  chargé,  &  fi 
le  Seigneur  agrée  cette  divifion ,  elle  fubfifte  :  ces 
fortes  de  corvées  réelles  &  cenfuelles  tombent 
en  arrérages,  &  peuvent  être  exigées  de  29 
années  fi  elles  ont  été  requifes  ;  tous  proprié- 
taires des  fonds  y  fontaflTujettis ,  qu'ils  foient  gens 
d'Eglifes,  Nobles  ou  Roturiers;  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  16 
Décembre  1732,  par  lequel  le  fermier  du  Maré- 
chal Dubourg,  nonobftant  l'intervention  Je  ce 
Seigneur  ,  a  été  condamné  i  acquitter  celles 
par  lui  dues  au  Prieur  d'Ambierlc  en  Forez. 


Le  nombre  de$  corvées  dépend  d'abord  df 
îa  ftipulation  des  terriers  ,  s'il  y  eft  dit  fémel , 
cum,  charrerio  <$•  manopcrà  ;  ces  énonciations 
emportent  le  même  fens ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  n'eft 
dû  qu'un  charroi  &  une  manoeuvre  par  an.  Le? 
Officiers  du  Bailliage  de  Mont-BrUon  ,  avoieng 
penfé  que  le  Seigneur  de  St.  Polgues ,  ne  pou- 
voit  exiger  qu'un  feul  charroi ,  conformément  aii 
terrier  BilTonis  de  140^,  au  lieu  de  12  qu'il ei> 
avoit  perçu  ;  Mais  par  Arrêt  rendu  au  rappôrç 
4e  M.  Berthelot,  le  li  Aoiat  1^66,  la  Course 
condamné  les  habitans  à  en  fournir  cinq  en  nature 
pour  le  chauffage  &  fèrvice  du  Seigneur  &  de 
ceux  qui  habitent  fon  Château  feulement ,  en 
prenant  le  bois  dans  le  mandement. 

M  Bretonn'ur  ,fuF  Henry  s ,  tom.  I ,  liv.  J,  chap> 
EU,  çue/l.  j2  f  nous  fait  part  d'un  règlement 
fait  en  1678  ,  par  M.  Dugué  ,  Intendant  de 
Lyon,  &  MM.  Mercier,  Baranby  &  Baluze  , 
CommilTaires  députés  par  Sa  Majefté  pour  régler 
îa  manière  de  renouveller  les  terriers  des  rentes 
ijobles  qui  dépendent  du  Domaine  ,  dans  les 
Provinces  du  Lyonnois,  Forez  &  Beaujolois  ; 
on  y  fixe  les  charrois  &  manœuvres  à  cinq  par 
an  ;  quand  les  terriers  parlent  des  charrois  & 
manœuvre?  en  nombre  pluriel ,  &  à  un  feul  quand 
ils  parlent  au  fîngulier. 

Si  les  terriers  portent  charrois  &  manœuvre? 
en  termes  indéfinis;  fi  ceux  qui  ont  confentis  le^ 
reconnoiffances  fe  font  déclaré  charriables  mano-» 
pérables  en  général  ;  fi  chaque  emphytéote  s'oblige 
de  payer  &  les  faire  fuivanc  l'ufage  &  la  coutume  dit 
Château ,  ou  à  cor  &  à  cri ,  c'eft-à-dire ,  toutes  les 
fois  que  Ton  appellera  au  f^n  du  cor  ou  autre  cri« 


dans  ces  derniers  cas  les  Seigneurs  particuliers 
veulent  exiger  annuellement  12  charrois  &  la 
manœuvres. 

Il  ell  vrai  qu'un  Arrêt  du  22  Septembre  1 545  > 
rendu  au  profit  du  Seigneur  de  Chalmazel ,  les 
a  réglé  à   12  par  an,  &  cefl  cet  Arrêt  qu'on  a 
voulu   prendre  pour  règlement ,   &  auquel  font 
conformés   ceux  des   7   Juin   1670  &    j6  Juin 
1671,  pour  le  Seigneur  de  St.  Bonnet-les-Oules  ; 
celui  du  premier  Septembre  171 1  ,  pour  le  Sei- 
gneur   de  Chalain-Duzorel  ;  mais  le  Seigneur 
de  Chalmazel ,  par  tranfaâ;ion  intervenue  fur  cet 
Arrêt ,    reçu  Coufturier  &  Devaux  ,    Notaires  , 
du  5  Décembre  1 57 1  les  a  réduit  à  6  ;  ce  nombre 
de  chîlfrois  ne  fut  fix^  à   12  pour  Chalain-Du- 
Zores ,  que  fur  des  certificats  qui  atteftoient  cet 
Vifage  dans  la  terre ,  ufage  que  la  Cour  voulu 
connoitre  ,  parce  que  le  nombre  demandé  lui  pa- 
roifToit  trop  fort:  un  Arrêt  du  5  i  Août  j66S ,  les 
a  fixé  à  6  dans  la  ParoifTe  de  Grandmonc  ôc  dans 
la  Parcelle  de  St.  Chriftot-en-Chalelus. 

Un  Arrêt confirmatif de  Sentence  de  notre  Bail- 
liage, condamne  les  emphytéotes  du  Seigneur  de 
Magnieu  à  lui  faire  cinqcharrois  &cinq  manœuvres. 
Un  autre  Arrêt  du  7  Septembre   i^45>  les  a 
réglés  dans  la  terre  de  FeugeroUes  à  cinq  par  an, 
&  liquide  les  arrérages  des  manœuvres  à  cinq  fous  , 
&  les  charrois  à  quinze  fous  chacun  ,  à  la  charge 
encore  par  le  Seigneur  de  nourrir  lors  des  corvées 
Bc  manœuvres.  Henry  s  ^  tom.  i ,  /iv.  ^  ,  chap.  III , 
4>wf/?.  j2.  Nous  avons  dit  ci-devant  qu'il  n'eft 
Jû  que  cinq  charrois  dans  les  domaines  du  Roi 
orfque  les  terriers  s'expriment  en  termes  indé- 
ilnis;  mais  le  règlement  fait  à  cet  égard,  oblige 


Us  emphytéotes  \  payer  vingt  fous  pour  chaque^ 
charroi,  &  cinq  fous  pour  chaque  manoeuvre, 
que  les  fermiers  peuvent  exiger  en  argent  fans 
les  avoir  demandé  en  nature  ;  une  fentence  ren- 
due au  rapport  de  M.  Punâ;is  le  34  Février  1778, 
entre  M.  Genefl-de-Pujol  ,  Seigneur  dired  de 
laTourette,  &  André  Peyrarddudit  lieu,  a  jugé 
plufîeurs  queilions ,  i®,  que  les  charrois  ôc  ma- 
nœuvres font  dues  lorfque  les  cenficaites  le  font 
déclarés  charriables  &  manoeuvrables  :  2®.  Que 
ces  charrois  font  divifibles  entre  les  co-polTeffeurs 
des  fonds  fournis  à  la  même  déclaration  ou  reeon- 
noiiîânce:  3°.  Chaque  charroi  a  été  liquidé  à  vingt 
fous  &  la  manoeuvre  à  cinq  fous  :  4*^.  Les  arré- 
rages n'ont  été  adjugés  que  depuis  la  demande, 
&  il  n'y  eil  pas  dit  fî  le  Seigneur  doit  en  exiger 
douxe  ou  cinq  ;  les  parties  n'étoient  cependant 
pas  d'accord  fur  ce  point;  une  autre  Sentence 
rendue ,  le  Siège  tenant  aa  Chauffour  au  rapport 
de  M.  Boyer,  Lieutenant,  le  16  Mai  1616 ,  avoit 
condamné  Jacques  de  la  Thioliere  à  payer  à 
M.  Chapuis  ,  fieur  de  Vilette,  la  Goutte  &.  le 
Sapey ,  lîmple  Seigneur  direft,  les  arrérages  des 
charrois  demandés  en  Judice ,  à  raifon  de  vingt 
fous  le  charroi;  l'Arrêt  pour  St.  Bonnet- les- 
Oules,du  \6  Juin  lôjî  ,  liquide  pareillement 
les  charrois  à  vingt  fous  &  les  manoeuvres  à  cinq 
fous. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  un  ufage  dans  la 
Province  pour  exiger  douze  charrois  ,  celui  de 
chaque  terre  efl  à  confidérer,  &  encore  plus  le 
nombre  des  corvéables ,  parce  que  le  Seigneur 
n'a  introduit  un  pareil  devoir  que  pour  fa  néceflîts 
feulement  &  de  fa  faniille. 


Claude  de  Lèvy  ,  Seigneur  de  Curraize  S 
Chalain-le-Comcal  ,  demandôit  des  charrois  , 
des  marîœuvres  &  des  corvées  ;  il  demandôit 
encore  le  droit  de  reconnoilTance  ,  à  caufe  de 
mutation  de  nouveau  Seigneur  &  de  nouveau 
tenancier,  un  droit  de  guet  &  garde,  réparations 
6c  fortifications  des  Châteaux  de  Curraize  & 
Chalin  ;  &  par  Arrêt  du  7  Septembre  i65^  ,  le 
Seigneur  fut  débouté  de  tous  ces  objets  ,  leê" 
•jDarties  furent  mifes  hors  de  Cours  &  de  Procès  ; 
M.  de  Levy  fe  pourvu  contre  cet  Arrêt  paf 
lettres  en  forme  de  requête  civile;  M.  de  Pou- 
derôux  ,  Lieutenant  Général  dé  notre  Bailliage 
fe  détendit.  &  par  autre  Arrêt  contradictoire,  du 
18  Juillet  1668,  le  Seigneur  en  fut  débouté  & 
Condamné  en  l'amende  de  ^00  livres  envers  le 
Koi ,  i )0  livres  envers  M.  de  Pouderoux  &  aux 
dépens. 

Les  corvées  &  manïèuvres  dues  au  Seigneur  de 
Durîierès  &  de  Riordrd ,  ont  été  réglées  à  quatre  5 
^  doivent  être  faites  dans  l'étendue  du  mande- 
înent  feulement;  lorfque  le  Seigneur  habitera  fon 
Château  de  Dunieres  ,  &  où  il  ne  les  feroit  pas 
faire  l'année  révolue  de  fa  réfîdance,  il  ne  pourra 
les  faire  payer  ;  il  eft  encore  obligé  de  nourrir 
les  corvéables  ,  les  beftieaux  &  les  manœuvres. 
Ce  ré2:lement  a  été  fait  par  une  traniac^ion  du 
24  M  li  1559,  reçu  Alex,  Notaire  à  Montfalcon, 
|3a'T-e  entre  M  Jacques  de  Laroue  ,  Chevalier  de 
l'Ordre  du  Roi ,  Seigneur  &  Baron  de  Laroue  , 
Montpe'ou¥,Arrec& Dunieres,  &leshabltans  de 
Riotord  &  de  Dunieres.  Les  habitans  fe  chargent 
fencore  de  couper ,  faucher  ,  fener ,  réceuillir  ^ 
mener  &  charrier  dans   la  grange  du  Seigneur 


llierbe  5c  foin  de  fes  prés  de  la  cour  &  antres 
fitués  dans  le  mandement  ;  mais  fous  la  condi- 
tion qu'ils  feront  nourîis  &  leurs  befliaux.  Enfin  , 
par  cette  convention  il  eft  dit  dans  l'ade  que  lel 
habitans  paient  cinq  cens  écus  d'or. 

Quant  aux  corvées  &  manœuvres  dues  au 
Seigneur  de  la  Ville  &  Paroiiïe  de  St.  Didier ,  le 
Marquis  de  Nereflang  ne  peut  les  exiger  que 
conformément  à  la  tranfadion  qui  fut  paflTée  avec 
les  habitans  le  12  Novembre  1(^74,  devant  M, 
Faute ,  Notaire  à  St.  Didier  ;  il  y  efl  dit  que  les 
habitans  de  la  Ville  ,  Faubourg  &  franchifes 
pous  les  maifons ,  fonds  enfermés  dans  les  limites 
indiquées,  ne  feront  ou  ne  payeront  aucun  charroi  ; 
mais  feulement  pour  chacun  feu  annuellement 
deux  journées  d'homme,  lorfque  le  Seigneur  en 
aura  befoin  &  les  voudra  exiger,  &  à  défaut  de 
faire  lefdites  journées  ,  les  habitans  payeront  dix 
deniers  pour  chacune. 

Et  pour  ce  qui  concerne  les  corvées ,  chaffois 
&  manœuvres  du  mandement  ,  il  efl  convenu 
que  les  habitans  &  tenanciers  qui  fontcharriables 
par  les  terriers  ,  feront  tenus  pour  chacun  feu 
dépendant  de  la  direâe  du  Seigneur  y  où  il  y  aura  un 
joug  de  bœufs  ou  un  joug  de  vaches ,  à  douze  char- 
fois  annuellement;  &  pour  chaque  feu  &  maifon  qui 
feront  Jitués  dans  la  direcie  £  autrui  ^  dont  partie 
des  fonds  feront  mouvant  de  la  direcie  du  Seioneun 
il  ne  fera  dû  aucun  charroi ,  mais  feulement  fix 
journées  d'homme  annuellement  ;  &  à  ré8:ard  des 
maifons  fituées  dans  la  direde  dudit  Seigneur 
qui  n'auront  point  de  bétail  arables ,  les  tenanciers 
(eront  tenus  annuellement  à  fix  journées  d'homme; 
&  au  cas  néanmoins  que  lefdires   maifons  en 
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loîerit  âècômpagnées  d'aucun  autre  fonds  que 
d'un  jardin  l'eulemenc,  ne  Icra  dû  que  trois  jour- 
iiées. 

Les  parties  conviennent  encore  que  le  Seigneur 
ni  les  fucceflTeurs  ne  pourra  exiger  qu'une  leule 
journée  ou  charroi  en  efpece,  &  que  les  autres 
feront  amortis  en  argent:  favoir,  cinq  fous  pour 
chacun  charroi  à  bœufs ,  trois  fous  quatre  deniers 
pour  chacun  charroi  de  vaches,  &  vingt  deniers 
pour  chaque  journée  d'homme  ;  &  ou  led.  charroi 
réfervé  par  ledit  Seigneur  en  efpece  ,  ou  la  journée 
d'homme  ne  feroient  pas  fait  ,  ils  feront  payés 
par  chaque  année  qui  manqueront  d'être  faic 
à  la  raifon  fufdite ,  fans  que  lefdits  charrois  & 
corvées  à  bras  puiifent  tomber  en  arrérages 
d'année  en  année,  s'il  n'y  a  fix  mois  après  la  fin 
de  chacun,  fauf  une  interpellation  ou  demande 
defdites  corvées;  &  ne  pourra  ledit  Seigneur  & 
fes  fucceiïèurs,  en  exiger  un  plus  grand  nombre 
quelque  befoin  &  nécefTité  qu'ils  en  puiifent 
avoir. 

Il  ell  encore  flipulé  dans  cette  tranfadion  , 
que  chaque  charroi  ou  corvée  à  bras  ainfi  réfervés, 
fera  comptée  pour  la  valeur  de  deux  en  dsniers  , 
enforte  que  le  charroi  à  bœufs  fera  compté  & 
déduit  pour  dix  fous,  le  charroi  à  vaches  pour  fix 
fous  huit  deniers ,  &  fa  corvée  à  bras  pour  trois 
fous  quatre  deniers  ;  &c  en  faifant  kfdics  charrois 
&  corvées  à  bras,  qui  ne  fe  feront  que  dans  l'éten- 
due de  la  Baronnie  dudit  St.  Didier,  ceux  qui 
feront  le  charroi  feront  tenus  de  fe  nourrir  &  leurs 
beftiaux,  &  ceux  qui  feront  les  corvées  à  bras, 
tant  de  la  Ville ,  Fauxbourg  &  mandement  > feront 
nourris  aux  ÙÙK  dudit  Seigneur. 


Les  con'ées  ne  fon:  pas  rédvôÀhhs  en  argent 
s'il  r'y  a  pas  vnc  convention  contraire  i  le  Sei- 
gneur lioit  les  derr.anJer ,  autrement  elles  ne 
toiT;bert  pas  en  arrérages  ;  c'efl-à  dire  ,  pouf 
pouvoir  être  exigées  en  argent  ,  il  frut  qu'elles 
ayent  été  demsrdées  en  Juflice  &  reiufées,  ou 
dueç  depuis  l'introdudion  de  l'inftance  ,  alors 
elles  s'arréragent  ou  s'eftiment ,  comme  il  eft  die 
en  L:.  loi  6  ,  de  operls  libertorum^  Ccd.Jl  cunt 
indiflœ  fuijjent  opères  à.  Patrono  ,  non  fuerint 
prœjlitœ  objr  quii  non  prcejliti  cejîimatio  ad  peccuniiS 
exaêionenconveitituri  les  corvées  mêm.e  réelles, 
doivent  être  demandées  pour  pouvoir  tomber 
en  arrérages ,  non  cedunt  n^Ji  petitcB  ,  parce  que  ^ 
airfi  Que  les  perfonnelles ,  elles  font  toujours 
requérables  de  la  part  du  Seigneur  ,  &  on  ne 
peut  exiger  des  arrérages  fi  on  ne  prouve  que  la 
corvée  a  été  demandée  ,  que  le  corvéable  a  été 
bien  &  duement  avertit,  &  qu'il  n'a  eu  aucun 
égard  à  l'avertilTement  ;  il  eft  une  autre  raifon 
encore,  qui  eft  que  l'empbvréore  ne  peut  prévoir 
le  befoin  du  Seigneur  ri  le  jour  qu'il  les  veut 
exiger,  c'eft  pourquoi  il  faut  les  requérir  ;  cette 
régie  ne  fouffre  d'exception  que  pourlcs  domaines 
du  Roi,  comme  nous  l'avons  obfervé  ci-devanr. 

Quoiqu'il  n'v  ait  plus  de  Château  ni  de 
Seigneur  qui  réfide .  les  corvées  ftipulées  dans  les 
terriers  font  ex'riMes,  parce  qi'elles  font  des  fer- 
vices  de  bras  &  de  beftiauy ,  parce  qu'elles  font 
ducs  pour  l'utilité,  l'exploitation  &  pour  raifon 
des  fonds  irême  de  la  Seigneurie;  elles  peuvent 
être  exigées  par  un  fermier,  parce  qu'il  repréfente 
le  premier  propriétaire  en  tout  ce  qui  eft  relatif  au 
fonds  de  la  terre ,  nulle  difTérence.  Jîujus  modS 


enirrt  opem  In.  frucius  &  inter  fruclus  feudi  ecm-^ 
putantur. 

Les  corvéables  doivent  être  avertis  deux  jours 
auparavant.  Brctonnier,fur  Henry  s  ,  tom.  i  ,  liv. 
^ ,  chaf.  m,  queft.  j j  i  Laroche-Flavin ,  chap. 

Les  corvées  ne  peuvent  être  demandées  dans 
le  temps  de  femences,  ni  de  celui  des  vendan- 
ges ,  parce  que  lorfqu'elles  font  ouvertes,  les 
emphytéotes  ne  peuvent  être  détournés  fanf 
incommodité  &  fans  perte  ;  ces  corvées  doivent 
être  exigées  civilement  ,  &  quoiqu'elles  foient 
d'obligation  ,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  en  droit 
de  hs  exiger  dans  un  temps  où  lemphytéote 
feroit  occupé  nécefTairement  pour  Tes  affaires  & 
pour  le  bien  public.  Papon  en  fes  Arrêts  y  lîVo 
ij  ,  tit.  (T  ,  art.  z. 

Les  emphytéotes  qui  doivent  plufîeurS  corvées  j> 
ne  font  pas  obligés  de  les  faire  de  fuite  &  fans 
interruption  ;  &  il  faut  que  le  Seigneur  leur 
donne  un  certain  intervalle  pour  pouvoir  vaquer 
à  leurs  affaires  perfonnelles.  Bouvot ,  tom.  z  part. 
t ,  verbo  corvées  à  volonté f  qucjl.  z  s  ils  ne  doi- 
vent être  employés  que  dans  l'étendue  de  k 
Seigneurie  ,  à  moins  que  le  titre  n'en  difpofe  au 
contraire  ,  &  d'un  foleil  à  l'autre. 

Nous  fuivons ,  que  les  corvéables  doivent  txxt 
nourris  &  leurs  beftiaux  aux  dépens  du  Seigneur  ; 
fur  ce  point,  l'Arrêt  pour  la  terre  de  Feugeroles 
nous  fert  de  régie,  parce  que  la  qucftion  fut 
pour  lors  folemnellement  jugée.  M.  Henry  s  ^  tom, 
t ,  liv.  ^ ,  chap.  III ,  quejl.  ^2  ,  en  parlant  de  cette 
Province ,  dit  qu'il  n'eft  rien  de  plus  raifonnable  ; 
car  à  moins  d'être  inhumain ,  on  ne  peut  refufcr  li 


iidui*riture  a  ceux  qui  travaillent  ;  5c  Bretonmer  9 
AU  même  endroit ,  dit  que  cela  eft  certain  dans  notre 
Province , ainfi  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  & 
tel  efl  l'ufage  général. 

On  ne  peut  acquérir  les  corvées  par  la  préf- 
cription;  un  décret  forcé  lans  opporition  des 
habitans  de  Maligny  ,  n'a  pu  fervir  de  titre  à 
TAbbé  de  Simiane ,  Seigneur  de  cette  terre  ;  ce 
qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  g 
au  rapport  de  M.  Brayer,  le  26  Juillet  1724; 
&  un  autre  Arrêt  du  14  Juillet  172^  ,  a  jugé 
qu'une  enquête  faite  en  vertu  d'Arrêt  compofée 
d'habitans  qui  convenoient  d'avoir  été  à  la  cor- 
vée, &  quoique  la  preuve  fut  complette,  étoit 
infuffilante.  yoy.  le  traité  des  Jujlices  par  Jac- 
quet, liv.  i ,  thaf.  XVlîy  pag.  ziy. 

La  corvée  étant  un  droit  Seigneurial,  une 
condition  de  bail  à  cens ,  la  ponifion  même  immé- 
moriale, n'eft  pas  aflfez  forte  pour  en  affranchir 
les  emphytéoies  qui  y  font  fujets  par  de  bons  & 
valables  titres  ;  c'eft  ufîe  obligation  qui  fait  partie 
de  l'emphytéofe  j  &  qui  par  cette  raifon  ne 
connoît  pas  l'empire  des  temps  ;  d'ailleurs  il 
n'eft  pas  jufte  que  l'indulgence  du  Seigneur 
envers  fes  tenanciers,  lui  enlevé  un  des  princi- 
paux droits  de  la  Seigneurie.  D olive  ^  liv.  Zp 
ehap.  XXXII. 

Cependant ,  fi  les  corvées  ont  été  demandées  f 
que  les  tenanciers  ayent  refufé  de  les  faire ,  5c 
qu'ilsyayent  juridiquement  perfillé  pendant  trente 
ans ,  pour  lors  la  préfcription  les  en  affranchit , 
parce  que  ,  comme  je  l'ai  remarqué  ailleurs ,  le$ 
chofes  deviennent  prefcriptibles  ex  die  contra-» 
âiclionis ,  quand  même  elles  ne  le  ferçient  pas  d@ 
leur  nature* 


Le  même  Arrêt  de  règlement  des  Grands- Jours 
féant  à  Clermont,  du  ^  Janvier  1666,  dont  j'ai 
parié  ailleurs  ,  renferme  encore  une  difpofition 
pour  les  corvées;  il  ordonne  que  tous  Seigneurs  ce 
autres  prétendant  droit  de  bouades,  charrois, 
manœuvres ,  corvées  ,  fervitudes ,  péages ,  paf- 
fages  ,  laides  &  autres  droits ,  feront  tenus  de 
rapporter  dans  un  mois  pour  tout  délai,  parde- 
vant  les  Juges  Royaux  dont  ils  dépendent  reiTor- 
tîfîânt  nuement  en  la  Cour ,  leurs  terriers  &  autres 
titres  anciens  pour  la  juilification  dafdits  droits, 
fînon  faute  de  ce,  leur  fait  défenfes  de  les  exiger, 
à  peine  de  500  liv.  d'amende. 

Une  Ordonnance  du  Bailliage  deForcz  rendue 
fur  le  requilîtoire  du  Procureur  du  Roi ,  le  12 
Février  1666,  contient  les  mêmes  défenfes. 


§    XXXI. 

E  cenfitaire  doit  faire  attention  que  deux 
Seigneurs  ne  foient  pas  concurrens  fur  le  même 
fonds,  car  il  arrive  fouvent  que  pour  raifon  du 
même  héritage,  il  fe  trouve  des  reconnoiflances 
paiTées  à  différens  Seigneurs  &  qui  ne  procèdent 
pas  du  même  bail,  qui  portent  les  uns  &  les 
autres  tous  droits  dedireéte. 

Par  le  chapitre  conjlltùtus  de  reîiglos.  dont,  ccn- 
fum  primo  conflitutiim  prœcipuum  effe  adeo  ut 
alius  hujufmodl  prœjudlcio  imponi  non  pojfit , 
parce  que  pro  foUdo  la  direds  ne  peut  appartenir 
a  deux  ;  d'où  on  conclut  que  le  tenancier ,  Seigneur 
mile ,  ne  peut  changer  fon  fonds  d'un  fecoïKi 
cens  au  préjudice  du  Seigneur  dired. 
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Si  les  reconnoiflances  de  l'un  &  de  l'autre 
Seigneur  fe  placent  l'urla  même  partie  d'héritage  , 
ce  que  l'on  doit  reconnoître  en  faifant  attention 
à  la  contenue  ,  confins  redevances  portés  par 
chacun  des  titres ,  en  comparant  même  ces  titres 
d'un  chacun  des  Seigneurs  ,  à  caufe  des  faux 
placements  ou  tranfpofition  d'article ,  parce  que 
les  deux  Seigneurs  peuvent  avoir  leur  placement 
diilinâ:  Si,  féparé  fur  la  même  pièce  de  fonds  ; 
mais  fur  différente  partie  ;  dans  ce  cas  il  faut 
encore  diftinguer  fi  fun  des  Seigneurs  à  une 
contenue  certaine  &  que  l'autre  n'ait  aucune  con- 
tenue fixée  ,  pour  lors  il  faut  commencer  par 
faire  la  contenue  de  celui  qui  en  a  une  fixée,  & 
s'il  refte  duterrein,  le  furplus  fera  pour  celui  qui 
n'a  point  de  fixation. 

Mais  dans  le  cas  où  les  terriers  de  l'un  &  de 
l'autre  Seigneur  accuferoient  la  contenue  de  l'héri- 
tage &  que  le  placement  foit  reconnu  abfolument 
fur  la  même  partie  ;  c'eft  pour  lors  ce  que  nous  ap- 
pelions concours  de  direcie ,  combat  de  fief;  le  tenan- 
cier l'oppofe,  &  en  offrant  de  payer  au  Seigneurie 
mieux  informant,  il  fc  met  à  l'abri  des  dépens. 

Si  le  tenancier  établit  littéralement  le  concours 
par  le  rapport  d'une  reconnoiffance  ou  quittance  , 
c'efl  pour  lors  à  la  diligence  du  Seigneur  qui  a 
alTigné ,  que  l'autre  eft  mis  en  caufe;  fi  au  con- 
traire le  tenancier  ne  juftifie  pas  le  concours  , 
qu'il  ne  faffe  que  l'alléguer,  c'efl  à  lui  tenancier 
à  appeller  en  caufe  le  Seigneur  qu'il  croit  être 
concurrent  ;  tel  eft  l'ufage  fuivi  au  Palais. 

Si  le  Seigneur  qui  eft  afligné  pour  difccpter 
direde,  s'y  refufe  ,  le  tenancier  peut  lui-même 
fpucenkje  concours  &  le  faire  vérifier  ;  il  y  eft  iiué- 


relie,  &  peut  trouver  une  diminution  de  cens  ou 
autres  charges ,  plutôt  chez  l'un  que  chez  l'autre  ; 
les  deux  Seigneurs  font  obligés  à  la  repréfenration 
de  leurs  terriers,  &  le  refulant  doit  être  déchu 
de  tout  droit  de  direde;  il  s'expofe  même  à  des 
dommages  intérêt  que  l'emphytéote  pourroit  lui 
demander ,  fi  fon  titre  devoit  prévaloir  &  étoit  le 
moins  onéreux,  &  ce  pour  le  punir  de  l'intelli- 
gence que  fon  refus  fait  préfumer ,  avec  le  Seigneur 
<g[ui  exige  des  droits  plus  confidérables. 

Lorfque  les  experts  envoyés  fur  les  lieux  recon- 
poiflent  que  les  titres  de  l'un  &  l'autre  Seigneur 
fe  placent  précifément  fur  le  même  héritage  ^ 
pour  lors  le  concours  efl  formé  :  voyons  à  préfént 
quel  efl  le  fort  des  Seigneurs  &  de  l'emphytéote. 

Nous  fuppofons  les  deux  Seigneurs  en  prefta- 

tion  ;  la  direde  &  fes  profits  font  adjugés  à  celui 

qui  repréfente  les  plus  anciens  titres  ,  parce  que 

on  fuppofe  que  c'efl  la  première  charge  impolée 

au  fonds ,  &  il  ne  relie  à  l'autre  qu'un  cens  mort , 

une   rente  fimplement  foncière.   Graverel ,  fut 

Laroche ,  chcp.  /,  art.  lo.  Elle  ell  prefcriptible  , 

fi  elle  n'efl  pas  fuivie  de  prellation  ;  cette  quef« 

tion  fut  traitée  &  jugée  par  Sentence  de  notre 

Bailliage,   du   25    Décembre    1575),   entre  les 

Prêtres    fociétaires    de   St.    Bonnet  -  le  -  Châtel , 

Seigneurs   direds  ,  oc  Barthélémy  Delavalette , 

pofTefTeur  du  domaine  de  Montchovel ,  confirmée 

par  Arrêt ,  du  28  Juin  i  584.  Papon  ,  dans  fes 

jirrèts f  llv.  J,  art.  ^.  Je  croirois ,  cependant, 

que  comme  on   n'a  pu  cumuler  deux  dircéles 

fur  le  même   fonds ,  quoique  le  cenfitaire  ait 

payé  à  deux  Seigneurs ,  il  ne  doit  pas  être  teniï 

envers  tous  ïti  deux;  que  cette  diftindion  à^ 


cens  en  direde  5c  du  cens  mort,  ne  feroit  pai 
aujourd'hui  adoptée  parmi  nous.  Voye-^  Dunrd, 
îraité  des  prefcriptions ,  part,  j  ,  chap.  X ,  pa^, 
55'^  î  Duperr'ur ,  liv.  Z  ,  chaf.  Vil  s  Ferrieres , 
fur  L'article   iz;^  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  fi  l'un  des  deux  Seigneurs  a  la  poiïef- 
fion ,  quoiqu'il  ne  rapporte  pas  les  titres  les  plus 
anciens  ,  c'ell  à  lui  feul  que  la  direde  &  Ces 
profits  appartiennent  ,  parce  que  un  Seigneur 
prefcrit  contre  un  autre  Seigneur ,  par  l'elpace 
de  trente  ans  s'il  eft  Laïc  ,  &  quarante  ans  (t 
l'Eglife  eft  intéreffée.  Graverai ,  chap.  I ,  art.  ^ 
&  zo.  Et  l'emphytéote  peut  dans  ce  cas  oppoler 
avec  fuccès  la  prefcription  à  l'autre  Seigneur  ;  & 
il  ne  dépend  pas  du  Seigneur  qui  a  prefcrit  de 
renoncer  à  la  prefcription  ,  de  rendre  l'em- 
phytéote malgré  lui  au  Seigneur ,  contre  lequel 
la  prefcription  eft:  acquife. 


§    XXXII. 


I 


L  eft  des  droits  qui  ne  font  pas  exprimés  dans 
les  anciens  terriers  ,  mais  que  des  Seigneurs  veu- 
lent fonder  fur  des  tranfaétions  ;  c'eft  une  vraie 
furcharge  que  le  temps ,  ni  une  longue  pofleflîonL 
ne  peuvent  autorifer  ;  car  comme  Ton  préfume 
que  la  tranfadion  a  été  paflee  par  force  &  vio- 
lence ,  l'on  préfume  auflî  qu'il  y  en  a  eu  dans  la 
jouiftance ,  fi  le  Seigneur  ne  juftifie  d'une  caufe 
]^égitime.  M.  Henry  s  ,  tom.  z ,  Uv.  J  ,  f  "?/?•  -^^  » 
traite  cette  queftion  &  rapporte  un  Arrêt  fans 
«îite ,  contre  le  Seigneur  de  Vaudragon  ,  con- 


Brmiûf  d'une  Sentence  de  notre  Bailliage,  qui 
âvoit  ordonné  que  ce  Seigneur  rappor>;eroic  les 
anciens  titres  ôc  terriers  énoncés  dans  la  tranfac- 
tion  ,  pour  établir  la  redevance  d'un  bœuf  gras 
annuellement  ;  ce  Seigneur  ne  put  accompagner 
Tade  d'autres  titres,  &  la  Cour  ,  par  cet  Arrêt , 
qui  eft  du  23  Mai  1620  ,  caflTa  la  tranladion  , 
entérina  les  lettres  prifes  par  les  habitans  pour 
en  être  relevés ,  remit  les  Parties  au  même  état 
qu'elles  l'écoient  auparavant. 

Inutilement  on  voudroit  établir  des  droits 
Seigneuriaux  &  fur-tout  extraordinaires  fur  une 
poiTeflion  ,  parce  que  elle  ne  le  préfume  jamais 
que  par  la  gémination  des  mêmes  ades  entre 
les  mêmes  Parties  &  pour  raifon  du  même  fait, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  être  établi  que  par  un 
titre  formel ,  que  l'Arrêt  des  Grands-Jours  de 
Clermont ,  du  15  Janvier  1666 ,  veut  être  pré- 
cifément  des  terriers ,  parce  que  tous  les  droits 
qui  n'y  font  pas  compris  font  préfumés  exigés 
par  force  ,  fui  van  t  la  JL  z  ,  au  Cod.  ne  riifticani 
ad  ullum  ohfeqiiium  vocentur.  lAh.  11 ,  tu.  i^. 

La  prefcripcion  ne  peut  être  oppolée  ,  i", 
parce  que  n'y  ayant  point  de  poflfefTion  valable  , 
il  ne  peut  par  conféquent  y  avoir  de  prefcrip- 
tion  ;  2*.  Parce  que  la  prefcription  peut  fervir 
pour  la  liberté ,  mais  ne  peut  lui  être  oppofée.  1 
JL.  ^  y  %  ult.  ff.  de  ufurpat.  d»  ufucap.  Ce  qui  f 
a  lieu  principalement  dans  les  Pays  de  droit  écrie 
&  notamment  dans  le  Forez  ,  oii  les  héritages 
font  réputés  francs  de  leur  nature ,  comme  le. 
témoigne  le  Jurifconfuhe  Paulus  ,  ff.  de  cenjibus» 
Enfin ,  on  ne  peut  rien  acquérir  au-delà  de  fon 
titre ,  5ç  par  conféquent  les  terriers  >  du  Seigneur 

étant 


étant  contraires  a  l'établilTement  de  pareils  droits 
n'en  parlant  pas ,  il  ne  peut  jamais  acquérir 
aucune  prefcription. 

Souvent  des  Seigneurs  font  valoir  le  préambule 
de  leurs  terriers ,  pour  établir  des  droits  qui  nô 
font  pas  exprimés  dans  les  reconnoiffances  parti- 
culières ;  mais  ils  y  font  mal  fondés  :  le  préam- 
bule des  terriers  n'obJige  pas  l'emphytéote  au- 
delà  des  reconnoiffances ,  &  s'il  contient  de  plus 
grands  droits  ils  ne  font  pas  obligés  de  les  payer. 
Henry  s  d*  Brgtonnier ,  tpm.  z  ,  llv-  Jt  ^ï^^fi  ^S' 

On  doit  auffi  favoir  que  lorlque  le  titre  eft 
obfcur,  la  poffeffion  l'explique,  éc  s'il  y  a  preuve 
de  quelle  manière  la  preftation  a  été  faite  par 
l'emphytéote  ,  il  faut  la  fuivre  ;  mais  (i  la  pof- 
felîîon  eft  obfcure  elle-même  ,  en  ce  cas  il  faut 
s'attacher  à  la  régie  ,  femper  in  obfcuris  quoâ 
minimum  ejl  fequimur ,  tirée  de  la.  Loi  ^  ,  ff-  ds 
regul.  Jur.  parce  que  d'ailleurs  le  Seigneur  diredl 
tient  lieu  de  vendeur  ou  de  locateur  ,  &  l'em- 
phytéote eft  cenfé  acheteur  ou  locateur  perpé- 
tuel :  une  autre  régie  veut  que  la  convention  dou- 
teufe ,  foit  expliquée  contre  le  vendeur  ou  loca- 
teur ,  çui  legem  aptrtius.  dicere  potuit,  L.  1^2  , 
ff.  du  même  titrer  L.  Zi  y  ff-  de  contrah.  empt, 
&  L.  veteribus  ,  jj^.  de  paclis.  Et  c'eil  fur  ce  fon- 
dement que  M.  Charles  Dumoulin  ,  fur  fart.  JJ  , 
de  t ancienne  Coutume  de  Paris  ,  glof.  2  ,  irt 
verbo  ,  aliéné  à  prix  d'argent ,  n.  j ^  ,  dit ,  in, 
dubio  contra,  Dominum  direciu^  judicandum  ejl. 

Il  faut  enfin  confidérer  qu'il  ne  fe  trouve  pas 
de  reconnoilTances  plus  favorables  au  tenancier? 
les  unes  que  les  autres  ;  nous  avons  dit  au  com- 
mencement, qu'il  fauc  fe  décider  par  le  titrç 
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primordial,  par  le  plus  ancien  titre  qui  paroît  ; 
jnais  dans  le  cas  propofé,  ce  n'eft  point  la  plus 
ancienne  reconnoiiïance  qui  doit  fervir  de  régie  ; 
la  faveur  de  la  libération  a  fait  décider ,  que  y 
eut-il  plufieurs  rcconnoiflances  de  fuite  ,  fi  la 
dernière  favorife  le  tenancier  ,  celle-ci  fervira 
de  régie ,  même  dans  le  concours  du  bail  pri- 
mordial. Boutaric  ,  des  droits  Seigneuriaux  , 
part,  j,  chap.  /,  pag.  lyy  ,  édition  de  IJ4^- 
Proniores  ejfe  debemus  ad  liberandum  quam  ad 
obligandum  ,  L.  arianus  ff.  de  obligat.  On  préfume, 
en  effet,  un  abonnement  dans  la  reconnoiifance 
qui  exprime  moins  de  charge;  &  fi  par  une  der^ 
jiiere  déclaration  les  chofes  étoient  ramenées  aux 
termes  des  anciens  titres  ,  on  regarderoit  ce 
retour  comme  une  furcharge.  Sudre ,  fur  Sou- 
tane y  pag.  2^  ,  rapporte  un  Arrêt  du  8  Août 
3742,  qui  l'a  ainfi  jugé. 


§    XXXIII. 

O  I  celui  qui  pofféde  un  fonds  en  plein  domaine 
&;  qui  tranfmet  le  domaine  utile  fous  un  cens  & 
fans  le  divifer,  il  ne  dépend  plus  du  preneur 
d'en  faire  la  divifion;  il  en  eft  de  même,  fi  le 
preneur  ou  fes  fuccefTeurs  vendent  enfuite  le 
fonds  à  parcelles ,  dans  l'un  ôc  l'autre  cas  ,  le 
cens  eft  folidaire  contre  chacun  des  pofleftèurs, 
d'où  il  fuit  que  le  Seigneur  peut  agir  folidai- 
rement  ,  choifir  &  affigner  celui  des  tenanciers  ,  | 
que  bon  lui  femble  pour  le  paiement  de  l'entier 
cens.  Fapon  &fes  Commentateurs ,  liv.  ^ ,  tit.  z , 


i 


art.  tjf.  Parce  que  le  cens  établi  par  un  afcenfe* 
mène ,  ell  regardé  comme  une  hypothèque  crçé^ 
fur  le  fonds  emphytéotique ,  dont  la  nature  ej]: 
d'être  indivifible.  L.  2 ,  §  ex  his  ,  X.  j,  §  J^ 
cato  ff.  de  verb.  obUg' 

Mais  quoique  le  Seigneur  puiiîe  s'adrelTer  4 
l'un  des  tenanciers,  fi  celui-ci  le  requiert,  il  eft 
obligé  de  lui  articuler  les  co-tenanciers ,  ço- 
diviiéurs  dans  la  même  forme  qu'il  l'a  afTigné  ; 
c'elt-à-dire ,  par  déclaration  des  vieux  <5c  nou- 
veaux confins,  fituariop ,  contenue  ,  teirltoire^ 
nature  de  l'héritage ,  <5c  de  lui  donner  un  temp? 
fuffifant  pour  fe  taire  éga'er  avec  les  .co-deten- 
leurs  ;  tel  eil  l'ufage  fuivi  au  Bailliage  4e  Forez  , 
attefté  par  M.  Bretonni^r ,  fur  Henrysjtom,.  j, 
liv.  j  ,  chap.  Il,  quejl.  ô' ,  n.  ii ,  &  tom.  2. ,  fuite 
du  Liv.  j,  quefi.  y2,  n.  iz.  Et  par  Taéte  de 
notoriété  rapporté  lur  le  §  XXl. 

Cette  égalation ,  cette  divifion  de  cens,  qui  efl 
du  fait  des  cenfitaires,  efl  à  leurs  dépens.  Chorier  , 
fur  Guy  pape ,  fe^.  ^  ,  pag.  z^^-  Elle  doit  être 
faite  à  proportion  de  la  contenue  de  terrein  que 
chacun  poflede  pro  modo  pradiorum  ;  c'eft-à- 
dire ,  fuivant  la  quantité  du  fonds  que  les  uns  & 
les  autres  polTédenc  de  l'héritage  cenluel ,  fans 
aucun  égard  à  la  fécondité  ou  ftérilité,  lorfque 
on  peut  préfumer  que  le  fonds  ftérile  efl  devenu 
tel  par  la  négligence  de  l'emphytéote  ,  ou  que 
les  uns  &  les  autres  ont  pu  prouver  le  même 
degré  de  fertilité. 

Pareillement  ,  la  péréquation  ou  réglemene 
(du  cens ,  ne  doir  pas  le  faire  ratione  fuperficiei  , 
mais  ,  ratione  foU ,  de  manière  que  celui  qui 
polTéde  unç  maifo^  cpnflruice  depuis  le    bail  3 


cens ,  une  vigne  ou  autre  héritage  de  cette  nature  , 
ne  doit  pas  payer  plus  de  cens  que  celui  qui 
polTéde  une  partie  de  moindre  valeur ,  pourvu 
que  d'ailleurs  la  même  quantité  du  fonds  Toit: 
égale  :  c'efl  donc  par  le  moyen  de  i'arpentement 
ou  mefure ,  que  la  quotité  de  chaque  tenancier  eil 
déterminée.  Laroche-Flavin ,  chap.  II  y  art.  ^  ,  pag<. 
^^2  s  Graverai  y  ibld ,  Defpeijfes  ,  traité  des  droits 
Seigneuriaux ,  tit.  ^ ,  art.  j  ,  feci.  J  ,  n.  z8. 

Le  Seigneur  ne  perd  pas  la  folidité  après  cette 
égalation ,  s'il  ne  confenc  pas  à  la  divifion ,  & 
pourvu  qu'elle  ne  fe  fafl'e  pas  devant  lui  fans  fe 
referver  lafoUdité.  Velhommeau,  /.  2,  maxime  22. 

Si  le  Seigneur  a  réuni  à  fon  domaine  quelque 
partie  de  l'héritage  cenfuel ,  il  n'ell  pas  exclut 
d'agir  folidairement  pour  le  paiement  de  fa 
rente  ,  il  n'efl  tenu  qu'à  déduire  fa  portion. 
VefpeiJ/eSf  tit.  ^,  art.  j ,  feâ.  j,  n.  z8  3  Cha- 
rondas  en  fes  Pandeâes  ,  liv.  2  ,  Chap.  XVI. 
po-g-  2^8  y  licite  Fdber  in  L.  z  ,  Cad.  de  duobus 
reis  s  Barthole,  in  L.  modejlinus  ff.  dé  folut.  per 
L.  dcbitor.  ff.  ad  S.  B.  trebell. 

Quoique  le  Seigneur  ait  reçu  un  dès  tenanciers 
à  fe  racheter  ou  s'affranchir  de  fa  part  &  portion, 
il  n'eft  pas  cenfé  avoir  divifé  fa  rente  à  l'égard 
des  autres  cenfitaires ,  pourvu  qu'il  paroiflè  la 
moindre  intention  contraire  qui  doit  toujours  être 
préfumée  ;  c'efl  ce  qui  a  éfé  jugé  par  Arrêt  du  27 
Novembre  iS'Jo,  r2ipponé  p5r  Charondas ,  en  fes 
Répnnfes  t  liv.  ^,  chap.  LXXXÎII ;  &  par  autre 
Arrêt  recueilli  par  M.  Anne  Robert  j  rer.  jud, 
lib.  ^  ,  chap.  VU ,  fenatus  judlcabit  licere  tith 
creditori  ,  alterutrum  duorum  correorum  fjul  fupe- 
rerant  ,  quem.  ipfe  yellet  ,  in  folidum  conyenirt 
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tionque  ai  folationem  ducentorutti  ex  Uge  chli* 
gaiionis. 

Le  Seigneur  perd  cette  folidité  s'il  a  reçu  le 
cens  par  portions  divifes.  Bretonnier ,  fur  Henrys  p 
îom.  i,  liv.  ^,  chap.  II,pa.g.  ^ ^^  y  rapporte  un 
Arrêt  qui  Ta  ainfi  jugé  en  la  quatrième  des 
enquêtes  ,  le  3 1  Mars  1700,  au  profit  des 
Thibauds  du  Bourg-Argental  ,  contre  les  ci- 
devant  foit  difant  Jélimes ,  Seigneurs,  Prieurs 
de  St.  Sauveur.  Laroche,  chap.  II ,  art.  y,  chap, 
XIII ,  art.  20.  Il  en  doit  être  de  même  il  le 
Seigneur  a  reçu  des  reconnoiflances  particulières 
de  chacun  des  tenanciers;  cette  Juril'prudence  efl 
conforme  à  la  doâirine  de  Dumoulin  ,  fur  la. 
Coutume  de  Paris,  §  LV y  glof.  ^,  n.  J^,  &  à 
celle  de  Mornac  jfur  laL.  iS,  Cod.  de  padis. 

Nous  difons  que  le  Seigneur  peut  perdre  de  deux 
manières  le  droit  d'agir  folidairement  contre  un' 
des  tenanciers  ;  il  le  perd  fi  pendant  trente  années  il 
divife  lui-même  fonaélion  ;  c'eft-à-dire,  s'il  reçoit 
pendant  trente  années  de  chaque  tenancier  U 
quotité  de  rente;  ôcil  l'a  perd  encore  s'il  accepte 
des  tenanciers  des  reconnoilîànces  particulières  ; 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  chofes  fuffit  contre  ua 
Seigneur  Isiique ,  dit  M.  de  Boutaric ,  chap.  II p 
pag.  1^0  i  mais  fuivant  l'obfervation  de  Laroche  , 
des  droits  Seigneuriaux ,  chap.  II,  art.  y  &  8, 
pag.  ^^2  f  l'un  &  l'autre  font  nécelTaires  lorfqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  de  l'Eglife  ;  l'Eglife  conferve 
l'indivis  malgré  les  paiemens  fait  par  chacun  des 
tenanciers  de  fa  quotité ,  s'il  n'y  a  des  reconnoiflan- 
ces particulières,  fi  elle  n'a  reçu  pendant  quarante 
années  de  chaque  tenancier  fa  quotité  de  rente. 

Quoique  le  Seigneur  puifTe  agir  folidairement 
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et  didifi^  celui  des  co-détenteufs  (^uè  Ibôh  luî 
femblc ,  s'il  ne  s'en  eft  pas  départi  ;  il  faut  faire 
attention  que  ce  co-dctenteur  ne  peut  ufer  de  la 
folldité  contre  les  autres  fes  co-divifeurs  ;  il  nei 
peut  demander  à  chacun  que  la  part  &  portion 
pour  laquelle  ils  font  tenanciers  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  ceffion  &  fubrogation  du  Seigneur  ,  pour 
lors  îl  pourra  agir  contre  chacun  pour  le  total  fa 
part  déduite.  Ber^eron  ,  fur  Papon  ,  t'V-  ^  .  ùt. 
i  y  att.  îjf  i  Bard't ,  tom.  ±  ,  liv.  ^  ,  chap.  XXXI, 
€5»  tapporte  Arrêt  du  ^  Décembre  i^^J^î  Loy- 
feau  du  dcguerpiffemmt ,  lïv.  i  ,  chap.  Vlll , 
n.  6  (è^  fulvans.  Charondas  ,  en  fes  réponfes  , 
liv.  6"  y  n.  II  ;  &  le  Seigneur  ne  peut  refufer  de 
èeder  fon  adlion  ,  ce  qui  réful'-e  de  la  loi  cum 
Jioffeffor  ^  ,  in  principlo  ff.  de  cenjtbus. 


§    XXXIV* 


N. 


Ul  n'eft  tenu  fournir  titre  contfe  foi  ;  c*efl 
hne  maxime  vulgaire,  mais  le  droit  féodal  a 
établi  une  régie  contraire  ;  l'emphytéote  eft  tenu 
d'exhiber  &  rapporter  ion  contrat,  pour  con- 
poître  s'il  a  donné  ouverture  au  droit  de  mutation. 
Lorfque  le  Seigneur  voit,  en  effet,  un  nouvel 
homme  dans  fon  fief  il  lui  eft  loifible  de  deman- 
der à  ce  nouveau  détenteur  à  quel  titre  il  jouit  ; 
a1  a  contre  lui  une  adion  en  exhibition  ,  que  l'on 
eonnoît  dans  les  pays  ,  tant  coutumiers  que  de 
droit  écrit.  Coutume  de  Paris  ,  articles  20  &  73  » 
c'eft  ce  qui  eft  dit  dans  la  loi  prœtor  in  principe. 
ff.  de  édcndc.  Coquille,  fur  la  Coutume  de  ^iytr- 


tloîs",  tit.  des  JBordelages ,  art.  2^,  en  donne 
cette  railbn  ,  que  quoiqu'il  foit  contre  h  régie 
commune  de  contraindre  autrui  à  déclarer  & 
exhiber  fon  titre ,  néanmoins  en  cela  les  Seigneurs 
font  privilégiés  à  catufe  de  l'ancienne  &  première 
concefTion ,  parce  que  l'utilité  &  l'effet  d'un  tel 
titre  efl:  commun  tant  au  Seigneur  qu'au  déten- 
teur, Seigneur  utile. 

Er  encore  queft-ce  que  c'efl  que  Exhiberef 
Le  Jurifconfulte  Ulpien  l'a  défini  dans  la  loi  j  , 
§  VIII ,  ff.  de  tablais  exhibendis  ,  quid  Jït  exhi- 
ber e  videamus  ?  Éxhibere  hoc  ejî  materice  ifjius 
apprehendœ  copiam  facere  ;  c'efl  mettre  le  Seigneur 
à  portée  de  faifir  toute  la  matiercc  Dumoulin ,  fur 
Paris  y  art.  20 ,  glof.  zz  y  in  verbo  &  exhibe, 
n.  I ,  pag.  j^i  a  commenté  ces  termes  ;  fes 
expreffions  font  pleines  d'énergie  ,  forma  notifi' 
cationis  y  ejl  quod  venditio  pUne  ô*  intègre   nota 

Jîat   Patrono ^  Jic   ewrt  fuis  quai itati bus  , 

modis y  d*  circumflantiis  ,  nihil  igitur  débet  teneri 
fecretum  Patrono  ,  alioquin  non  cenfetur  facia 
notificatio  ....  non  enim  fufficit  quem  fcire  fac- 
tum.  y  nijl  fciat  ejus  modum  d»  qualitatem  .... 
quod  plena  fcientia  requiritur  d'  facii  fer' es  non 
ignoretur  ....  igitur  nedum  ea  quce  concernant 
Jubflantiam  acius  notificari  debent  fed  etiam  cœterca 
qualitates  d  circonjlanti^e.  Suivant  la  loi  de  l'ex- 
hibition ,  il  faut  donc  que  le  Patron  ,  le  Seigneur 
connoifTe  le  fait  de  la  vente ,  la  quantité  ,  le  mode  , 
l'origine  ,  la  fuite  ,  toutes  les  circonftances  ;  & 
cela  lorfqu'il  a  prouvé  que  l'héritage  efl  tenu  de 
lui  à  cens. 

Plufieurs  auteurs  des  pays  de  droit  écrit  l'ont 
penfé  de  même.  Salvaing-dc-BoiJfieu ,  chap.  XXI , 
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ftàg.  20^  ;  Laroche-Flavin ,  chap.  ï ,  art,  Z^»^ 
çhap.  XI 11  y  art.  zj  &  iS  ;  Bouvol  y  part,  j  , 
verbo  droits  Seigneuriaux  ,  (]uejl.  ^ ,  tom.  2  ,  pag, 
^2^  j  &  quefh.  6^ ,  pag.  jzS  ;  VefpeiJjTes,  tom.  j  , 
part.  2  ,  pag.  8 y  ,  nomh.  i.  J'ai  fait  juger  la 
même  queflion  par  Sentence  rendue  en  la  Séné- 
chauiïee ,  pour  lors  exercée  à  St.  Etienne ,  le 
22  Août  I75P,  confirmée  par  Arrêt  ;  je  plaidois 
pour  le  Seigneur  ,  Comte  de  FeugeroUes  ,  & 
M.  Derhius  pour  Marc  Jourda  Devaux ,  Ecuyer  , 
iîeur  Pcfchampes. 

Il  faut  cependant  faire  attention  que  ce  que 
nous  dilbns  n'a  lieu  &  ne  doit  s'entendre  que 
des  nouveaux  tenanciers  fujets  au  paiement  des 
lods ,  mi-lods  &  autres  droits  cafuels ,  échus 
depuis  trente  ans  &  non  auparavant  ;  car  dès-lors 
la  çaufe  cefîe  ,  quia  talis  lungœva  poffejfio  habet 
yim  tituli.  L.  jam  hoc  jure  ,  §  ductus  aqu(e  pluv. 
arcend.  Et  il  fufiit  au  tenancier  de  dire  qu'il 
polTede  depuis  plus  de  trente  ans  ;  car  nous  le 
répétons ,  après  cet  efpace  de  temps  l'emphytéote 
eft  difpenfé  d'exhiber  le  titre  en  vertu  duquel  il 
po/Tede  ;  c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  fur  la. 
Coutume  de  Paris ,  tit.  2  ,  §  LXXIIl ,  glof.  in 
Verho  exhi'er  lettres  £ acquifition  ,  confirmé  par 
celui  de  Coquille  ,  far  la.  Coutume  de  Nivernais , 
c^ap.  des  Bordelages  t  art.  iG  i  ce  qui  eft  fondé 
fur  la  maxime  aue  le  domaine  utile  peut  être 
refpeâ:ivement  prsfcrit  par  Temphytéote  &  par 
le  Scio^neur  direâ- ,  c^mme  Vohft^rve  d'^rgentré , 
fur  Bretagne ,  art.  z8  ,  n.  2. 

Dans  le  cas  de  la  néceflité  de  l'exhibition  ,  il 
faut  encore  obferver  que  quoique  le  nouveau 
dlcenteur  ne  repréfente  pas  fon  titre  ,  on  ne  peut 


te  priver  du  domaine  utile.  Dumoulin  dit  feule- 
ment que  la  peine  qu'encourt  l'emphytéote  n'eil 
autre  que  de  faire  préfumer  que  les  biens  font 
dépendans  de  la  direfte  du  Seigneur  :  le  même 
Dumoulin ,  au  tlt.  I  de  ladite  Coutume  ,  §  Vlll  g 
glojjf.  in  verbo  dénombrement  ^  n.  ^  ,  ajoute  ,  que 
s'il  ne  repréfenrc  pas  les  ri'ires  de  fa  pofleirion,  il 
efl  déchargé  de  la  demande  qui  lui  eft  faite  en 
jurant  de  re  pas  les  avoir ,  Ji  non  habeat ,  nec 
dolo  dcjierit  hahere  ,  poterit  fe  purgare  juramento  S 
ce  qu'il  dit  avoir  lieu  dan^.  les  pays  de  droit  écrie 
&  dans  les  Coutumes  &  ifud  eft  générale  tam. 
in  locis  qui  jure  romane  quam  in  lis  qui  jure 
gallorum  confuetudinario  reguntur. 

Une  autre  obligation  de  l'emphytéote  eft,  de 
payer  le  couft  ôc  les  frais  de  fa  reconnoiflance  ,  & 
il  faut  en  déterminer  le  cas 

Si  le  cenfiraire  a  déjà  une  fois  reconnu  & 
donné  fa  déclaration  cenfuelle,  &  que  le  Seigneur 
occupé  à  renouveller  toute  fa  cenfive  veuille 
compléter  fan  terrier,  6c  que  ce  cenfitaire  recon- 
noilTe  une  féconde  fois  pardevanr  le  Notaire 
commis  ;  cette  féconde  déclaration  eft  aux  frais 
du  Seigneur. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c'eft  le  cenfitaire 
qui  doit  payer  le  couft  de  fa  reconnoiflance 
nouvelle;  il  en  eft  de  lui  comme  de  tout  débi- 
teur en  général,  qui  doit  payer  les  frais  de  foa 
contrat ,  &  comme  de  tout  débiteur  de  rente  fon- 
cière ,  qui  doit  payer  le  titre  nouveau  qu'il  donne. 

Cette  régie  eft  établie  par  deux  adtes  de  noto- 
riété ,  des  5  Mars  &  $  Août  1685?,  qui  fe 
trouvent  dans  le  receuil  de  M.  Camus  ,  Lieu- 
tenant Civil  du  Châtelet  de  Paris  ;  une  Sentence 


rendue  en  la  Sénéchauflée  de  Mont-Brifon  J 
exercée  à  St.  Etienne  ,  au  rapport  de  M.  Genêt  , 
Doyen  des  Confeillers ,  le  25  Août  17^0  ,  con- 
damne Marc  Jourda-Devaux  ,  Ecuyer ,  à  pafleî? 
reconnoiilance  nouvelle  à  fes  ftais  ,  au  profit  àvL 
Seigneur  de  Feugerolles  ,  &  elle  a  été  confirmée 
par  Arrêt  de  l'année  l'^ôl. 

L'emphytéotc  doit  une  fois  en  fa  vie  la  recon- 
noifirance,  Delhommeau ,  liv.  2,  chap.  Xljy s 
il  la  doit  quand  il  y  a  mutation  de  tenancier  ; 
il  la  doit  encore  quand  il  y  a  mutation  de  Sei* 
gneur  par  mort  ou  vente  ;  c'eft  dans  ces  cas  qu'il 
en  doit  fupporter  les  frais.  Voye-^  l'Arrêt  des 
Grands- Jours  de  Clermont,  du  p  Juillet  1666, 
art.  25. 

Ce  que  nous  entendons  ici  par  reconnoif-» 
fance  nouvelle  ,  efl  la  déclaration  que  doit  le 
Cenfitaire  tenancier,  ce  qui  eft  bien  différent  du 
droit  de  reconnoilfance  que  quelques  Seigneurs 
prétendent,  qui  eft  un  droit  de  lods  à  chaque 
mutation  de  nouveau  Seigfneur  ÔC  nouveau  tenan- 
cier,  &  c'eft  de  ce  dernier  droit  dont  Guy  VI, 
Comte  de  Forez,  parle  dans  fon  teftament,  donc 
on  trouve  une  expédition  dans  les  Archives  de 
Notre-Dame  de  Mont-Brifon  ;  item  do  &  rclinquo 
hominibus  meis  in  perpétuant  çuod  in  mutatione 
novi  Domini  pro  recognitione  nihil  dare  penitu^ 
tetteantur. 

Quant  aux  droits  de  nouvelle  reconnoilfance, 
attribués  aux  CommiflTaires  Feudiftes ,  ils  font 
réglés  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
du  19  Juin  1774,  auquel  on  doit  fe  conformer 
dans  toute  l'étendue  de  fon  Reffort. 
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DOlTi'    DES    FEUD ISTES. 

Pour  le  ji^rrn-ier   Ôc 
fecondarticle  de  cha- 
que  rec t  n r  •  i ^^  pce.    5  liv. 
Pour  les  In'ir  fuivans, 
pour  chacun.   ...  10  f. 

De  dix  jui'ques  à  l'in- 
fini ,    pour   chacun.         5  f. 


DROITS    D'ARPENTAGES. 

Pour  une  rente  con- 

tigue I  f.         par  métanchée.' 

Pour  une  refit»  éga- 
ré   j{.6d.  par  métanchée. 

Pour  les  maifons  & 
jardins ,  depuis  une 
jufques  à  vingt  cinq 

toi 'es.  ..*....  4  d.  par  tcifes. 

De  vingt  cinq  à  cin- 
quante toifes.  ...  5  d.  par  toifes* 
De  cinquante  à  cent 
toifes.  ; 1  d.  par  toifes. 

Le  droir  d'indicateur,  contrôle  &  papier  fe 
payent  fép?rf  ment. 

Si  le  cenfitaire  dcmarde  ure  eypcdition  ,  il  paye 
la  rroitif  des  droits  de?  Ferdifes,  c'eft-à-dire,  la 
rr<^irié  des  droits  ci-defTus  réglés  pour  chaque 
article. 
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Il  faut  o b  le  rver  que  la  métanchée  du  Languedoc 
efl  à  peu  près  le  double  de  la  métérée  du  Forez. 

Le  droit  d'indicateur  eft  inconnu  dans  notre 
Province;  on  ne  l'adjugeroit  pas,  parce  que  le 
Seigneur  eft  obligé  d'indiquer  à  fes  frais  ,  ainft 
que  nous  l'avons  dit  fur  le  §  XXI. 


§   XXXV. 

N  a  propofé  la  queftion  de  favoir  fi  Iç 
Seigneur  efl  en  .droit  de  demander  la  réunion  du 
domaine  utile  au  domaine  dired ,  lorfque  le  cen- 
fïtaire  eft  en  demeure  de  donner  une  nouvelle 
reconnoiftance  ou  déclaration  ,  &  qu'il  n'a  pas 
fatisfait  aux  arrérages  du  cens. 

Notre  ufage  ne  permet  pas  de  foufiTrir  un  chan- 
gement aufTi  confidérable  ;  l'intérêt  du  Seigneur 
eft  de  fe  procurer*  un  titre  nouveau,  la  Sentence 
qu'il  obtient  le  lui  donne,  puifqu'elle  porte  qu'a 
défaut  par  l'aftîgné  de  reconnoître  dans  le  délai 
qui  lui  eft  déterminé ,  la  Sentence  tiendra  lieu  de 
reconnoiftance  &  permet  de  la  faire  tranfcrire 
aux  dépens  de  l'emphytéote  ;hI  eft  donc  dès-lors 
défincéreiTé  fur  ce  premier  objet  :  le  défaut  de- 
paiement  des  arrérasres  de  cens  &  fervis  ,  ne 
doit  pas  opérer  la  confolidation  des  deux  domai- 
nes; car  pour  l'opérer ,  il  faudroic  préfumer  que 
l'ignorance  ou  négligence  de  l'emphytéote  eft 
une  renonciation,  un  abandonnement  de  fon 
héritage  pour  fe  libérer  de  l'obUgation  cenfuelle , 
mais-  on  ne  peut  entendre  cet  abandon  s'il  n'eft 
exprès;  il  faudroit  encore  admettre  dans  notre 
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Ol3^ 
Provmce  une  efpece  de  commis  pour  les  cenflves , 

i^ui  eft  inconnu  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

En  parcourant  les  auteurs  qui  ont  écrit  pour 
les  Provinces  où  le  franc-aieu  naturel  a  lieu ,  & 
en  commerçant  par  celle  du  Dauphiné.  M.  Sai- 
■vaing'de-BoiJficu  nous  dit  que  le  droit  de  commis 
par  la  ceflation  du  paiement  de  la  cenfe  pendant 
trois  ans ,  y  efl  entièrement  aboli ,  per  non  ufum , 
c'efl  dans  fon  chap,  XXII ,  pag.  i^^  ;  il  répète 
la  même  choie  eha^.  XP  Ij  pag.  zj€. 

Expilly  dansfes  Arrêts ,  chap.  CLXXXIIl ,' 
n.  1 1  obferve  pareillement  que  le  droit  de  com- 
mis n'y  eft  pas  pratiqué,  &  n'a  pas  lieu  quand 
même  on  auroit  cefTé  de  payer  les  cens  &  lervis  , 
non-feulement  pendant  l'efpace  de  trois  ans  mais 
de  dix  ,  vingt  ,  trente  &  quarante  ans  ,  avec 
interpellation. 

Chorier  ,  fur  Guypape ,  fed:.  ^  ,  art.  ^ ,  pag. 
Z^y  y  attelle  que  le  commis  a  été  entièrement 
aboli  en  Dauphiné  per  non  ufum. 

Pour  la  Province  du  Languedoc  ,  Laroche- 
Flavin ,  dts  droits  Seigneuriaux  ^  ehap.  XIX, 
art.  ^ ,  s'exprime  d'une  manière  bien  précife ,  à 
caufe  ,  dit-il ,  du  paiement  des  droits  Seigneu- 
riaux ni  arrérages  d'iceux,  le  commis  n'eft  adjugé, 
car  le  Seigneur  a  fes  autres  remèdes.  Et  Crave- 
roi  y  fon  commentateur,  ajoute  que  l'ufage  efl 
de  venir  par  adion  &  par  demande  en  condam- 
nation de  cens  &  des  arrérages. 

Le  commis  même  dans  les  fiefs, faute  de  paiement 
de  la  rente ,  n'a  pas  eu  heu  au  Parlement  de 
Touloufe,  quoiqu'il  foit  ftipulé  ;  c'eft  une  remar- 
que de  M  CatelaUf  liv  j,  chap.  Fil;  il  y  a 
donc  moins  de  raifon  de  l'incroduire  pour  les 
ccnfives. 


,  C>74) 

Loyfeau ,  dans  Jon  traité  des  Offices ,  llv.  l , 
chap.  Xlll  ,n.^y  eft  auffi  d'avis  que  la  commife 
en  einphytéole ,  pour  cefTation  du  paiement  du 
canon  emphytéotique  par  deax  ou  trois  années 
conlécutives  ,  n'eft  pas  oblervé  en  France  par 
droit  commun  &  Tans  ftipulation  comme  au  droit 
Romain  ;  &  quoiqu'il  y  ait  ftipulation  exprefife 
au  bail  emphytéotique ,  elle  n'eft  pas  pratiquée 
à  la  rigueur. 

La  Sentence  rendue  en  notre  Bailliage  le 
premier  Juin  1542  ,  confirmée  par  Arrêt  du  4 
Août  1 544 ,  rapportée  par  Henry  s  tom.  z  ,  chap. 
J[ y  liv.  j,  çuejl.  j  &  Sf  n'eft  pas  capable  de 
former  une  Jurifprudence  ;  nous  pouvons  dire 
encore  que  Matthieu  Groflbn  condamné,  ne  fe 
défendit  pas  a  la  Cour  ;  d'ailleurs  dans  ces  temps, 
la  connoiiiance  de  cette  nature  n'étoit  pas  portée 
au  degré  que  nous  la  trouvons  ;  le  franc-aleu  étoit 
pour  ainG  dire  ignoré  &  inconnu,  &  il  eft  bien 
certain  aujourd'hui- 
Si  on  toleroit  cette  nouveauté,  quels  abus  ne 
s'en  fuivroit-il  pas  ?  Un  emphytéote  fouvent  dans 
l'impuiflance  légitime  de  fe  défendre  ,  à  peine 
auroit-il  été  adionné,  qu'il  feroit  dépouillé  & 
dépoiïedé;  un  tuteur  qui  n'auroit  pas  de  l'argent 
entre  mains ,  pour  une  modique  redevance  , 
verroit  enlever  toute  la  fortune  de  fon  mineur  ; 
le  Seigneur  fouvent  pour  un  objet  qui  n'appro- 
cheroit  pas  de  la  centième  partie  de  la  valeur  de 
l'héritage ,  s'en  rendroit  maître  :  il  faut  main- 
tenir les  droits  Seigneuriaux  ,  mais  il  ne  faut 
pas  les  étendre. 

Difons  donc  que  notre  ufage  eft  fondé,  & 
quil  faut  le  fuivre  ;  à  défaut  par  le  cenfitaire  de 


Teconnoître ,  la  Sentence  qui  intervient  lui  tient 
lieu  de  titre  nouveau  ;  à  défaut  de  paiement  des 
arrérages  de  cens  &  fervis,  la  condamnation 
étant  portée  ,  le  Seigneur  peut  faire  vendre 
l'héritage  en  la  manière  qui  nous  efl  depuis  long- 
temps connue  ;  il  peut  faire  faifir  les  fruits  ôç 
autres  biens  du  débiteur  ;  il  doit  fe  conformer 
à  l'Arrêt  des  Grands- Jours  de  Clermont,  du  ^ 
Janvier  1666:  «  ne  pourront,  y  eft-il  dit,  les 
3>  Seigneurs  ,  leurs  fermiers,  receveurs  &  autres  , 
»  pour  le  paiement  des  cens ,  faire  procéder  par 
3>  exécution  fur  les  meubles  des  redevables ,  fans 
»  condamnation  précédente  ou  obligation  per- 
3>  fonnelle  ;  ainfi  le  pourvoiront  par  faifie  des 
»  héritages  fujets  auxdits  cens  ,  ou  des  fruits 
)•>   d'iceux  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 


§    XXXVI. 


N 


Ous  avons  expliqué  ci-devant  ce  que  c'efl 
que  domaine  utile  &  domaine  direél  ;  on  de- 
mande à  préfent,  fi  le  Seigneur  acquiert  le  fonds 
qui  relevé  de  lui,  ou  fi  le  tenancier  acquiert  la 
direfte  ;  on  demande,  difons-nous,  fi  la  confu- 
fion  des  deux  domaines  s'opère  de  plain  droit, 
fi  le  cens  eft  éteint  lorfque  dans  la  fuite  il  fe  fait 
une  nouvelle  divifion. 

Nous  avons  un  afte  de  notoriété  donné  à 
l'Audience  de  la  Sénéchauflee,  du  27  Août  i']6^, 
fur  les  conclufions  des  gens  du  Roi,  après  avoir 
entendu  l'ordre  des  Avocats  &  la  Communauté 
des  Procureurs ,  qui  attelle ,  «  que  dans  la  Pro- 


9ï  vince  du  ForeZ  régie  par  le  droit  écrit,  par 

»  la  réunion  ôc  confolidation  qui  fe  fait  du  do- 

»  maine  utile  au  domaine  dired:,  le  cens  origi- 

»  nairement  impofé  eft  éteint ,  à  moins  que  le 

»  Seigneur ,   lors    de   cette    conlbiidation  ,  ne 

»  déclare  expreirément  qu'il  entend  jouir  ieparé- 

»  ment  des  deux  domaines  ;  &  que  dans  le  ca$ 

»  oia  le  Seigneur  met  de  rechef  hors  de  fes  mains 

»  les  biens,  il  faut  pour  prétendre  un  cens  qu'il 

»  l'impole  &  le  crée  de  nouveau. 

Les  Avocats  en  la  Sénéchaufîee  de  Lyon  , 
ont  donné  un  femblable  aâe  de  notoriété,  le 
21  Juillet  i'j6p;  ils  atte fient ,    «  que  fuivant  la 

»  Jurifprudence  confiante  de  la  Sénéchauflee  de 

»  Lyon  ,  conforme  aux  principes  du  droit  écrit, 

3î  qui  régit  les  Provinces  du  Lyonnois  ,  Forez 

»  &  Beaujolois ,   la  réunion  du  domaine  utile 

3î  avec  le  domaine  dired  ,  faite  par  l'acquifirion 

>ï  d'un  fonds ,  étant  dans  la  mouvance  d'un  Sei- 

»  gneur  ,  par  le  Seigneur  lui-même,  éteint  ôç 

«  amortit  la  fervitude  6c  redevance  impofée  fur 

9>  le  fonds ,  que  lorfqu'il  efl  vendu   dans  la  fuite 

M  par  le  Seigneur,  fans  y  avoir  impofé  un  nou- 

9ï  Veau  cens ,  ou  fans  avoir  déclaré  qu'il  n'entend 

3>  pas  confondre   la  propriété  avec  la  direfte  , 

3>  mais  en  jouir  féparément ,  le  fonds  efl  abfo- 

3»  lument  affranchi  ,  que  cette  Jurifprudence  efl 

3>  fondée  fur  les  maximes  les   mieux  établies  „ 

5>  fuivie  &  confacrée   par  tous  les  auteurs  qui 

5»  ont  traité  cette   matière  ;   ce    qu'ils  attellent 

"  véritable  pour  l'avoir  fouvent  fait  décider  ainfi 

'>  fur  leurs  Plaidoiries  dans  les  différentes  inf- 

5>  tances,  &  l'avoir  vu  juger  en  la  Sénéchauffée 

*'  de  Lyon  de  U  même  manière.  » 

Nous 


À 


Nous  le  trouvons  décidé  dans  M.  Dohve , 
l'iv.  2,  chap.  XIX.  Cet  Auteur  nous  dit  que  les 
biens  ernphytéotiques  revenant  en  la  main  du 
Seigneur,  direâ ,  par  puiiTance  de  fief  ou  autre- 
ment; les  cenfives  6c  Iqs  rentes  imporées  en  la 
délivrance  du  fonds ,  font  confondues  par  la 
réuniop  de  l'utilité  à  la  diredité  ;  &  en  effet,  par 
la  confuiïon  du  fief  &  de  la  ceniîve  ,  en  une  même 
perfonnc,  l'obligation  aftive  &  palTive  fe  rencon- 
trant enlcmble  ,  il  n'ait  une  incompatibilité 
d'adions  ;  un  homme  ne  pouvant  pas  fe  devoir 
une  cenfive  à  lui-même,  arg.  L.  ly  quemaàm, 
fervit.  amitt.  txtrema  enim  cjufJ-ein  corrcL^tionis 
non  eadem  ni  eodem  fubjeclo  ,  n~c  fier'i  potcjl  ut 
quifqua.m  adverfusfe  ipfumjudiclo  conjijhit  j  item 
res  fua  ncmini  fervit  ,  nemo  ipjt  Jibi  ferv'itutem 
débet  y  d*  non  potejî  ejfe  vajjtllus  fui  ipjlus. 

Le  même  M.  Dolive  ,  en  examinant  fi  la  con- 
fusion du  cens  efl  une  extindion  ou  un  affbu- 
pilTement  des  droits  du  Seigneur ,  décide  que 
cette  confufion  eft  une  extindion ,  que  fes  loix 
en  cette  matière  confondent  les  deux  noms  & 
déclarent  par  exprès ,  que  la  fervitude  qui  fe 
confond  en  la  perfonne  du  Seigneur  par  l'acqui' 
ficion  du  fonds  chargé  de  fervitude,  fe  perd  & 
s'éteint  ,  tollitur  extinguitur  ,  &  qu'il  ne  revic 
plus  que  par  un  nouvel  établiiTement  ;  &  tel  ell 
ï'etTet  de  la  confufion  6c  de  la  réunion  de  la 
dominité  utile  à  la  Seio;neurie  direde  ,  dit  M. 
de  Boutade  ,  d'éteindre  abfolument  la  rente  5c 
rous  autres  droits  flipulés  dans  le  premier  bail. 
Cam^bolas  f  liv.  z,  chap.  XXXl^UL 

Dans  les    pays  coutumiers  on  fe   contcnteroic 
peutjêcre  de  lii   déd^aration  d'une  volonté  con- 
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traire ,  mais  en  pays  de  droit  écrit ,  lorfque  les 
loix  décident  que  la  dette  eft  éteinte  par  le  con- 
cours de  deux  qualités ,  de  créancier  &  de  débi- 
teur ;  lorfque  ces  mêmes  loix  décident  que  l'hy- 
pothèque, la  fervitude,  l'uiufruit ,  font  éteints 
par  l'acquifition  qui  eft  faite  du  fonds  fujet  à  la 
Servitude  ou  à  l'ufufruit,  elles  ne  fe  fondent  pas 
fur  la  volonté  préfumée  de  celui  qui  a  acquis , 
elles  n'examinent  pas  fi  fon  deflein  a  été  de  con- 
fondre, elles  déclarent  que  c'eft  un  effet  nécef- 
faire,  par  rimpofîibititéqu'ily  aque  deux  qualités 
incompatibles  demeurent  fubfiflantes  en  la  même 
perfonne  ;  il  s'enfuit  donc  qu'une  déclaration  de 
volonté  n'eft  point  capable  d'empêcher  un  effet 
qui  s'opère  indépendam.ment  de  la  volonté ,  ôc  par 
une  néceffité  de  droit  abfolue  ;  c'eft  à  quoi  notre 
aéle  de  notoriété  eft  conforme 

Nous  diftinguons  ,  en  effet,  les  pays   où  le 
cens  eft  de  droit,  comme  font  prefque  tous  les 
pays  coutumiers,  dans   lefquels  on  décide    que 
l'héritage  roturier  tenu  en  ccnfîve  auparavant  la 
confufion  par  l'acquifition  qui  en  a  été  faite  par 
le  Seigneur  direâ:,  retourne   par   l'aliénation  au 
même  état  qu'il  étoit  auparavant;  rç^iVwwn^wromTz/^ 
jura  confufa  i  &  c'eft  ce  que  nous  trouvons  foli- 
dément  établi  par  Broàeau  ,  fur  Lcuet,  lettre  F. 
fom.  j,  n.  21  &  22;  mais  il  en  eft  pas  ai n fi  en 
Forez  où  le  cens  n'eft  pas  de  droit,   &  où  l'on 
ne  connoît  que  le  censd'impofition  comme  dans 
tous  les   autres  pays  de  droit  écrit,  où  tous  les 
héritages  font  prélumés   libres    tant  que  le  Sei- 
gneur qui   prétend  qu'un    héritage   eft  dans  fa 
cenfive  n'en  juftifie  pas  par  des  titres  en  bonne 
'forme  ;  dans  ces  pays  le  cens  éteint  par  la  conFu- 


fiôft  ne  revit  plus,  à  moins  que  le  Seigneur  ea 
revendant  l'héritage  par  lui  acquis  ne  rimpofe 
de  nouveau,  Tans  cela  en  vendant  cet  héritage 
il  le  rend  allodial  ;  cell  ce  qui  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  de  Touloufe  du  26  Janvier  IJ5?3  ,  rap- 
porté dans  les  additions  fur  M.  Louet ,  au  même 
endroit  ci-deffus. 

La  claule  par  laquelle  le  Seigneur ,  en  reven- 
dant  le  fonds,   charge   vaguement   l'acquéreur 
des  cens   &  fervis  qui  peuvent  être  impofés  fur 
ledit  fonds ,  ne  fauroit  fuppléer  à  une  impofition 
de  cens  qui  doit  être  formelle  &  fpéciale ,  ni  la 
faire   aucunement    préfumer    omijfus  pro   omijjb 
habetur  in   contraciibus i  cette  ciaufe   qui  efl  de 
flile  ordinaire  dans  les  contrats  de  vente,  ne  con- 
tenant qu'une  feule  exception  de  franchife  pour 
les  cens    &   fervis   qui  pouvoient  être    dus   aux 
Seigneurs  direds  ,  dont  les  fonds  fe  trouveroienc 
mouvoir,   préluppofe  une  direde   exiftjnte,  & 
ne  peut  avoir  trait  que  pour  les  pièces  d'héritage» 
mouvant    des    diredes    fubfiftantes    des     autres 
Seigneurs ,    mais  nullement  pour  celle  du  Sei- 
gneur vendeur  qui  étoit  éteinte  &  ne  fub'ïftoic 
plus  ;  elle  ne  fauroit  lui  donner  un  droit  de  cens 
qu'il  n'avoit  plus,  l'exception  étant  lim  'ée  aux 
cens   &   fervis  qui  fe   trouveroient  exiflans ,    & 
réellement  dus  fur  les  héritages  vendus  ;  l'on  ne 
fauroit   raifonnablement  dire  qu'elle  puiffe  faire 
r«vivre  un  cens  éteint   &  anéanti  ,  &  un  droin 
de  direfte  qui  ne  fubfiftoit  plus  avant  ni  au  temps 
de  la  vente  ;  les  claufes  des   a£les  font  de  droit 
étroit,  il  n'eft  pas  permis  de  les  étendre  au  delà 
des  termes  &;  de  leur  véritable  fignihcation  ;  s'il 
s'y  trouve  même  quelque  ambiguité ,  elles  doi- 


vent  toujours  smterpréter  en  faveur  de  Pache- 
teur,  &  contre  le  vendeur  ^wi  melius  dicere  potC" 
rat.  l^eteribus  placst  paciioneni  obfcuram  vél 
ambïguam  venditori  ,  Ô*  qui  iocavit  nocere  in 
quorum  fucrit  potejlate  legern  apertlus  confcribere, 
'^■"39  'ff-  '^^ p^^-  ^'  2z,  de  conîrahend,  emp.  6» 
L.  ij2  ,  de  reg.  jur.  eod.Jl  la  loi  j^  de  contra- 
Kcnciâ  empticne  veut  en  faic  de  fervitiides  comme 
d'appens,  égouts  &  autres  dont  ileft  £ùt  mention 
dans  un  contrat  de  vente ,  avec  cette  claufe  uti 
nunc  funt  ut  ita  Jint ^  que  le  vendeur  ne  les  ayant 
pas  précifément  expliqués  dans  le  contrat,  elles 
îbient  interprétées  dans  le  iens  le  plus  favorable 
à  l'acheteur  &  contre  le  "vendeur  ,  fans  que  ce 
dernier  en  puiffe  tirer  avantage.  Sedji  non  appa- 
ret  tune  id  accipitur  quod  venditori  nocet  amb'gua. 
enim  oratio  efl?  Comment  pourroit-on  donner 
à  une  claufe  telle  que  celle  donr  il  s'agit,  l'effet 
de  pouvoir  rétablir  &  faire  revivre  en  faveur  du 
vendeur  un  droit  de  dired:e  éteint  en  fa  perfonne 
5c  en  celle  de  fon  auteur,  fans  qu'il  en  foit  aucu- 
nement fait  mention  dans  le  contrat  ?  On  peut 
enf'ore  ^ijouter  ladirpofît'on  de  la  loi  JQ  y  ff.  de 
ac^io'-'ibi/s  empti.  &  vnditi  ,  qui  reprouve  éga- 
letrenr  ces  forres  de  claufes  ou  exceptions  géné- 
rales à  l'égard  du  vendeur  ;  elle  veut  que  le  ven- 
deur n*en  puifTe  tirer  avantage  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  8c  elle  borne  leur  effet  aux  charges  que 
le  vendeur  irnoroit  tn  obfcuro ,  dtt  M.  Cujas 
fur  c^rre  loi ,  f^  g^nera^i  prnicne  cu'non  pote/î  non 
ineffe  femper  o^^'^i'ritas  nlinua  d*  fraus  femper  id 
crripîrur  quod  vnditnri  nocet  qw  eo  fermone  ufiis 
tfl  ,  ouippe  poTu't  &  vro  d'^bu't  apertius  loqui  , 
&  il  ajoute  emptor  qu<z  lia.  duit  obfcure ,  perfu- 


Jorle  dîcls  caùfi ,  pro  non  dlciis  haientur  f  d'oti> 
l'on  peut  conclure  que  la  relerve  générale  &  per^ 
fuforiefacla.  y  dans  ce  contrat,  doit  être  regardée. 
comme  inutile  &  tanquam  non  fcripta  à  l'égard 
du  vendeur. 

Y  eut-il  une  reconnoiflfance  qui  ait  fuivi  de  la 
part  du  vendeur,  l'acquéreur  peut  en  réclamer, 
parce  qu'elle  ie  trouvera  fans  caufe  dès  que  la 
directe  étoit  précédemment  éreinre  ,  cet  acte 
n'ayant  pour  fondement  qu'une  faufle  caufe,  & 
n'ayanrété  confentic  que  par  une  véritable  erreur 
de  fait,  il  doit  être  déclaré  nul;  ce  qui  eft;  établi 
par  une  infinité  de  loix  ,  tant  du  digeile  que  du 
code,  que  Ton  peut  voir  entr'autres  aux  textes 
dejuris  Ô'  facii  ignorantij. ,  de  îranfadiombus  ,  de 
paâis ,  Ô*  de  conduione  Jine  cmufà. 


%    XXXVIL 
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A  réferve  vagtie  &  générale  des  arrérages 
de  fervis  contenue  dans  une  quittance  ou  recon- 
noilTance  nouvelle  ,  n'interrompt  pas  la  pref- 
cription,  le  Seigneur  ne  peut  exiger  que  vingtr 
neuf  années  au  temps  de  fa  demande. 

Cette  queftion  à  été  jugée  en  notre  Bailliage 
le  2  1  Août  1.713,  entre  le  lieur  Noblet-de- 
Chenelette  &  le  fieur  Matthieu ,  Lieutenant  au 
Bailliage  Ducal  de  Roanne;  le  fieur  Mathieu 
avoit  palTé  une  nouvelle  reconnoillance ,  dans 
laquelle  on  avoit  inféré  la  claufe,/ani'  -préjudice 
des  arrérages  de  fervis  Ô>  autres  droits  Seigneu- 
riaux ,  avec  protellation  de  les  répéter ,  il  fut 
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aiïigné  pour  payer  vingt-années  antérieures  ;  maîs 
norrc  Sentence  n'adjuge  au  fieur  de  Noblet  que 
vinrt-neuf  années  échues  au  jour  de  la  demande, 
&,  elle  fut  confirmée  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience 
de  la  Grand'Chambre,  le  15  Avril  17*5;  notre 
ufage  eft  le  même  ,  le  fans  préjudice  des  arré- 
rages qui  pouvoient  être  dus ,  ou  le  fans  préju- 
dice des  arrérages  fimplement,  ne  forment  pas 
une  obligation  pour  aflujetcir  au  delà  de  vingt- 
neuf  années;  le  Seigneur  doit  s'imputer  la  négli- 
gence dans  l'expreffion  de  ne  pas  ftipuler  une 
obligation  expreife  du  cenfitaire,  ou  de  n'avoir 
pas  formé  fa  demande  dans  le  temps  ;  mais 
fi  l'emphytéote  paie  ce  qu'on  lui  demande,  il 
peut  empêcher  les  réferves  que  le  Seigneur  veut 
faire. 

Il  arrive  fouvent  aufll ,  qu'une  nouvelle  re- 
connoifTance  eft  faite  fans  réiervc  des  arrérages 
de  fe  vis  antérieurs ,  &  on  a  douté  s'ils  pouvoient 
être  exigés;  mais  le  feul  objet  ducenfiraire,  efl 
pour  lors  de  donner  fa  dér^laration  des  héritages 
qu'  1  pofTéde  en  k  direéle  du  Seigneur,  &  des 
cens  &  autres  droits  qu'ils  doivent  fupporter^ 
cette  dé:laration  eft  l'ouvrage  du  cenfitaire  ,  qui 
ne  doit  pas  opérer  une  quittance  générale  en  fa 
faveur;  il  y  a  encore  moins  de  difficulté  lorf- 
que  le  Seigneur  n'a  pas  été  préfent  à  l'aéle , 
<6c  dans  les  deux  cas  le  défaut  de  réferve  ne 
peur  le  priver  de  ce  qui  lui  eft  dû  furies  héritages 
déclarés,  il   faut  précifémeut  une  quittance  des 


arrérages  échus. 


à 
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Es  fcrvis  &  des  lods  payés  qui  ne  font  pas 

dus ,  fe  répètent  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 

quittance;  cette  quellion  a  encore  été  jugée  en 

notre  Siège,  le  25  Mai  1680,  entre  les  fieurs 

Chanet  &  DiiTendo. 

Le  fieur  Chanet  le  fcndoit  fur  la  loi  z ,  Cod, . 
de  conditione  indebiti  y  &  prétendoit  n'être  tenu 
des  intérêts  que  depuis  le  jour  de  la  demande;, 
mais  le  motif  du  jugement  a  du  être ,  qu'un 
débiteur  qui  ne  devoit  que  mille  livres  ôc  qui  a 
payé  douze  centî livres,  ne  peut  répéter  les  inté- 
rêts du  fur-payé  que  du  jour  de  la  demande  ; 
cetre  loi  le  dit  poficivement ,  parce  qu'il  n'eil 
pas  inconvénient  qu'un  créancier  reçoive  plus 
qui  lui  efh  du,  fans  qu'il  y  ait  de  la  mauvaife  foi, 
&  qu'il  n'y  a  que  de  fa  négligence  ;  dans  ce  cas, 
e'eîl  au  débiteur  à  s'imputer  fon  erreur  ,  &  efl 
eenfé  avoir  voulu  payer  ce  furplus ,  fjl  quaji 
promutuum ,  dit  Godefroi ,  fur  cette  loi  ;  mais 
dans  la  quellion  du  cens,  celui  qui  a  induement 
payé  ,  n'a  jamais  été  débiteur  du  Seigneur  ;  & 
cependant  la  loi  parle  en  termes  exprès  d'un 
homme  qui  devoit  :  le  fieur  Diflendo  n'étoit  pas 
débiteur,  &  par  conféquent  nulle  application  de 
eette  loi  ;  la  caufe  portée  par  appel  au  Préfidial 
de  Lyon  ,  il  fut  dit  au  mois  de  Juin  1682  ,  qu'il 
avoit  été  bien  jugé.  Voye^  fur  cette  qwfion 
M.  Hmrys  ,  tom.  z  ,  fuite  du  liy.  4 ,  quefl.  i^j* 
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'Ai  dit,  §  XXI ,  que  le  Seigneur  qui  prérend 
un  cens  doit  indiquer  l'héritage  qui  y  eft  fournis, 
qu'il  doit  inftruire  le  tenancier ,  cependant  il  y  a 
une  exception. 

L'emphitéote  qui  a  reconnu  &  qui  attaque  la 
reconnoifl'ance  qu'il  a  paffé,  doit  établir  &  véri- 
fier lui-même  l'erreur,  l'extenfion  ou  le  faux  pla- 
cement dont  il  fe  plaint. 

Une  reconnoiffance  eft  un  aéle  authentique; 
l'aveu  fait  par  l'emphytéote  de  tenir  &  pofléder 
à  tel  ou  tel  titre ,  eft  une  confefîîon  libre  &  volon- 
taire, dont  le  Notaire  ne  fait  que  donner  ade  ; 
la  reconnoilTance  eft  l'ouvrage  ,  le  fut  même  de 
l'emphytéote;  cet  aveu  de  l'emphytéote  fuppofe 
que  lors  de  la  reconnoilTance  il  pofTédoit  au  titre 
qu'il  l'a  annoncé  ;  ors  s'il  pofTédoit  à  la  forme 
qu'il  l'a  reconnu  ,  comme  c'eft  par  fon  fait  que 
que  le  titre  de  fa  polTefîîon  eft  changé  ,  il  eft 
refponfable  &  tenu  de  ce  qui  eft  arrivé;  il  doit 
favoir  pourquoi  il  ne  poftede  plus  ,  comme  il 
poffédoir  lors  de  fa  reconnoilTance. 

Borr'er  Cur  l'article  j  du  titre  c^  de  (Ordon- 
nance de  iS'Sy  ,  s'explique  en  ces  termes  :  lorfque 
le  défendeur  a  pafTé  nouvelle  reconnoiftance  ,  le 
Seiofneur  n'eft  pas  obhgé  de  déclarer  &  de  mon- 
trer la  pièce  de  terre  qu'il  prétend  être  mouvante 
de  fa  direfte  ,  &  quoiqu'il  dife  qu'il  ne  la  polTéde 
pas,  6c  qu'il  ne  fait  pas  qui  l'a  pofféde,  il  ne  doit 
pas  erre  reçu  à  alléguer  les  défenfes  qu*il  n'in- 
dique celui  ^i  la  poiTéde  i  la  raifon  en  eft  ;, 


qu'une  fois  ayant  reconnu  cette  pièce ,  il  ne  peut 
pas  déiavouer  ce  qu'il  a  une  fois  déclaré ,  & 
qu'il  n'a  pu  en  perdre  la  poflefTion  fans  qu'il  y 
ait  contribué ,  ou  du  moins  fans  favoir  qui  la 
pofTéde. 

La  même  queflion  ell  décidée  par  Fabert ,  au 
Cod.  Ub.  ^ ,  tlt.  ^^  ,  de  jure  emphyteutieo  , 
defin.  i8  ,   pag.  ^^2. 

L'article  105,  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois,  contient  la  même  dilpoftion  ,  &  porte  que 
celui  qui  a  reconnu  un  héritage  eft  tenu  de  con- 
tinuer à  payer  le  cens  &  charges ,  quoiqu'il  dife 
n'être  pas  tenancier,  jufqu'à  ce  qu'il  nomme 
celui  auquel  il  l'a  tranfporté. 

Papon  f  fur  cet  article  embrafie  le  même  avis 
&  rapporte  un  Arrêt  donné  aux  Grands-Jours 
de  Mouhns ,  du  5  Odobre  154O,  par  lequel 
il  fut  dit  que  celui  qui  a  reconnu  doit  non-feu- 
lement indiquer  le  détenteur,  mais  encore  le 
faire  appeller  en  paiement. 

Coquille,  en  fon  Injlltution  au  droit  François , 
pag.  ^o ,  dit  auffi  que  le  détenteur  qui  une 
fois  a  été  obligé  perfonnellement  à  payer  la  rede- 
vance ,  quoique  telle  obligation  foit  entendue 
pour  durer  autant  de  temps  qu'il  fera  détenteur , 
toutefois  il  demeurera  obligé  pour  les  arrérages, 
quoiqu'il  ait  aliéné  jufqu'à  ce  qu'il  ait  nom.mé  le 
nouveau  détenteur  &  exhibé  ce  contrat  d'alié- 
nation. 

Jj  article  2\  du  titre  21,  de  la  Coutume  d'Au- 
vergne ,  veut  auffi  que  celui  qui  a  reconnu  & 
promis  payer  le  cens  tant  qu'il  fera  tenancier  , 
efl:  tenu  payer  ledit  cens ,  quoiqu'il  dife  n'être 
tenancier  jufqu'à  ce  qu'il  ait  nommé  le  nouveau 
tenancier  de  l'héritage. 
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M.  Sudre ,  en/es  noies  fur  Boutaric,  pa^.  7J» i 
après  avoir  oblervé  qu'on  peut  combatcre  ,  la 
preuve  réfulrann  des  reconnoiiTances  ,  cntr'aucres 
en  fourenant  que  les  biens  ne  font  pas  les  mômes 
dont  il  eft  parlé  dans  les  anciens  titres,  ajoute 
que  non-leulcment  l'emphytéote  qui  propofe 
cette  exception  eil  tenu  de  la  juflifier  ,  c'eft-à- 
dire,  de  prouver  que  les  fonds  compris  dans  la 
reconnoiflance  qu'on  lui  oppofe  ne  font  pas  les 
mêmes  que  ceux  compris  dans  les  titres  anciens, 
mais  qu'il  n'efl  même  écouté  qu'autant  qu'il  fe 
charge  de  faire  trouver  ces  autres  fonds ,  fur 
lefquels  il  veut  faire  renvoyer  la  direile  ;  car 
tant  que  l'emphytéote  n'indique  rien,  l'aveu  qui 
a  été  fait  d^ns  la  reconnoiifance  que  les  biens 
portés  par  îcs  anciens  titres  étoient  les  mêmes 
que  ceux  dont  il  étoit  po^TefTeur ,  femporte  fur 
le  jufTcment  incertain  ,  par  lequel  les  experts 
déclareront  qu'ils  ont  trouvé  de  la  différence 
dans  les  confronts.  AI.  Sudre ,  dit  que  cette  quef- 
tion  a  été  j  ugée  pa  r  u  n  A  rrêt  d  u  17  Fc vri  r  1 6^]^  ^ 
rapporté  par  Catclan  ,  liv.  j  ,  chap.  XXXl^lI. 

Tel  efl  notre  ufage,  que  celui  qui  a  donné 
lui-même  fa  déclaration  doit  vérifier  l'erreur  qu'il 
propofe  &  indiquer  le  polfelTeur. 

Mais  fi  c'eli  l'héritter  de  celui  qui  a  reconnu, 
comme  l'aveu  ne  lui  efl  pas  perfonnel  que  ce 
n'efl  p  'S  fon  ouvrage,  s'il  déclare  qu'il  ne  poiTede 
qu'une  portion  des  héritages,  il  n'efl:  teiu  ni  de 
reconoî:re  les  autres  ,  ni  d'indiquer  au  Seigneur 
quels  font  ceux  qui  les  pofTé  lent  ;  c'efl:  au  Sei- 
gneur, dit  le  même  M.  Sudre  y  fur  Boutaric, 
parr,  y  ,  ou  de  le  convaincre  de  menfonge  ,  en 
prouvant  qu'il  ait  les  autres  parties  en  fon  pou- 
voir, ou  de  chercher  le  détenteur. 
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§    XL. 


MESURES  EN  USAGE 

A     M  0  N  T-B  RI  SON. 


A  feptcrée   .   .   .  vaut 

L'éminée vaut 

La    quartclée  ....  vaut 
La    démanchée    .   .   .  vaut 


.  1(5  cartonnées. 

.  8  cartonnées. 

.  4  cartonnées* 

.  2  cartonnées. 


La  cartonnée  efl:  la  même  chofe  que  la  b'ckeré^, 
ov  la  boijfolee  ,  livrôrèe ,  ou  métérée ,  &  fignifie 
l'étendue  ou  fuperficie  de  terre,  qu'un  bichet  de 
bled  peut  enfemencer  ;  cette  mefure  varie  beau- 
coup dans  la  Province  ;  cependant  ,  pour  les 
fonds  de  la  Plaine  on  tient  communément  que 
la  cartonnée  ou  météree  eft  compofée  de  deux 
cents  cinquante  toifes  quarrées  ,  qui  font  mille 
pas  quarrés ,  le  pas  de  trois  rieds  ou  mille  quatre 
cents  quarante  pas  quarrés  de  deux  pieds  &  demi 
le  pas. 

La  (juarteronnée  de  terre ,  efl  la  moitié  d'une 
cartonnée. 

La  fctive  de  pré  eft  la  mêm<-  chofe  qu'une 
{xvvree ,  ou  un  Journal  de  pré  ;  ced  la  fuperficie 
de  terrein  en  pré  qu'un  homme  peut  faucher  en 
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un  Jour  ;  cette  étendue  de  terrein  diffère  par  h 
qualité  des  prés  ;  on  efl:  en  ufage  de  compter  la 
fétive  de  pré  d'une  qualité  ordinaire,  pour  quatre 
mille  pas  ou  quatre  cartonnées. 

Une  dlnerèe  de  pré  efl  le  quart  de  la  fétive-, 
c'efl:  l'étendue  qu'un  homme  peut  faucher  depuis 
foleil  levant  jufqu'à  l'heure  du  dîné,  qui  eli 
ordinairement  à  neuf  heures  du  matin. 

Une  journaUe  de  vigne  efl  la  même  chofe 
qu'une  œuvrée ,  une  algie ,  fon  étendue  efl  ce 
qu'un  vigneron  peut  travailler  dans  un  jour  ; 
conféquemment  elle  varie  félon  la  qualité  du 
terrein,  &  communément  on  compte  neuf  cents 
feps  dans  la  journalée.| 

La  fejjorée  efl  à  peu  près  de  la  même  étendue 
que  la  journalée. 

La  mefure  de  terrein  qualifiée  de  large  ,  foie 
en  terre ,  vigne  ou  pré ,  n'efl  pas  entièrement 
déterminée;  les  uns  la  prennent  pour  une  double 
mefure,  en  d'autres  endroits  elle  ne  forme  qu'un 
tiers  en  fus,  c'efl -à-dire,  dix  cartonnées  larges 
en  vaudroient  quinze  ordinaires;  le  terrier  Tron- 
chet ,  de  la  rente  de  BoifTet-les-Montrond ,  four- 
nit la  preuve  du  tiers  en  fus  feulement;  dans  la 
réponfe  de  Me.  Reynaud  Durand ,  article  ^ , 
il  faut  toujours  demeurer  d'accord  qu'une  con- 
tenue large  efl:  plus  grande  que  la  contenue 
ordinaire  ;  ôc  pour  déterminer  cette  différence,  il 
efl  plus  fur  de  s'en  rapporter  à  la  fixation  que 
les  confins  peuvent  faire  connoître. 


VA  LEUR 

DES      MESURES. 
FROMENT,   SEIGLE,   ORGE. 


L 


E  feptier vaut  .  .  ,  .  i6  bichets. 

Uemine  . vaut  ....  8   bichets 

Le    quartat vaut  ....  4  bichets. 

Le    dément  ......  vaut  ....  2.  bichets. 

Le  b'ichet ,  hoijfeau ,  carton  ou  métier  font  la 
même  chofe  ;  il  pefe  à  Mont-Brifon  trente-trois 
livres  fept  onces  ;  il  efl:  compofé  de  iix  coupes. 

Le  quarteron  efl;  la  moitié  du  carton  ou  bichet. 

La  coupe ,  par  conféquent,  efl  lafixieme  partie 
du  bichet. 

Le  coupon ,  vaut  à  Cervieres  la  vingt-quatrième? 
partie  d'un  carton. 

A  r  0  I  N  E. 

Le  bichet  y  carton  f  hoiffrau  ou  métier  ^  valent 
deux  ras;  on  compte  un  ^rani  ras  pour  deux, 
ce  qui  n'eft  cependant  pas  bien  juftifié ,  parce 
qu'il  n'eft  fouvenr  mis  qu'en  oppofîtion  au  petit 
ras  t  9,ui  ne  do.t  pas  valoir  le  ras  ordinaire. 


Le  feptier  ,  teminc ,  ie  cartat  ,  le  dément ,  \t 
quarteron  ,  font  en  avoine  le  double  qu'en  fro- 
ment, leigie  &  orge;  il  n'y  a  que  la  coupe  en 
avoine  qai  ne  le  compte  pas  double,  mais  feu- 
lement la  fîxieme  partie  du  ras. 

Le  ras  remplit  le  bichet  ordinaire  des  autres 
bleds  &  forme  autant  de  coupes. 

Le  comble  de  toutes  les  meiures  fe  prend  pour 
un  tiers  en  lus  de  la  melure  ;  par  exemple,  un 
ras  comble  d'avoine  fait  un  ras  &  demi  ,  un 
métier  comble  fait  trois  ras;  plufieurs  cependant 
ne  comptent  le  bichet  comble  en  froment ,  feigle 
&  orge,  que  pour  un  bichet  &  un  tiers. 

La  mefure  comble  &  chauchée  de  toutes  les 
denrées  ,  fe  prend  pour  le  double  de  la  mefure 
ordinaire  ;  quelques  Seigneurs  cependant  fe  con- 
tentent de  prendre  pour  un  ras  comble  &  chauché 
un  ras  &  deux  tiers. 

La  mQ^me  fecouffe ,  varie  fuivant  l'ufage  des 
Seigneuries  ;  quelques  Seigneurs  prennent  un 
tdouzieme  en  fus,  d'autres  un  feizieme,  d'autres 
fe  contentent  d'un  vingtième. 

La  mefure  pèle  eft  l'oppofée  du  fecoux  ou 
frappée ,  c'eft-à-dire ,  que  la  mefure  pèle  elt  la 
mefure  ordinaire. 

La  quarte  de  bled ,  vaut  deux  bichets.  î^oye^ 
les  terriers  Gamard  &  Chardon  ,  des  quatorzième 
6c  quinzième  fiécles ,  de  la  rente  de  l'Abbaye  de 
Bonlieu. 

Loyton  de  bled  ,  vaut  un  quart  de  bichet  r 
la  rc'p  )n{e  d'Etienne  Bonidan ,  au  terrier  Meton 
<ie  I  3:86  de  la  rente  de  Jourcey  ,  l'explique  ainfi. 

On  trouve  dans  les  terriers  de  Poncins  une 
mefyre  peu  connue  dans  les  aunes  Seigneuries , 
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e'eft  le  vayjfet  ou  voy^et  s  cette  mefure  dont  on 

ne  connoic  pas  la  grandeur  vaut  moins  d'un 
demi  bichet ,  puifque  on  la  trouve  flipulée  à  fa 
fuite. 

Le  mornancet  bled,  vaut  trois  bïchets  ,  mefure 
de  Vimi ,  maintenant  appelle  Neuville  en  Lion- 
nois. 

Le  muid  de  bled  à  Paris  vaut  douze  feptiers. 

Le  boilfeau  Romain  ,  qu'on  appelle  en  latin 
modius  ,  pefoit  vingt-lept  livres  deux  tiers  de 
livre  Romaine,  &  cette  livre  Romaine  n'étoic 
que  de  douze  onces  ,  comme  l'étoit  depuis  la 
livre  des  drogues,  des  épiceries  &  marchandifas 
étrangères ,  &  ce  boilTeau  Romain  au  poids  de 
marc,  qui  ell  de  feize  onces  pour  livre  revient  à 
vingt  livres  une  once. 

Le  poids  eft  le  vrai  &  le  plus  fur  moyen  pour 
égaler,  proportionner  &  comparer  les  mefures. 

FOIN. 

La  trouffe  de  foin  ,  pefe  trois  quintaux,  &  eft, 
fuivant  Ducange  ,  le  tiers  d'une  charretée. 
he  faix  ,  un  quintal. 
J^a  jettée  ,  demi  quintal. 

he  lien  ,  la  corde  ou  riorte  ,  vingt-cinq  livres. 
Le  faix  y  braffage  ,   quarante  livres. 

BOIS. 

Xtf  traînée  bois ,  vaut  une  charretée,  dcmêiîie 
que  U  tramée  f  &  s'évalue  à  trente  fous; 


VIN. 

JJànée  de  vin ,  vaut  quarante-huit  femaifes  ou 
quatre-vingt  ieize  pintes. 

Le  barrail ,  fait  demi-ânée  ou  vingt-quatre 
femaifes. 

La  carte ,  vaut  deux  pintes. 

Le  pitalphe ,   vaut  la  carte. 

Le  fceau,  vaut  fix  cartes  ou  douze  pintes,  il 
en  faut  huit  pour  une  ânée. 

Le  quarteron  ,  lafemaife  ,  la  carte  ,  font  la  même 
chofe  ,  valent  deux  pintes  ou  quatre  chopines. 

Le  quardlon  y  la  feuillette  ^  le  feptier ,  le  me^ 
trwiis  ou  la  chopine ,  font  la  même  chofe  ;  il  en 
faut  deux  pour  une  pinte. 

Lapinujepot  ou  la  touteille,  fait  deux  chopines 

Le  karat ,  vaut  deux  femaifes. 

X^  ternail ,  vaut  trois  femaifes. 

Dans  plufieurs  Seigneuries  de  la  Province, 
les  mefures  pour  le  vin,  différent' fuivant  les  dif- 
férens  ufages  ou  les  titres  particuliers. 

Le  muïd  de  vin  à  Paris  vaut  deux  cents  quatre- 
ïVingt  pintes. 

HUILE. 

La  lampe  pefe  deux  livres  &  demie. 

Le  quarteron  pefe  neuf  onces  ,  de  feize  à  la 
livre ,  il  en  faut  quatre  pour  une  lampe. 

La  cornue  fait  la  huitième  partie  d'une  quarte, 
faivant  le  terrier  .Durantet,  de  la  rente  des  Rober- 
tet  de  14P4. 

Vànée  fait  douze  quartes ,  fuivant  le  terrier 
ïlajace  de  13^8,  rente  d'Entraigues.       £[  or--, 

Lés 


i 


Les  fevcs  doivent  ie  payer  fur  le  pied  du 
feigle. 

Le  millet  j  les  vejfes  ou  peietus  ,  les  lentilles^ 
fe  payent  comme  l'orge  ;  on  b  trouve  ainfi  au 
commencement  dudit  terrier  Rajace ,  rente  d'En- 
traigues,  qui  eft  entre  les  rpainn  du  Seigneur  de 
Curraize. 

Une  amèanne  de  pain  ,  vaut  cinq  livres  pefant, 
fuivant  la  tranfadion  pafTée  entre  le  Prieur  de 
Saint-Rambert  &  les  habitans  dudit  lieu  ,  du 
i8  Novembre  1577,  reçu  Pagany  &  Bofco, 
Notaires. 

Omafe  efl  une  redevance  reconnue  dans  les 
terriers  du  Prieuré  de  Champdieu  ;  c'eft  un  de*s 
quatre  ventricules  qu'ont  les  animaux  qui  rumi- 
nent ,  que  les  bouchers  appellent  pjautier  &  que 
l'on  dit  en  latin  omafum. 

La  livre  de  fel  fe  liquide  à  quatre  fols  llx 
deniers. 

La  livre  de  lard  à  trois  fols. 

La  livre  de  cire  à  vingt-deux  fols. 

La  moutarde  à  vingt  livres  le  quintal. 

Alberjon  de  fer }  la  reconnoiffance  des  Grif- 
faux,  dans  un  terrier  de  1462  ,  de  la  direde  du 
Prince  de  Soubize  ,  en  fait  mention  ^  fub  cenfu 
Alberjonis  ferrel  s  fa  valeur  étoit  inconnue  ;  on 
l'a  réglé  par  compofition  à  un  feptier  feigle  , 
mefure  de  Vivarez,  ou  quatre  cartes. 
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VA  LEUR 

DES    MONNOIES, 

LES  PLUS  ORDINAIRES 

DANS  LA  PROVINCE  DE  FOREZ. 


A  livre  ou  franc  y  vaut  vingt  fols  tournois. 

Le  fol  tournois  ,  vaut  douze  deniers. 

Z/€  denier  tournois ,  vaut  deux  oboles. 

U obole  tournois  ou  maille  ,  vaut  deux  pittes  , 
poyfes  ou  poges. 

La  pitte  ,  poyfe  ou  poge  tournois  ,  vaut  le  quart 
d'un  denier. 

Le  double,  vaut  deux  deniers  tournois. 

Le  fol  Viennois  f  vaut  dix  deniers  tournois. 

Le  fol  Viennois  bon ,  vaut  douze  deniers  tournois. 

Le  fol  Fort  ou  fort  neuf,  vaut  deux  fols  tournois. 

Le  fol  Clunéfois  ,    vaut   vingt   deniers  tournois. 

Le  fol  Bourbonnais  ,   vaut   dix   deniers  tournois. 

Le  fol  iJ/tfcon;zoi^,  vaut  quatorze  deniers  tournois. 

Le  fol  Neyret ,  vaut  neuf  deniers  tournois. 

X?  blanc ,  terrier  Coflandi ,  de  Saint-Rambert  de 
1450,  vaut  cinq  deniers  tournois. 

Le  gros  ,  fuivant  les  terriers  de  la  rente  du  Piney  , 
du  Seigneur  de  Bellegarde ,  vaut  quinze  deniers 
tournois ,  ailleurs  il  vaut  vingt  deniers  tour- 
nois ;  dans  mes  terriers  de  la  rente  de  la  Bou- 
tonne ,  il  efl  évalué  à  fept  deniers. 
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Les  dix  deniers  tournois ,  valent  un  fol  tournois. 

Le  nicquet ,  vaut  un  denier  ôc  deux  tiers, 

Lts  trois  nicqutts  ,  valent  cinq  deniers  tournois. 

Dolive ,  liv.  2  y  chap.  X. 
Le  gros  de  Flandres ,  vaut  fîx  fols. 
Ile  gros  d'Angleterre ,  de  l^enife  &  de  Lorraine ,' 

vaut  fix  lois. 
Le  gros  de  Florence ,  fuivant  les  terriers  du  Prieuré 

de  Chambœuf ,  vaut  dix-huit  deniers. 
La  gaillarde  y  fuivant  les  terriers  de  Chatelneuf, 

des  Prêtres  de  Marcilly  de  148J  ,  &  ceux  de 

Boiiïet-les-Montrond,   vaut  une  pitte  dans 

mon  terrier  de  la  rente  de  Vidrieu ,  elle  efl 

évaluée  à  fix  deniers. 
La  réole ,  fuivant  Juvenal  &  Séneque ,  vaut  fepc 

mailles. 
Le  carlin ,  dans  les  annales  d'Aquitaine ,  vaut 

trois  fols  tournois. 
Le  talent  £or  ,  vaut  quatre  livres  tournois. 
L*écu  d'or,  vaut  foixanre  fols. 
JLe  Jlorin  <îor ,  fuivant  Fhommage  fait  au  Comte 

de  Forez  en  1347,  par  Pierre  Boyron,  vaut 

treize  fols  dix  deniers. 
V obole    d'or  ,    félon    Ducange ,    vaut    dix-fepc 

fols  fix  deniers  tournois. 
BJale   d'or ,    dans   les   terriers   du  Seigneur  du 

Piney  ,  vaut  trente  fols  tournois. 
Le  mouton  d'or,  Dolive,  liy.  2,  chap.  X,  vaut 

dix  fols; 

L'arpent  n'eft  une  mefure  ufitée  dans  le  pays 
que  par  les  Officiers  des  Eaux  &  Forez  :  il  eft 
compofé  de  cinq  métérées  trois  quarts  ,  de  quinze 
cents  pas  de  deux  pieds  &  demi,  ou  de  m;Ile  pal 
4^  trois  pieds.  N  a. 


w 


JJ arpent  a  cent  perches , 

La  perche  a  vingc-deux  pieds  de  roi. 

La  toilb  ordinaire  du  pays  a  fix  pieds,  par- 

conl'équent  l'arpent  de  roi  a  deux  mille  deux  cents 

pieds  quarrés. 

Il  nous  refle  à  obferver  que  la  différence  des 
terreins  pour  leurs  grandeurs ,  fe  rapporte  à  la 
femaiile  ;  ce  que  l'on  fait  à  peu  près  dans  chaque 
canton ,  en  faifant  attention  ,  qu'en  terre  com- 
mune ,  la  mefure  efl:  plus  grande  qu'en  bonne  & 
forte  terre  d'un  cinquième  ,  &  que  la  mauvaife 
terre  efl  plus  grande  d'un  fixieme  que  la  terre 
commune  ;  la  raifon  lenfible  de  cette  diverfîté 
efl,  qu'une  bonne  terre  rapporte  beaucoup  en 
peu  d'efpace  &  on  y  fcme  plus  épais ,  &  on  feme 
un  cinquième  moins  épais  en  terre  commune  , 
à  caufe  de  la  légèreté  de  la  terre ,  &  un  fixieme 
de  moins  à  la  mauvailè  &  aride ,  parce  qu'elle 
ne  produiroit  rien ,  fî  on  l'accabloir  de  femence 
qui  ne  pourroit  frudifier. 

Enfin  ,  toutes  les  mefi:r:s  des  Seigneurs  font 
réputées  conformes  à  celle  du  plus  prochain 
marché  ,  s'il  n*y  a  titre  au  contraire  ;  &  à  l'égard 
de  celles  pour  lefquelles  il  y  a  titre  les  Seigneurs 
en  doivent  jouir  ,  &  fi  elles  étoient  moindres  que 
celles  des  marchés  ils  ne  peuvent  pas  les  chan- 
ger, foit  qu'ils  en  ayent  joui  avec  titre  ou  non, 
Voyei  les  articles  1 5  &  1  (î ,  de  l'Arrêt  des  Grands- 
Jours  de  Clermont,  du  ip  Janvier  1666. 

Un  autre  Arrêt  du  p  du  même  mois  avoiç 
ordonné  que  les  Seigneurs  qui  auront  des  mefures 
extraordinaires  fous  la  dénomination  de  cejfale  g, 
polantCf  grojfe ,  /ecoujfe ,  &  autres  ftmblubki  ir 


iefdites  mefures  ne  pourront  excéder  d'un  quin- 
zième la  mefure  commune  du  lieu  ou  du  plus 
prochain  marché,  à  quoi  Iefdites  mefures  extraor- 
dinaires demeureront  réduites;  mais  il  faut  tou- 
jours fuppofer  que  les  Seigneurs  foient  fondés  en 
titre  pour  ces  mefures  extraordinaires ,  &  que 
ces  titres  les  expliquent. 


§   XLI. 


jLiA  liquidation  des  arrérages  de  f^rvis,  fe  fait 
au  prix  eue  les  grains  &  autres  denrées  ont  valus 
au  marché  des  lieux,  le  plus  proche  dj  l'échéance 
de  la  redevance. 

Pour  alTurer  cette  valeur  on  tient  des  regiflres 
que  l'on  nomme  mercuriales  ,  évaluations  ;  l'Or- 
donnance de  François  I,  du  mois  d'Août  l52<?, 
art.  102,  porte  que  dans  tous  les  Sièges  des 
Jurifdidions  ordinaires  il  fera  fait  rapport  par 
chacune  femaine  de  la  valeur  Si  eftimation  com- 
mune de  toutes  efpeces  de  gros  fruits  ,  comme 
bleds  ,  vin ,  foin  ,  &  autres  femblables  ,  par  les 
marchands  ,  faifant  négociations  ordinaires  def- 
dites  efpeces  de  fruits. 

L'article  9  de  l'Arrêt  des  Grands- Jours  de 
Clermont,  ordonne,  «  que  les  Seigneurs,  leurs 
yi  fermiers  ou  receveurs  ne  pourront ....  con- 
»  traindre  les  redevables  de  payer  les  cens  en 
>î  grains,  vin,  foin,  &  autres  denrées,  fmon 
»  en  efpeces  ou  en  deniers ,  au  choix  &  option 
»  des  redevables,  fuivant  la  valeur  du  marché 
ai  public  du  lieu*  en  cas  qu'il  y  en  ait,  finon  d^ 
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»  plus  proche ,  eu  égard  à  la  valeur  defdits  grains 
»  &  aunes  chofes  au  temps  qu'elles  étoient 
>j  payables.  » 

On  peut  cependant  exiger  en  efpece  la  der- 
nière année  ,  &  les  arrérages  des  années  précé- 
dentes l'uivant  l'eflimation,  ainfi  que  nous  venons 
de  le  dire  ;  c'eft  l'article  IV  du  même  Arrêt  de 
règlement,  6c  cette  dernière  année  ne  doit  fc 
compter  que  d'un  terme  de  payer  à  l'autre  , 
c'eft-à-dire ,  d'une  Fête  de  Touffaint  ou  St.  Martin 
à  celle  de  l'année  fuivante. 

Je  croirois  cependant  qu'il  faut  diflinguer  (î 
la  rente  eft  quérable  ou  portable  ;  au  premier 
cas ,  il  devroit  être  au  choix  du  redevable  de 
payer  en  elpeces  non-feulement  la  dernière  année, 
mais  encore  les  précédentes  s'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  de  fe  libérer ,  fi  le  Seigneur  ou  fes 
gens  ne  fe  font  pas  préfentés  pour  recevoir  ; 
mais  il  n'a  pas  la  même  liberté  fi  la  redevance 
eft  portable.  Fapon  ,  liv.  zj  ,  tit.  a  .  n.  zj  ^ 
Grlmaudet ,  des  ufures  Ô*  contrats  pignoratifs  , 
liv.  z  ,    chap.   X y  pag.  2j ^. 

L'article  6  de  l'Arrêt  de  règlement  ci-devant 
cité  pourvoit  à  l'évaluation  des  autres  denrées  , 
comme  volailles ,  gibiers ,  &c.  il  y  eft  dit  que 
cette  évaluation  fera  faite  au  commencement  de 
chacune  année,  de  laquelle  il  fera  fait  pareille- 
ment rea;iftre  pour  être  lefdits  cens  en  grains  , 
vins ,  volailles ,  gibiers ,  d»  autres  denrées  payées 
fuivant  lefaites  évaluations. 

Nous  difons  donc  qu'une  redevance  en  vin  & 
autres  de  cette  narure ,  doivent  s'adjuger  à  raifon 
de  ce  que  ces  denrées  ont  valus  année  par  année  ; 
c'eft  ce  qui  fut  jugé  par  Sentence  de  notre  Bail- 


liage,  du  dernier  Mai  1622  ,  rendue  fur  Procès 
par  écrit ,  contre  M.  Guillaume  Dalbon ,  Pneur 
de  Sait,  débiteur  annuellement  de  trois  barraux 
de  vin  pour  cens  en  direde  ,  impolé  fur  les  dîmes 
de  fon  Prieuré  ;  la  même  chofe  a  été  jugée  contre 
le  fieur  Bouvard  ,  Prieur  adluel ,  en  faveur  de 
fîeur  Benoît  Sauvade,  propriétaire  de  cette  même 
rente  noble ,  appellée  Dumonceau ,  par  Sentence 
du  24  Mai  177^. 

Il  efl  d'ufage  de  régler  trois  prix  différens  à 
chaque  efpece  de  grains ,  &  on  prend  non  le 
plus  haut  prix  ,  ni  le  plus  bas ,  mais  le  médiocre  ; 
on  ne  diilingue  pas  en  notre  Siège  fi  la  rente  efl 
portable  oa  quérable  ;  c'efl  toujours  le  prix  du 
milieu  du  plus  près  marché  après  Téchéance  : 
je  penferois  cependant  que  pour  la  dernière  an- 
née, lorfqu'elle  a  été  demandée  en  efpeces  ,  qui 
n'ont  pas  été  délivrées ,  &  que  la  rente  efl  por- 
table ,  le  Seigneur  feroit  en  droit  d'en  faire  l'eflî- 
mation  au  plus  haut  prix,  même  de  la  commune 
année  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  lui  imputer 
d'avoir  laifTé  arrérager ,  parce  qu'ail  foufïre  une 
perte  par  le  fait  du  redevable ,  fi  les  grains  ont 
valus  d'avantage.  Catelan ,  liv.  ^  ,  eha.p.  111 ,  in 
fine. 

Pour  déterminer  l'appréciation  de  la  commune 
année ,  on  afîêmble  le  prix  des  premiers  marchés 
des  douze  mois  de  l'année  en  une  fomme  ,  la 
douzième  partie  de  laquelle  efl  le  prix  commun 
de  l'année.  Papon ,  dans  /es  Arrêts ,  liy.  zj  , 
^rt,  z^  ,  fag.  y^Ç, 

N  ^ 


§   XLII. 
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L  dépend  de  la  Cure  de  Latour-en-Jarez  une 
Tente  noble ,  que  les  differens  emphycéotes  n'a- 
voient  pas  voulu  reconnoître  ni  fervir  depuis  un 
grand  nombre  d'années. 

Me.  Anne  Marcoux,  Curé  de  cette  Paroifle, 
a  fait  aiïigner  en  l'année  17^^  Me.  André 
Frotton-Dalbuzy  ,  Avocat ,  pour  pafler  titre  nou- 
vel &  payer  les  arrérages  de  iervis.  Me.  Dalbuzy 
oppofoit  la  nullité  même  le  faux  des  titres  que 
l'on  employoit  contre  lui  :  cette  affaire  appointée 
nous  fur  communiquée,  &  comme  nos  Conclu- 
rions expliquent  le  fait  &  les  moyens  des  Parties  , 
ceux  que  nous  crûmes  devoir  fuppléer  ,  nous  nous 
bornons  à  les  tranfcrire  :  nous  difions , 

Qu'il  efl:  moins  queflion  dans  cette  affaire  de 
connoître  les  droits  dépendans  d'une  direéle  que 
d'établir  la  direéile  même  ;  dans  ce  dernier  cas 
on  exige  cette  preuve  non  équivoque ,  qui  con- 
iîfte  à  rapporter  deux  reconnoiiTances  ou  une 
avec  des  adminicules ,  pour  détruire  cette  liberté  ; 
cette  franchife  naturelle  des  héritages ,  qui  font 
une  fuite  du  droit  Italique,  dont  nous  jouiflons 
jus  Itali'-um ,  dit  Godeîroy  ,  fur  le  Code  Theo- 
dofien  ,  nihil  aliud  rfl  quam  immunltas  à  tributis 
tant  capJtis  quam  foli. 

Les  titres  que  l'on  emploie  pour  fondement 
à  la  demande  formée  au  lîeur  Dalbuzy ,  font 
non-ferlement  foupçonnés  ;  mais  on  prétend 
qu''I>  ^bnr  faux  ,  qu'ik  ont  été  fabriqués  pour 
étal  1  r  une  â'irrd.Q.  qui  n'exifla  jamais,  delà  une 
foule  d'obfervations. 
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Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  tous  les  moyens 
dont  ie  l'ert  Me.  Dalbuzy ,  il  faut  demeurer  d'ac- 
cord  qu'une  feule  reconnoillance  &  fans  admini- 
cules  fuffit  pour  TEglile ,  parce  que  tel  efl  fon 
privilège  fuivant  la  loi  dernière,  au  Code  defacro 
fanais  Ecdejiis  ;  ce  qui  eft  fondé  lur  l'article 
a.6  de  l'Edit  de  Melun,  &  T'article  49  de  l'Edic 
d'Avril   15^5. 

On  peu  ,  fans  recourir  même  aux  titres  pro- 
duits par  le  Curé  de  Latour ,  affurer  que  dans  les 
premiers  temps  cette  Eglife  polTédoit  unedire<fle, 
rente  noble;  on  peut  donner  pour  preuves  plu- 
fîeurs  rpconnoiflfances  extraittes  du  terrier  de  la 
rente  de  Vaures,  qui  appartient  aux  Minimes  de 
Lyon  ,  de  l'an  1455 ,  où  il  efl  dit,  juxta  terrant 
d'icii  refpondcntis  mcventcm  de  cenfvâ  Ecclejia 
turris  ;  dans  le  terrier  du  Roi  à  caufe  de  la  Châ- 
tellenie  de  Latour  y  Jigne  Conchon  de  1:^66',  on 
trouve  les  mêmes  expreflîons  dans  les  réponfes 
d'André  Desjoyors,  d'André  Bellacla  &  de  Pierre 
Gras. 

Les  titres  perfonnels  au  fieur  Dalbuzy,  font 
la  reconnoiffance  de  Gabriel  Bertholon ,  faite  au 
profit  de  l'Eglife  de  Latour ,  du  28  Novembre 
142^,  au  terrier  Ruphi  ,  yT^^n^  par  extrait  Hof- 
pitat ,  les  reconnoiflances  de  Pierre  Chamberon 
&  Agathe  Bardonanches  ,  fa  femme,  du  20 
Décembre  1566,  celle  de  noble  Jacques  Paulat, 
Châtelain  de  Latour,  du  p  Septembre  15*575 
&  celle  de  Jean  Dimier  ,  du  6  Février  1581, 
au  terrier  Feuillat  *  confenties  auffi  au  profit  de 
la  même  Eglife. 

M.  d'Albuzy  oppofe  contre  les  reconnoiflances 
qu'elles  n'établiflent  pas  une  dire£le ,  mais  plutôt 


des  redevances  pour  obits  ;  maïs  les  titres  dii^ 
pofeiit  du  contraire ,  les  réponfes  font  faites  aa 
profit  de  la  direde  ,  cenfive ,  Seigneurie  de  la 
Cure  de  Latour  ;  la  redevance  y  eft  qualifiée  de 
cens ,  portant  droit  de  lods ,  ventes  &  recon- 
noiiTances. 

Quoique  l'on  exprime  que  ces  réponfes  font 
pafïees  pour  la  continuation  du  Service  Divin  ^ 
cette  flipulation  ne  vicie  pas  la  qualité  &  la 
nature  de  la  redevance  ,  tout  ce  qui  appartient 
à  l'Egiife  a  ce  principal  objet  t  le  culte  ,  la  con- 
tinuation du  Service  Divin  ;  mais  il  ne  fe  ren- 
contre aucun  inconvénient  que  les  biens  parve- 
nus à  l'Egiife  foient  de  différentes  nature;  ainfî 
d'une  telle  expreflîon  on  ne  peut  pas  en  conclure 
que  la  redevance  demandée  à  M.  Dalbuzy  foit 
«n  obit ,  une  charge  prefcriprible. 

La  féconde  objedion  eft  de  dire  que  le  terrier 
Feuillat  &  Duplain  n'a  jamais  eu  un  légitime 
fondement ,  qu'il  n'a  été  fait  que  dans  la  per- 
fuation ,  que  des  précédens  titres  ont  été  brûlés  ; 
mais  que  cette  incendie  n'eft  point  juftifiée,  que 
le  procès-verbal  qui  en  a  été  dreffé  eft  faux  & 
infuffifant  ,  foit  parce  qu'on  y  rappelle  que  des 
Prêtres  intéreflfés ,  foit  que  le  Notaire  employé 
n'avoit  aucun  caradère  ,  foit  que  les  témoins 
indiqués  ne  l'ont  pas  figné  &  qu'on  en  a  fubf- 
titué  d'autres ,  parce  qu'encore  on  trouve  dans 
le  même  volume  des  reconnoiffances ,  datées 
antérieurement  au  procès-verbal  d'incendie ,  & 
qui  néanmoins  en  font  mention  ,  parce  que  les 
particuliers  dénommés  pour  témoins  dans  cha- 
cune des  reconnoiffances  n'ont  pas  figné. 

Aux  défeduofités  de  ce  procès- verbal  d'incendie 


(209) 

&  dti  terrier  Feuillat  &  Duplain  ,  on  veut  y 
faire  participer  le  terrier  Ruphi,  par  extraie 
Lhofptal,  en  ce  que  le  procès-verbal  d'incendie 
rappelle  une  copie  de  terrier  &  que  l'on  repré-^ 
fente  un  extrait ,  parce  qu'il  eft  abrégé  &  par 
conléquent  défedueux,  parce  qu'il  n'tfl  pas  daté 
&  qu'il  eft  l'ouvrage  du  Curé,  pour  lors  qui  a 
fait  fabriquer  ce  procès- verbal  &  le  terrier. 

En  reprenant  toutes  ces  objedions ,  en  ne  peut 
pas  dire  à  la  vérité  que  l'aûe  qui  fe  trouve  au 
commencement  du  terrier  Feuillat  6c  Duplain 
foit  régulièrement  fait ,  qu'on  puifTe  le  comparer 
à  une  information  judiciairement  faite  ;  mais  y 
a-t-il  eu  une  incendie  de  titres  f  Tous  ceux  qui 
ont  palTé  leur  déclaration  dans  ce  volume  en 
conviennent  &  fe  rendent  à  la  certitude  du  fait; 
l'aveu  eft  perfonnel  à  chacun  d'eux  &  indépen- 
dant du  procès-verbal  d'incendie. 

Quant  au  fieur  Dalbuzy ,  il  faut  le  renfermer 
dans  les  titres  qui  le  concernent  ;  les  reconnoif- 
fances  qu'on  lui  oppofe,  datées  des  années  li5o, 
1567  &  1581  ,  font  poftérieures  à  l'incendie  que 
l'on  déclare  être  arrivé  le  ip  0£lobre  i ^66 ,  & 
au  procès-verbal  qui  eft  du  8  Novembre  fuivant  ; 
ces  reconnoiflances  produites  en  expédition  dans 
un  terrier  font  régulières  dans  leurs  formes  ;  on 
y  rappelle  des  témoins  préfens ,  qui  ont  figné  : 
le  vœu  des  ordonnances  qui  exigent  des  témoins 
qui  jfignent  ou  déclarent  ne  favoir  figner  eft 
rempli. 

Le  terrier  Feuillat  &  Duplain  tire  fa  dériva- 
tion du  terrier  Ruphi  de  1485  >  antérieur  à  l'in- 
cendie ;  mais  quoiqu'il  ne  foit  rapporté  que  pat 
extrait  plulieurs   circonftances  doivent  le  faire 


valoir,  j^.  le  fait  certain  de  Tlncendie  que  ïef 
auteurs  du  fieur  Dalbuzy  ont  avoués  dans  leurs 
reponfes  :  2".  La  deftinacion  de  cet  extrait  de  ter- 
rier pour  le  CommilTaire  à  la  rénovation  de  la  rente 
du  JKoi  :  o",  La  foi  due  à  l'aOèrtion  du  Notaire 
Hofpital  qui  l'a  extrait:  4^.  La  preuve  qui  réfultè 
des  terriers  du  Koi  &  de  la  rente  de  Vaures , 
antérieurs  à  l'incendie  qu'il  y  avoit  une  direde 
noble,  qui  appartenoit  à  l'Eglile  de  Latour  : 
5  -  La  dérivation  que  prennent  les  répondants 
des  mêmes  fonds,  que  l  olTéde  aujourd'hui  le 
fieur  Dalbuzy  de  ce  même  terrier  Ruphi  :  il  faut 
ajouter  cette  circonflance  que  le  fieur  Partat ,  que 
repréfente  le  fieur  Dalbuzy ,  étoit  Juge  Châte- 
lain de  Latour  ,  que  l'on  doit  fuppoler  inilruic 
de  fes  droits. 

Les  autres  circondances  que  le  fieur  Dalbuzy 
fait  valoir ,  font  tirées  de  la  comparaifon  de 
certaines  reponfes ,  avec  l'aéle  flipulé  pour  fervir 
a  conllater  l'incendie  ;  mais  une  partie  ne  fc 
rencontre  pas  avec  les  déclarations  dont  on  fe 
fert  contre  lui  ,  c'eft-à-dire,  cette  erreur  de  date 
que  l'on  trouve  dans  l'expédition  du  procès-ver- 
bal, ou  dans  les  déclarations  étrangères  audit  fieur 
Dalbuzv ,  il  y  a  eu  une  rente  noble  dépendante 
de  l'Eglife  de  Latour  ,  cette  rente  noble  a  été  en 
preflation  ;  la  lieve  repréfentée  l'indique  par  les 
lettres  alphabétiques  ,  qui  font  en  marge  ;  tel 
étoit  fufage  &  tel  l'efl:  encore  aujourd'hui  ;  tous 
les  autres  raifonnemens  ne  font  pas  capables 
d'éteindre  cette  direde  :  les  motifs  qui  conduifenc 
à  fe  décider  font  ceux-ci. 

1^.  Qu'il  y  a  eu  une  rente  noble  apparte- 
nante à  J'Eglife  de  Latour  ;  les  terriers  de  la 
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rente  de  la  Vaures,  de  Tan  1454  ^  ^4j'-^>  ^^^'^ 
de  la  rente  du  Roi  de  I4<^7,  venus  dans  des 
temps  non  fufpeds,  rappellent  cette  direde  de  la 
Cure  de  Latour. 

La  preuve  de  l'incendie  des  papiers  de  l'Eglife 
de  Lacour,  fans  qu'il  foit  befoin  de  recourir  a  cet 
■adle  qu'on  qualifie  de  procès-verbal ,  fe  trouve 
dans  les  réponfes  des  différcns  cenfitaires,  qui  en 
font  l'aveu  dans  leurs  réponfes  au  terrier  Feuillat 
&  Duplain,  qui  eft  venu  dans  la  même  année  ; 
ce  même  aveu  efl  fait  par  celui  que  M.  Dalbuzy 
repréfente. 

Ce  terrier  Feuillat  &  Duplain  prend  la  dériva- 
tion du  terrier  Ruphi ,  que  les  cenfitaires  recon- 
noiflent  encore  ;  on  en  trouve  un  extrait  fait  pour 
une  opération  non  fufpede  ,  pour  la  confedion 
des  terriers  du  Roi,  ce  qui  étoit  ordinaire  dans 
ces  temps. 

Ce  terrier  Ruphi  a  été  en  preflation  ,  ce  qui 
eft  fuffifamment  établi  par  la  lieve  ,  commencée 
en  1517. 

Le  terrier  Feuillat  &  Duplain  a  eu  fon  exécu- 
tion contre  tous  les  autres  cenfitaires  qui  ont 
reconnus  pardevant  le  Notaire  Gallot,  en  l'an 
17 17  &  du  depuis. 

On  trouve  encore  que  les  reconnoifiances  em- 
ployées contre  le  fieur  Dalbuzy  ont  été  exécutées: 
le  mandat  donné  par  la  dame  de  Bourgueroux  , 
fa  belle-mere ,  fur  fon  fermier ,  pour  payer  les 
cens  &  fervis  dus  à  la  Cure  le  juftifie. 

Toutes  ces  confidérations ,  jointes  à  celle  que 
la  fraude  ne  fe  préfume  pas  ,  &  que  les  fonds 
du  fieur  Dalbuzy  ne  font  pas  affervis  à  d'autres 
jentes^  nous  ont  fait  penfer  <jue  ledit  fieur  Dal- 


buzy  devoit  être  condamné  à  donner  fa  déclara- 
tion des  fonds,  qui  font  dans  la  mouvance  de  la 
rente  de  la  Cure  de  Latour ,  Ôc  à  payer  les  arré- 
rages de  fervis  demandés. 

Le  14  Mars  177^,  le  procès  vu  par  MM. 
Debrioude  ,  David  ,  Delamure  ,  Lattard  &  Ge- 
rentet ,  il  a  été  dit  ,  que  lans  avoir  égard  aux 
contredits  fournis  par  le  fieur  Dalbuzy ,  contre 
les  titres  rapportés  par  Me.  Marcoux  ,  dans  lef- 
quels  il  eft  déclaré  non  recevable  ,  &  en  tout 
cas  débouté  qu'à  défaut  par  le  fieur  Dalbuzy 
d'avouer  ou  défavouer  dans  la  huitaine  s'il  eft 
polTeiTeur  &  tenancier  des  fonds  qui  lui  ont  été 
indiqués  ;  il  eft  condamné  à  en  paffêr  nouvelle 
reconnoiflTance ,  &  à  payer  les  fervis  demandés 
avec  intérêts  &  dépens. 

Le  fieur  Dalbuzy  ,  ayant  relevé  fon  appel  en 
la  Cour ,  la  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêc 
du  9  Septembre  1777»  rendus  au  rapport  de 
M.  Pafquier. .  S. 


§   XLIIL 

V>/  N  nous  a  propofé  cette  queftion  ;  un  par- 
ticulier s'étoit  reconnu  débiteur  d'un  cens  mort , 
c'eft-à-dire  fans  directe  ,  qui  ne  participoit  par 
conféquent  pas  au  privilège  de  l'imprefcribilité; 
près  d'un  fiécle  après,  un  gendre  de  la  même 
maifon  en  a  paflfé  une  nouvelle  déclaration,  avec 
exprefiion  des  fonds  qui  y  étoient;  originairement 
aflfujettis  ;  ce  gendre  eft  décédé ,  fa  veuve  vraie 
propriétaire  des  fonds ,  peut-elle  fe  prévaloir  de 


la  pTefcription  qui  étoit  acquife  lors  de  la  recon- 
noifiance  confentie  par  fon  mari  f 

Dès  qu'il  s'étoit  écoulé  près  d'un  fiécle  fans  que 
la  redevance  eut  été  fervie ,  l'efiet  &  les  caules 
des  anciennes  reconnoiflances  étoient  éteintes  & 
anéanties. 

Tel  eft  en  effet  l'effet  de  la  prefcription , 
qu'elle  détruit  &  efface  en  entier  l'obligation  , 
ron-leulement  l'obligation  civile  mais  même  la 
naturelle  ,  en  forte  qu'elle  tient  lieu  &  éteint 
auffi  parfaitement  la  dete  ,  que  le  paiement  réel 
qui  pourroit  en  être  fait  fohenti  Jimilis  ejl  qui 
■prœfcribït.  La  prefcription  a  l'effet  d'un  véritable 
paiement  ;  ce  n'eft  pas  une  fiâion  ,  mais  une 
libération  réelle,  certaine  &  corporelle  introc^inte 
par  la  loi,  prœfcrlptio  pro  veritate  habetur ,  prœf- 
criptio  paclo  aquiparatur  ,  difent  tous  les  auteurs. 
M.  Vargentré  y  Jur  l'art.  2^Jy  de  la  Coutume  de 
Bretagne  ,  eu  titre  de  hypot.  prcefcripticnib.  n  zG  , 
col.  izSG  ,  s'exprime  en  Tes  termes  .•  prafcriptio 
etiam  pro  folutione  ejl ,  folutione  autem  tollitur 
cmnis  obligatio  ,  pojî  exaâa  prcefcriptionum  tem- 
pera pleniffîmam  fecuritatem  tribuit ,  (^  aciioni 
iilterius  vivtndi  potrfîatem  adimit .. . .  fed  non  ejfet 
pUniJJima  ficuritas  auce  uUam  ullius  generis  obli- 
gationem  relinqueret ,  ne  naturaUm  quidem  qvce 
retentionis  f  excrpticnis  coTvpenJationis  fideju/fio- 
nis  Ô'  alios  complures  effec^us  habere  jure  civili 
traditur  .  . .  .  Jt  conftnfu  obVigatïones  naturales 
tolluntiir  ,  necjfe  efl  quc£  ah  confuetudine  per 
prœfcriptîonem  rxcludurtur ,  taies judicari ,  quando 
eonfenfu  populus  Jibl  talem  confuetudinem  indu- 
xit  y  crnfen^u  igitur  remititur  quod  Jtc  qwfqvcm 
frctfcribi  pajfus  ejl  cum  confentiant  omnes  fraf- 
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eriptlonlhus  conventionaUbus  tolll  acliones  natu^ 
raies. 

C'efl  fur  ces  principes  que  l'on  s'eii  déterminé 
à  décider  qu'une  dette  prefcrite  &  qui  écqit  ac- 
quittée par  erreur,  pouvoitêtre  repérée.  M  Dunod-, 
dans  fon  traité  des  prefcriptions  ,  pan.  i  ,  chap. 
JCLl^j  foutient  affirmativement  que  ce  qui  n'ell 
du,  ni  naturellement,  ni  civilement,  ou  qui 
étant  du  naturellement  peut  être  refule  en  vertu 
d'une  exception  péremptoire  &  perpétuelle  ,  peut 
être  répété  quand  même  il  auroit  été  payé  par 
une  erreur  de  droit ,  que  ce  qui  eft  preîcrit  n'eft 
pas  même  du  naturellement,  que  la  prefcription 
à  l'elîet  d'un  paiement  véritable ,  d'où  il  conclu 
que  ce  qui  a  été  payé  nonobflant  'a  prel'cription 
peut  être  répété ,  &  que  c'elt  l'opinion  la  plus 
régulière  &  la  plus  commune. 

Ces   maximes   font  encore   appuyées  par  M. 

Dargentré ,  A  L  endroit  déjà  cité ,  n.  z^.  Curator 

Jive  exeeutor  teftamenti  y  dit  cet  auteur,  tjui  ttjla- 

toris  débita  jujfus  Jit  foLvere  ,  non  rite  prcefcripta 

débita  foLvit. 

Et  en  eflTet ,  la  prefcription  éteint  toutes  fortes 
d'obligations ,  fi  elle  acquiert  une  pleine  libéra- 
tion ,  une  fécurité  entière  au  débiteur  ;  fi  elle 
détruit  encore  l'obligation  naturelle ,  il  s'en  fuit 
néceiîairement  que  la  prefcription  une  fois  acquife 
on  ne  peut  plus  faire  renaître  l'obligation  ,  ni  par 
novation ,  ni  par  conflitut,  parce  que  ces  contrats 
qui  demandent  une  obligation  préexiflante  fe 
trouveraient  n'en  avoir  aucune,  à  plus  forte  raifon 
lorfque  de  pareils  contrats  ont  été  palfés  par  des 
perfonnes  qui  n'avoient  aucune  qualité  ni  carac- 
tère pour  obliger  autrui;  ce  qui    s'entend  des 

adminiflrateurs 
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tdminiflirateurs  qui  n'ont  aucun  droit  pour  l'alié- 
nation du  bien  qui  leur  eft  conhé  ,  6c  donc  toute 
la  fondion  fe  borne  a  le  conlerver. 


§   XLIV. 

,1  jE  Chapitre  de  Notre-Dame  d^  Mont-Brifoa 
çéclamoit  fur  Michel  Guyot  une  carrière  de  pier- 
res, ou  plutôt  un  terrein  qu'il  diibit  être  vacant 
dans  la  Haute-Juftice  de  Moingt. 

Michel  Guyot  a  oppofé  à  cette  demande  un 
contrat  de  vente  qui  lui  a  été  pafle  le  17  Avril 
1765  ;  il  a  rapporté  la  quittance  du  droit  de  lods, 
que  lui  a  palTé  Me.  Franchet  en  qualité  de  fer- 
mier du  Chapitre. 

Jean  Mure,  Ion  vendeur,  appelle  en  garantie, 
â  fait  communiquer  le  contrat  de  vente ,  qui  lai 
avoit  été  pafTé  du  même  terrein  par  le  fieur 
Maifonneuve  ,  le  20  Décembre  1716,  &  une 
ferme  du  2  Novembre  1752  pour  fix  années, 
commencées  au  premier  Octobre  lors  dernier, 
&  a  foutenu  que  la  réclamation  du  Chapitre 
n'étoit  pas  fondée. 

On  connoît  deux  fortes  d'immeubles,  qui  font 
fans  maîtres,  les  uns  qui  s'appellent  terres  vaines 
&  vagues  qui  n'ont  pas  été  encore  cultivés,  le3 
autres  dont  la  culture  a  été  délaifrée&  abandonnée. 

Le  terrein  dont  il  s'agit  ne  fe  trouv?  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas,  puifqu'il  eft  fous  la  main 
de  Guyot,  puifqu'il  apparterioit  ci-devant  au  fieur 
Mure,  ôc  eut-il  été  abandonné  avant  1716  ;  la 
feule  poffefllonfuffiroïc  pour  exclure  les  recherches 
u  Chapitre.  O 


On  peut  prefcrire  contre  le  Roi  le  droit  de  bien« 
'^racans  ,  en  faifant  cette  diftindion  des  chofcs  qui 
font  déjà  acquifes  au  Roi ,  &  les  adions  qu'il  a 
pour  les  acquérir  ;  au  premier  cas ,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'on  ne  peut  prefcrire ,  mais  au  fécond 
cas ,  la  loi  1  ,  §  2 ,  au  iF.  dt  jure  fifci  en  fixe 
le  terme  à  quatre  ans.  Vacantium  bonorum  nun- 
tiationunt  quadrUnnio finiri s  &  à  plus  forte  raifon  , 
un  Seigneur  particulier  ne  peut  dépouiller  u» 
pofleffeur  plus  que  quarantenaire. 


Le  Chapitre  de  Mont-Brifon  a  été  fondé  par  Guy  , 
Comte  de  Forez,  au  mois  de  Juillet  ni?,  pour  être 
compofé  d'un  Doyen  ,  d'un  Chantre ,  d'un  Sacriftain  , 
•d'an  Maître  du  Chœur,  &  de  neuf  Chanoines ,  8c  en 
1119  le  même  Comte  fonda  cinq  Chapelains,  pour  aider 
aux  Chanoines  à  faire  le  Service  Divin  :  le  Comte  fe 
réferve  la  collation  des  dignités  Chanoinies  8c  Prébendes. 
Tî  donne  à  ce  Chapitre  le  Château  8c  Mandement  de 
Moingt  avec  fes  dépendances  ,  la  dîme  de  la  ParoifTe  de 
Verrières,  8c  la  grange  ou  domaine  de  la  Pierre. 

Après  la  réunion  du  Comté  de  Forez  à  la  Couronne , 
le  Roi  François  I  fit  dreffer  un  règlement ,  tant  pour 
ce  qui  concerne  la  difcipline,  que  la  célébration  du 
Service  Divin  ,  8c  la  Jurifdiélion  temporelle  ^  fpiri- 
tuelle  de  ce  Chapitre;  ce  règlement  fut  confirmé  par 
•une  Bulle  du  Pape  Paul  III ,  ^  homologués  au  Parle- 
ment ,  par  Arrêt  du  1 1  Mai  1 5  57. 

Sur  àes  conteftations  élevées  entre  les  Chanoines 
&  les  Prébendters  ,  il  y  a  un  Arrêt  de  règlement  du 
xo  Juin  170J  ,  fuivi  d*uae  tranfadlion  du  premier 
Avril    1704. 

Le  dernier  règlement  eft  celui  fait  par  Lettres  Pa« 
tentes  du  ix  Juin  I7<î9  ,  regiftrés  au  Parlement ,  le 
X9  du  même  mois,  âc  en  notre  Bailliage  le  5  Mai 
1770. 

Ce  Chapitre  eft  le  premier  Corps  Eccléfiaftique  d(| 
Fotez  i  k  X^oyeti  éll  tecuanu  comme  Fré&dejDic  Q^ 
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§    XLV. 

J  'Ai  fait  la  diftin£lion  fur  le  §  XXII  du  chami' 
parc  Seigneurial  &  de  celui  qui  ne  i'eft  pas  i  j'ai 
fait  oblerver  que  le  champart  ou  tache  eil  une 
partie  des  fruits  dont  le  bailleur  du  fonds  s'étoic 
refej^^é  le  quart ,  le  quint  ou  la  dixième ,  on  le 
trouve  fouvent  exprimé  en  ces  termes  au  cens 
6c  fervis  pour  dîme  &  à  eaufe  de  dîme  :  la  quef. 
tion  s'efl  préreniée,  li  la  redevance  que  reclamoic 
le  Chapitre  de  Mont-Brifon  tenoit  lieu  de  cens, 
ou  fi  elle  avoit  pour  objet  la  dime  Eccléfialîique ^ 
voici  refpece. 

Jean  Vital  avoit  reconnu  au  profit  du  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Mont-Brifon ,  devant 
Bernardi,  le  25  Avril  i^^S  différenrs  héritages; 
dans  le  préambule  de  cette  déclaration  il  annonce 
que  fes  polTeffions  font  aflTujetcies  aux  cens  qu'il 
rappellera ,  portant  lods  inyeilifons  &  reconoiilr 
fances. 

Il  coniprend  une  vigne  de  deux  journalées 
qu'il  confine  &  fe  fert  de  ces  expreflions  -./uè  cenfit 
Ô*  Jeryuio  trlum  foliiorum  vicnnuejlum  C^  unlusf 
barali  vini  boni  Ô*  puri  pro  décima.  Ô*  rations 
çlecimcs  olim  de  ^  fupra,  dldà  vineâ  dici(S  ecchjus 
debicx  C^   ad  dictum  baraU  ahtnevifiUCB. 

Cette  même  reconnoifiance  comprend  d'autres 
articles  fous  d'autres  cens,  &  elle  eft  terminée 
p^r  cette  claufe  ,  quœ  quidcmjervitla  folvere  pro- 
ittitit . . .  annis ^ngulis  circa.  ft/him  omnium  fanc^- 
torum.  una,  cum  la^iiiHS  inY^eJ^Uionibui  ^  ^.?C,<?j^- 
nitionibus, 

0% 
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^  X^çs  héritages  font  de  la  dotation  -de  la  Pré- 
bende ,  dont  efl:  pourvu  le  fieur  Abbé  Forell  j, 
auquel  on  a  demandé  les  arrérages  de  la  rede- 
vance dont  nous  venons  de  parler. 

Le  fieur  Foreft  fe  défendoit  fur  ce  que  le 
barail  de  vin  eu  caufé  pour  dîme  ,  qu'il  en  doit 
être  déchargé  parce  qu'il  paye  la  dîme  au  Sei- 
gneur décimateur  du  canton  &  de  la  Paroifle  oii 
la  vigne  eu.  fnu.ee  ,  &  que  cette  redevance  d'un 
barail  de  vin  n'aVoit  pour  caule  que  la  dîme 
îcciéfiaflique. 

Dans  cette  claufe  ,  nous  avons  dit ,  que  tout 
ce  qui  a  été  ftipulé  lors  de  la  tradition  du  fonds 
par  le  bail  à  cens,  a  également  le  caradere  de 
droit  Seigneurial ,  que  le  champart  foit  ifolé  ou 
joint  à  une  fenfive  ,  il  fuffit  que  l'un  &  l'autre 
aient  formé  la  condition  du  bail  pour  qu'ils  aient 
ce  Privilège  du  cens. 

Il  n'eft  pas  inconvénient  que  le  champart  qui 
eft  une  partie  des  fruits  ait  été  impofé  con- 
jointement avec  le  cens  ou  appofé  in  augmentum  , 
&  en  ce  cas  utrumque  ejl  unus  ^  idem  ccnfus  , 
dit  Dumoulin  f  parce  que  comme  nous  l'apprend 
Guypape  ,  taie  incrementum  cenferi  débet  idem  ciim 
eo  cui  accedit  :  le  champart ,  dit  Cancerius  ,  eft 
imprefcriptible  comme  la  dlrede  ;  il  eft  de  même 
nature  lorfque  ces  droits  font  pofiedés  par  la 
même  partie ,  qu'ils  font  compris  dans  une  même 
reconnoilTance,  5c  lorfqii'on  ne  voit  pas  de  titres 
différens  ;  en  un  mot ,  Papon  &  Maynard  affu- 
rent  que  le  champart  qui  a  été  reconnu  en  emphy- 
téofe  &  direfte,  eft  du,  ratione  direcli Dominii  & 
Domino  direâo  in  Jignum  &  recognitionem /upe- 
rioritatis.      , . 
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Ici  cette  dîme ,  ou  la  dixième  partie  des  fruitr 
cfl  reconfiue  duns  le  même  titre  avec  direde  ; 
fes  attributs ,  c'efl-à-dire  les  lods  font  égalemenc 
confefTés  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  Ibit  une 
dîme  Eccléfiaflique ,  parce  qu'elle  n'a  jamais 
appartenu  dans  cette  Paroiffe  au  Chapitre  de 
Notre-Dame  de  Mont-Brifon  ;  c'éfi:  un  champarc 
Seigneurial,  flipulé  au  profit  du.  Seigneur  H'a'ut- 
Jufticier  &  dired  de  l'héri rage  qui  y  eft  foumis. 

Par  ces  raifbns ,  notre  avis  fut  que  le  lîeur 
Foreft;  devoir  être  condamné  à  payer  les- arrérages 
de  la  redevance  qSi  fui  étoit  demandée ,  ce  qui 
a  été  jugé  par  Sentence  de  notre  Bailliage ,  du 
10  Décembre  1774. 

La  même  queftion  s'efE  depuis  renouvelles 
entre  le  rnêrre.  Chapitre  &  le  fieur  Gras  de 
Mont-Brifon. 

Mathieu  Martin  avoit  reconnu  au  terrier  Pom- 
nrerol,  le  3  Mai  1450,  quatre  deniers  fort  neufs 
&  la  dîme  cenfuelle  &  reddituelle  avec  direde. 
Seigneurie,  lods,  inveftifons  &  reconnoiflances- 
fur  trois  journalées  de  vigne ,  qui  fut  de  Pierre 
Ponil ,  fituée  au  Royat ,  payables  à  la  Fête  de 
tou5  les  Saints. 

Le  premier  Août  J$6o,  Jacques  CarcaflTon 
reconnoît  au  terrier  Cervet  quatre  deniers  fore 
neufs ,  &  la  dîme  des  fruits  y  croiflfants  cenfueb 
&  reddituels  avecdireéle,  Seigneurie,  lods,  invef- 
tifons  &  reconnoiflances  fur  la  même  vigne.    ' 

Ce  même  Jacques  Carcàflbn  a  poftérieurement , 
c'efl-à-dire  ,  le  7  Décembre  i  ^6^  ,  converti  la 
dîme ,  cens  6c  fervis  en  un  barail  de  vin ,  avec 
lods  ,  ventes  ,  inveflifons  &  reconnoiflances. 

Enfm ,  dans  la  fuite  on  a  fait  reconnoître  les 


'iqûàtre  (îeniefs  &  le  barail  de  vin  ;  maïs  à  ces 
égard  le  Chapitre  a  déclaré  dans  la  caufe  que 
c'eft  par  erreur  que  l'on  a  fait  répondre  les  quatre 
deniers,  que  mal  à  propos  il  les  a  demandé  parce 
qu'ils  fe  trouvent  compris  avec  la  dîme  dans 
l'abonnement  du  barail  de  vin  de  1^6^. 

La  nature  de  la  redevance  demandée  eft  à 
préfent  connue  dès  que  tant  l'argent  que  la  dîme 
font  déclarés  cenfuels  &  reddituels  avec  direfte, 
Seigneurie,  lods,  inveflifons  &  reconnoiflances. 

Quant  à  la  queftion  de  droit ,  nous  connoiiïbns ,. 
comme  nous  l'avons  ci-devant  obfervé ,  deux 
efpeces  de  Champart ,  qui  font  l'un  &  l'autre 
«ne  partie  des  fruits  impcfés  fur  un  héritage  p 
2r/:'is  l'un  eO:  Seigneurial  &  l'autre  ne  l'ell;  pas. 

Le  champart  Seigneurial  eft  celui  créé  lors  de 
la  «îndition  du  fonds,  qui  forme  la  totalité  ou 
pa;tie  de  la  redevance  impofée  par  le  bail  à  cens 
ou  en  emphytéofe;  car,  nous  le  répétons  ,  que  le 
champ  irr  foir  ifolé  ou  joint  à  un  autre  modique 
cens  ,  il  fuffit  que  l'un  &  l'autre  aient  formé  la 
condition  du  bail ,  pour  lors  ils  ont  le  caraftere 
(5c  le  privilège  du  vrai  cens. 

Le  champart  non  Seigneurial  ell  Celui  qui  eft 
créé  fénarément  de  la  direâie,  par  un  titre  à  part 
de  h  reconnoiffance  emphytéotique,  fans  aucune 
mention  de  direde. 

On  ne  voit  pas  le  titré  primitif  ;  mais  lorfqu'il 
eft  perdu  ou  égaré  ,  il  faut  s'arrêter  aux  recon- 
noiffances,  &  tenir  pour  confiant  qu'elles  font 
Conformes  à  ce  titre  primirif,  prr  nôvi/Jîmos  actus 
j^robdtur  conâitio  rei  ,  O'fecuîà  obfervantia  déclarât 
çualis  fuir  partium  intemio  à  principio  O»  pof- 
Urior  çualtta^  pofftjfionis  quid   ab  initlo  fuerit 
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On  ne  peut  pas  s'y  tromper,  la  dîme  eft  ftipu- 
lée  dans  toutes  les  reconnoiflances  pour  fervis 
&  droit  Seigneurial  ;  les  répondans  ont  déclaré 
•tenir  .en  emphytéofe  perpétuelle  &  direfte  Sei- 
gneurie; ils  ont  reconnu  avec  lods  qui  e(l  un  des 
caraderes  de  la  diredité  ;  ils  ont  déclaré  que  tant 
les  dearûers  que  la  dîme  ou  le  barail  de  vin  pour 
en  tenir  lieu  font  cenfuels  &  reddituels  ;  toutes 
ces  circonftances  paroiflènt  décifives  pour  un 
cham.part  Seigneurial ,  d'où  jl  fuit  que  jamais 
l'emphytéote  ne  peut  prefcrire  contre  fon  Sei- 
gneur dired ,  parce  que  le  Seigneur  dired  pofféc^e 
toujoiri  mimlïerio  emphytéotœ ,  &  retin^t  femp^r 
pênes  Je  fffijjioncm  civiiem  Jint  quâ  cmphyuuta 
non  potefi  prcefcribere. 

Le  champart,  jointà  un  cens  ou  ifolé ,  reconnu 
avec  direfte,  a  le  même  privilège;  la  raifon  en 
eft ,  que  ce  qui  efl  uni  ou  ajouté  même  accef- 
foirement  à  quelque  chofe  en  augmentation  de 
droit,  lors  &  par  le  même- bail,  prend  la  mênie 
nature  &  condition  que  celle  à  laquelle  il  eft 
ajouté,  taie  augmemum,',  dit  Guypape  ,  quefl. 
l6^  ,  cenftri  débet  ejje  idem  cum  to  cm  accedit , 
delà  l'imprefcribilité  efl  la  même  durée  de  l'adion 
pour  le  paiement  des  arrérages ,  delà  nulle  idée 
de  la  dîme  Eccléfiaftique  ;  car ,.  &  ce  qui  ejfl  très- 
remarquable  ,  le  Chapitre  de  Notre-Dame  de 
Mont-Brifon  n'efl  pas  &  n'a  jamais  été  décima- 
teur  du  territoire  où  la  vigne  dont  il  s'agit  ^a^ 
fîtuée. 

L'aéle  du  7  Décembre  \S^9  n'a  pas  change 
la  condition  du  lîeur  Gras  ;  ce  n'eft  pas  une  no*- 
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relié  imponrion-,  c'eft  un  pa(9:e  qui  détermine 
une  conté  certaine  pour  tenir  lieu  de  celle  incer- 
taine, qui  dépendoitde  l'événement  des  récoltes; 
dans  cette  convention,  le  cenfitaire  peut  trouver 
un  avantage  ,  comme  il  peut  fouflrir  une  perte  ; 
cVîl;  dans  tous  les  titres  une  déclaration  emphy- 
téotique ,  dans  tous  on  promet  payer  le  cens  ; 
les  deux  efpeces  originaires  de  redevance,  aujour- 
d'hui confondues ,  (ont  comprifes  dans  les  mêmes 
aéles  avec  les  mêmes  flipulations  ,  &  en  peut 
appliquer  c^-tre  règle  diâum  in  uno  cenfetur  repc' 
titum  in  altère  quia  tota  -tiijpojitio  regitur  ab  uno 
'yerbo  C^  qùalitas  verbum  refpiciens  déterminât 
uniformiter  vinnia  quœ.  ab  eoiem  verbo  rcguntur  .♦ 
on  ne  trouve  pas  une  nouvelle  convention  dans 
la  dernière  réponfe  ;  Jacques  CarcafTon  n'y  déclare 
que  l'obliciPtion  de  Tes  prédécefieurs ,  &  il  n'y 
a  aucun  changement  dans  la  flipulation  qui  de- 
vrait être  expreflfe  pour  déroger  aux  titres  anté- 
rieurs. En  un  mot,  une  preftation  de  fi  longue 
durée,  exadement  fuivie,  enlevé  toutes  les  ref- 
fourccs  du  lîeur  Gras  ;  par  Coures  ces  confédéra- 
tions nous  penfâmes  nue  le  fieur  Gras  devoir  être 
condamné  à  recônnoître  &  à  payer  le  barail  de 
vin,  pour  tenir  lieu  des  quatre  deniers  &  de  la 
dîme  abonnée  par  l'acle  de  lj<5p:  la  caufe  a  été 
appôi-nrée  en  d rôi £.,''>'& 'iugée  en  faveur  du  Cha- 
"|>itre,  par  Sentence  du  15  Juin  177^. 


§    XL VI. 


A 


L'audience  du  Domaine,  du  12  Juin  l'j'jS  » 
on  a  agité  xa  quellion  de  lavoir  il  un  Seigneur 
engagifte  peut  obliger  un  Meunier  à  diminuei 
le  noirbre  des  meules  de  Ton  Moulin. 

Dans  le  fait,  les  frères  Chalan  ont  des  Mou- 
lins fitués  dcins  le  Domaine  '^u.  Roi;  iiS  paienc 
une  redevance  pour  la  pri::  d'eau,  ôc  on  trouve 
aujourd'hui  da^^s  leurs  a:*-  lices  une  roue  au  par- 
delTus  du  nombre  rapr  itié  dans  l'ade  de  recon- 
noilTance  ,  fait  au  prof.t  de  Sa  Majefté  ;  c'eft 
cette  roue  que  le  fieur  Grozelier  de  la  Chapelle 
veut  faire  détruire. 

La  caule  p'aidée ,  on  difoit  que  Ton  conncîc 
le  droit  qu'ont  les  Seigneurs  Hauc-Jufticiers,  pour 
empêcher  qu'on  ne  bâtille  des  Moulins  fur  les 
Kivieres  non  navigables  dans  l'étendue  de  leur 
Juftice  ;  la  raifon  en  efl ,  que  les  Seigneurs  feroienc 
privés  des  eaux  qui  leur  appartiennent  &  qui 
font  comprifes  dans  la  clafie  des  droits  utiles  de 
leur  Seigneurie.:,,  ,<,^ôf;_ 

Mais  on  a  produit  le  titre  du  fieur  de  Groze- 
lier ;  fa  r-^rre  eft  domaniale  ,  il  en  a  l'engage- 
ment &  l'engagifle  n'a  aucune  propriété  ;  on  ne 
doit  Tafilmiler  qu'au  fermier  pour  longues  années, 
delà  toutes  adions  &  recherches  qui  frappent  & 
font  relatives  à  la  propriété ,  lui  font  interdites  ; 
que  l'on  confidere  un  Moulin  conféquemment 
aux  eaux ,  l'engagifle  ne  peut  en  difpofer  ;  les 
abénévis  qu'ils  ont  paiïe  ont  été  déclarés  nuls, 
toutes   les  fois  qu'ils    onc    été  préfentés  en  la 
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Chambre  Domaniale  ;  que  Tort  confîdefe  nti 
Moulin  relativement  aux  artifices ,  l'engagifle 
ne  peut  permettre  d'en  conftruire  ,  ni  demander 
qu'ils  foienc  démolis  ;  il  y  a  ici  cette  circonf- 
tance,  que  les  frères  Chalan  oppofent  une  pof- 
feffion  immémoriale,  que  l'engagement  du  fieuf 
de  Grozelier  n'ell  que  de  l'année  1705  ,  &  fi 
les  Moulins  exiftoient  pour  lors  dans  le  même 
état  qu'ils  le  font  aujourd'hui ,  le  fieur  de  Gro- 
zelier efl  certainement  mal  fondé. 

Tous  droirs  utiles  6c  honorifiques  font  com- 
pris ;  il  eft  vrai  dans  lengagement  du  fieur  de 
Grozelier  on  lui  permet  de  faire  adminiftrer  la 
Juftice  en  fon  nom  ;  mais  cette  claufe  n'a  jamais 
tu  lieu  :  dans  les  principes  un  engagifle  a  le 
feul  droit  de  préfenter  les  Officiers ,  on  en 
trouve  un  exemple  bien  récent  :  le  fieur  de 
Cannaye  ,  engagifte  de  St.  Héand  ,  avoit  donne 
des  Provifions  de  Juge  au  fheur  Gonon ,  fur  des 
repréfentations ,  ces  Provifions  ont  été  rejetées  ; 
en  efifèt ,  la  Juftice  ne  peut  être  adminiftrée 
qu'au  nom  du  Roi,  dans  fes  Domaines  ,  &  dans 
tous  les  temps  le  Souverain  a  déclaré  qu'il  n'a: 
jamais  entendu  comprendre  dans  les  engage- 
înens  fes  Hautes- Ju (lices  ;  au  furplus  cette  admi- 
jiiftration  de  Juftice  n'auroit  aucun  rapport  aux 
Moulins  &  prifes  d'eaux. 

Mais  quel  feroit  l'intérêt  du  fieur  de  Groze- 
lier? Les  Commifiaires  du  Confeil  ont  aliéné  à 
fon  père  au  titre  d'engagement  &  moyennant 
trois  mille  livres  les  cens  &  fervis  qui  y  font 
rappelles  ;  ceux  impofés  fur  les  Moulins  Chalan 
"n'y  fon,t  pas  compris ,  puifque  la  recette  en  a 
'toujours»  été  faite  par  le  Fermier  du  Domaines 


fa  Juftice  engagée  d'ailleurs  comprençlroic  auie 
termes  du  même  titre  quarante-deux  feux  danj 
la  Paroiiïë  de  Lérignieux ,  &  cinquante-huit  dans 
celle  d'EfTertines  ;  il  ne  paroît  pas  que  les  Mou- 
lins Chalan  y  foient  compris  ;  ces  différens  feux 
devoienr  être  pris  en  démenbrcmenc  des  Châ- 
tellenies  de  Mont-Brifon  ôc  Cl.âtelncuf  ;  il  r.'a 
pas  été  procédé  à  ces  diilradlions ,  il  feroit  dâ 
une  indemnité  :  le  fieur  de  Grozelicr  ne  peut 
donc  avec  certitude  fe  donner  les  Moulins 
Chalan. 

Le  fîeur  de  Grozelier  ne  peut  être  intérelTé 
fous  aucun  rapport;  car,  qi:e  les  Moulins  fubfif- 
tent  dans  l'écat  aduél,  il  n'en  réfulte  pour  lui 
ni  perte  ni  profit ,  parce  qu'il  n'a  droit  à  aucuns 
autres  Moulins ,  parce  qu'il  ne  peut  difpofef 
d'aucune  partie  des  eaux ,  il  en  efl:  de  même  d 
les  artifices  étoient  diminués. 

Il  faudroit  que  le  fieur  de  Grozelicr  eut  droit, 
5c  qu'il  eut  un  intérêt  pour  examiner  la  recon- 
noi[fa;ice  à  terrier ,  faite  par  les  auteurs  de  Cha- 
lan ;  mais ,  en  le  fuppofant ,  ils  ont  reconnu  la 
prife  d'eau  de  la  rivière ,  pour  leurs  Moulins  à 
trois  roues  &  un  battoir  à  chanvre  ;  cette  recon- 
noiffance  efl: ,  fi  l'on  veut,  l'image  de  l'abénévis  , 
&  la  difpofition  des  eaux  en  efl:  le  feul  objet; 
elles  ne  font  pas  taxativement  accordées  pour 
trois  roues  &  un  battoir  ;  la  reconnoiffance  ne 
le  dit  pas  expreflement ,  l'objet  principal  eft  la 
prife  d'eau  ;  les  trois  roues  &  le  battoir  ne  font 
pas  rappelles  pour  fervir  de  l'imitation  à  l'ufage 
des  eaux  ;  il  efl:  queftion  d'une  prife  des  eauX 
par  éclufe  &  béai  ,  &  il  n'efl:  pas  interdit  à 
l'abénévifataire  de  faire  fa  condition  meilleure 
dans  le  fervice  de  cette  eau. 


Si  Chalan  prenoit  un  plus  grand  volume  d'eauj 
s*il  nuifoit  à  les  voifins,  fi  le  fieur  Grozelier  pou» 
voir  difpofer  de  l'excédent  de  cette  eau,  que  l'on 
fuppofe  que  Chalan  le  l'eroit  nouvellement  attri- 
bué i  dans  ces  cas  ,  le  miniftere  public  s'éleveroit 
lui-même ,  &  c'eil  à  lui  feul  que  cette  infpedioa 
apparcicnt  ;  mais  Chalan  a  droit  de  prendre  l'eau 
de  la  rivière ,  l'éclufe  a  été  toujours  la  même  ^ 
le  béai  n'eft  pas  aggrandi ,  le  iieur  de  Grozelier 
ne  propofe  pas  le  contraire  ;  dès-lors  fi  le  même 
volume  d'èâu  peut  lui  faire  tourner  un  plus  grand' 
nombre  de  roues ,  Chalan  ell  le  maître  de  réco- 
nomie  de  fes  artifices. 

Mais  Chalan  prendroit-i]  un  plus  grand  volume 
d'eau ,  dès  le  moment  que  celle  de  la  rivière  lui 
ell  concédée?  Le  fieur  de  Grozelier  fut-il  Sei- 
gneur patrimonial,  il  ne'pourroit  s'en  plaindre? 
Enfin  ,  le  fieur  de  Grozelier  n'a  ni  ne  peut  faire, 
aucun  ufage  de  la  moindre  partie  des  eaviK ,  il' 
ne  peut  en  difpofer  ni  pour  lui ,  ni  pour  autres  ; 
aucun  particulier  même  ne  peut  y  avoir  un  inté- 
rêt ;  dès-lors  le  fieur  de  Grozelier  eft  mal  fondé 
a  examiner  fi  Chalah  a  une  roue  de  plus  où  Be 
moins  dans  fes  Moulins;  celui-ci  a  l'ufag'e  dés 
eaux  elles  lui  appartiennent  fans  partage. 

Car  encore  pour  pouvoir  objedier  à  Chalaii 
qu'il  ne  doit  avoir  que  trois  roues,  ce  ne  feroit 
qu'à  raifon  du  plus  ou  moindre  quantité  d'eau 
qu'il  doit  prendre  ;  mais  en  lui  accordant  une 
quaritité  d'eau  pour  faire  tourner  trois  roues  ,  & 
fi  avec  cette  même  quantité  &  par  fon  induftrie 
il  en  peut  faire  tourner  quatre ,  le  Seigneur  n'a 
aucun  intérêt.  :  ^'^'^ 

Enfin ,  de  quel  œil  qrie  "l'on  envifage  la  dé- 


ïnarche  du  fieur  de  Grozelier  ;  il  efl  non-rece- 
•vable  dans  fa  demande ,  parce  qu'il  n'eft  qu'en- 
gagifte  ,  &  qu'il  ne  peut  concéder  ni  ôter  les 
eaux  d'un  Moulin  ,  parce  qu'il  ne  peut  en  per- 
mettre la  conftrudlion ,  ni  pourfuivre  la  démo- 
lition de  ceux  qui  fubfiftoient  lors  de  fon  enga- 
gement ,  parce  qu'il  n'a  aucun  intérêt  quelcon- 
que i  il  n'efl:  pas  le  Seig:"ieur  cenfier  des  Moulins, 
il  ne  peut  fe  prévaloir  dans  cette  rencontre 
d'aucuns  des  avantages  attachés  à  la  Haute- 
Juftice. 

Si  on  va  plus  loin  ,  Chalan  a  la  difpofition 
libre  de  l'eau  entière  de  la  rivière  depuis  un 
fiécle  ;  il  peut  l'employer  pour  fon  plus  grand 
avantage  ;  ni  l'mtérêt  du  Roi ,  ni  celui  du  parti- 
culier ne  font  blefles. 

Le  fieur  de  Grozelier  a  été  débouté  de  fa 
demande,  par  Sentence  contradiéloire  du  I2 
Juin   1775. 


§  XLVIL 

J-^Es  Receveurs  des  Domaines  &  bois  en  la 
Généralité  de  Lyon  ,  ont  prétendu  que  le  Roi 
peut  fans  titre  reclamer  le  tiers  du  lods  de  la 
valeur  des  prés,  qui  font  arrofés  par  des  ruiiTeauXj 
qui  coulent  dans  fa  Haute-Juftice. 

Cette  difficulté  s'eft  élevée  à  l'occafion  d'un 
pré  mouvant  de  la  direde  du  Prieuré  de  Gu- 
mieres  ,  qui  demandoit  l'entier  lods  à  l'acqué- 
reur ;  celui-ci  s'en  rapportoit ,  parce  que  fi  la 
prétention  des  Receveurs  étoit  fondée  il  ne  peut 


être  aflujettî  envers  le  Prieur  de  Gutnieres  qùé 
pour  les  deux  autres  tiers. 

Le  Receveur  du  Domaine  difoit  que  dans 
chaque  Pays  ,  c'efl-à-dire  ,  dans  le  territoire  de 
chaque  Ciié ,  qui  étoit  le  gouvernement  d'un 
Comte  &  pour  l'ordinaire  un  Dioceie  :  les  Sei- 
gneurs inrroduifirent  de  noi,ive^ux  droits  ,  qui 
furent  difierens,  félon  qu'il  plut  a  ceux  qui  avoienc 
acquis  la  puiflance  publique  ou  qui  l'avoient 
ui'.rpée  ,  qu'il  faut  donner  une  autorité  à  ce  que 
le  Peuple  a  appxouvé  en  donnant  des  marques 
de  fa  volonté  par  un  long  uiage  ,  conjueiudo  vint 
le  gis  haéet ,  Jus  venu  quoi  ufus  approba.vit. 

£n  iecond  lieu,  que  l'Ordonnance  de  162^  efl 
impératwe  ,  &  veut  que  où  il  n'y  a  point  de  cens 
ni  de  directe  ^  &  oil  le  franc-aleu  ne  fe  trouve 
établi  par  titres  ,  les  emphytéotes  foient  obligés 
2  reconnoîcre  au  profit  du  Roi  le  cens  qui  fera 
jreglé  félon  la  bonté  des  héritages;  or,  le  Sei-^ 
gneuf  cenfier  ne  pouvant  impofer  un  cens  fur 
les  eaux  d'un  ruiflfeau  qui  ne  lui  a  jamais  appar- 
tenu ,  &  qui  ont  toujours  été  un  attribut  de  la 
Haute-Juflice,  ces  eaux  portant  un  profit  &  une 
utilicé  au  pré  qui  ell  arrofé  ,  le  Seigneur  cenfier 
ne  doit  pas  en  retirer  l'avantage ,  il  doit  le  laifler 
à  celui  qui  le  procure  à  raifon  de  raugmenta;ion 
de  la  valeur  &  du  produit  de  l'héritage. 

30.  Les  eaux  coulantes  des  ruifleaux  appar- 
tiennent inconteftablement  aux  Seigneurs  ,  dan$ 
rétendue  de  leur  Haute- jullice  ;  ce  drotic  leur 
eft  attribué  dans  tout  le  Royaume,  ils  peuvent 
\ts  abénévifer ,  permettre  des  digues  &  éclufes  ^ 
la.  feule  qualité  de  Jullicier  leur  fuffit,  &  n'ayant 
pas  befoin  de  titres  poiu:  difp^isi:  4es  eaux  §le| 


TuilTeaux  Se  chemins  ils  ne  peuvent  être  privés 
des  droits  relatifs  à  la  fertilité  qu'ils  occafionnent  ; 
&  le  Seigneur  cenfier  ne  peut  exiger  ce  qu'il  ne 
pourroit  efperer  ,  ce  que  l'héritage  ne  lui  produi- 
roit  pas ,  fi  les  eaux  étoient  détournées. 

Les  Receveurs  ajoutoient ,  que  ce  droit  efl 
arbitré  au  tiers  du  lods ,  que  c'efl  ainfi  qu'on  le 
pratique  en  la  Province  de  Dauphiné,  limitrophe 
du  Forez ,  ufage  atteflé  par  M.  Salvalng-de- 
Boiffieu  y  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  chap,  LUllL 

Pour  le  Prieur  de  Gumieres  on  pouvoit  repon- 
dre ,  que  le  tiers-lods  prétendu  eft  une  nouveauté  ; 
il  lui  ibiîifoit ,  dit-il,  que  l'héritage  fut  fîtué 
dans  fa  direde  pour  en  retirer  l'entier  profit, 
que  les  droits  de  mutation  ne  font  pas  des  attri- 
buts de  la  Haute-Juflice. 

C'efl  une  nouveauté,  difoit  le  Prieur,  parce 
qu'on  ne  trouve  nulle  part  que  les  Haut-Jufliciers 
tle  la  Province  ayent  pratiqué  &  exigé  le  tiers- 
lods  fans  titre  ,  &  il  n'y  a  ni  ufage  ni  coutume  à 
cet  égard. 

Lorfque  le  Seigneur  dire£t  qui  poflTede  en  pleia 
Domaine  en  transfère  l'utilité  entière,  &  fe  con- 
ferve  la  diredlité  fans  partage,  dès- lors  le  même 
héritage  ne  peut  être  aiïèrvi  à  deux  ;  les  droits 
de  mutation  dérivent  de  l'emphytéofe  ou  du  bail 
a  cens  >  &  celui  qui  n'a  jamais  été  le  maître  de 
la  chofe,  ne  peut  y  prétendre  un  droit. 

Fief  &  Juflice  n'ont  rien  de  com.mun  ;  la  Juf- 
tice  en  cette  Province  n'induit  pas  le  cens  ni  les 
droits  de  mutation  ;  dans  tous  les  temps  on  a 
lejetté  la  maxime  coutumiere,  nulle  terre  fans 
Seigneur. 

Çetce  contefutioû  exaciiuée,  û  fut  arrêté  que 


la  Province  de  Forez  ell  régie  par  le  droit  écrit  : 
la  loi  dernière  de  etnfîbus  ;  l'Ordonnance  rendue 
par  Louis  X,  dit  Huttin  ,  du  17  Mai  15 15, 
font  garans  de  cette  propofition  ;  Henry  s  &  Papou 
le  répètent  afi'ez  louvent  pour  ne  pouvoir  le  révo- 
quer en  doute. 

Par  cette  raifon  que  le  droit  Romain  nous 
régit ,  tous  les  fonds  ôc  héritages  font  prélumés 
francs&alloiiaux,  c'efta  dire,  exempts  de  toutes 
charges  ,  redevances  Seigneuriales ,  s  il  n'y  a  titre 
?.u  contraire  ;  &  il  n'y  a  aucune  dillinélion  à 
faire  des  Seigneurs  Jufliciers  &  dircds  ,  le  Roi 
même,  les  engagiftes  font  obligés  de  rapporter 
un  titre. 

La  maxime ,  nulU  terre  fans  Seigneur ,  n'efl: 
pas  ancienne;  elle  fut  introduite  dans  la  France 
coutumiere,  par  le  Chancelier  Duprat,  fous  le 
règne  de  François  I  ;  mais  elle  n'a  jamais  été 
fuivie  parmi  nous  qui  avons  toujours  reconnu  le 
franc-aleu  naturel. 

Il  faut  faire  cette  différence  du  franc-aleu  natu-  , 
rel ,  tel  qu'il  fe  trouve  dans  notre  Province  , 
d'avec  le  franc-aleu  de  concefllon  des  Pays  cou- 
tumiers  ;  au  premier  cas ,  comme  la  liberté  ell 
préfumée  ,  c'efl  au  Seigneur  à  juflifier  de  fa  di- 
reâie  ,  au  lieu  qu'au  fécond  cas  c'efl  au  poffeiTeur 
à  établir  fon  immunité  par  un  titre  qui  prouve 
fon  exemption  ;  ainfi  nul  Seigneur,  même  le  Roi 
ne  peuvent  prétendre  un  droit  quelconque  de  la 
Seigneurie  directe  fans  avoir  un  titre. 

Les  lods  comme  le  cens  ne   font  dus  qu'aa 

Seigneur  direft  &  cenfier,  la  Juflice  n'induit  pas 

le  cens  ,  on  peut  erre  Ju (licier  fans  être  cenfiec; 

'6c  pourquoi  voudroit-on  que  celui  qui  n'a  jamais 

été 


Itè  Seigneur  direft  en  eut  les  profits  ?  Cette  prê»-' 
tention  eft  incompatible  avec  nos  maximes. 

Les  eaux  découlantes  des  chemins  &  ruifleauîc 
apparti-ennent  aux  Seigneurs  Haut-Jufticiers  ;  ils 
en  peuvent  difpofer  ;  mais  celui  qui  en  a  la  pof- 
feflîon  fans  charge  ne  peut  y  être  troublé  ,  duclas 
aquce  cujus  orlgo  memoriam  excejfu  jurt  conjiltuïl 
loco  habetur ,  aqua  quct  in  rivo  nafcitur  tacite 
lucr'ifit  ab  éo  qui  ducit  j  c'eft  le  langage  des 
loix. 

"■  Cette  pôiTefTion  eft  reçue  contre  le  Roi  ;  elle 
le  fut  lors  de  la  vérification  faite  par  le  Parle- 
ment, de  l'Edit  pat  lequel  il  étoit  enjoint  à  tous 
prétendans  droits  de  péages  fur  la  rivière  de 
Loire  de  porter  leurs  titres  ;  &  la  Cour  déclara 
qu'elle  n'entendoit  pâs  dérôget  aux  permiflions 
de  la  preuve  du  temps  immémorial. 

Cette  poflefTion  fut  reçue  par  l'Arrêt  folemnel^ 
du  12  Mai  1712  ,  rendu  fur  l'appel  de  notre 
Sentence ,  &  qui  maintien  les  Minimes  de  Lyon 
dans  la  poiïeffion  des  eaux  du  ruifleau  d'Ozoïl  p 
contre  M.  Pupil  ,  engagifle  de  la  Toûr-eû-. 
Jarez.  '' 

M.  Papon  y  fur  la  Coutume  du  Bôitrhonnoîs ^ 
après  avoir  dit  qu'on  ne  peut  troublet  celui  qui 
eA  en  pof&fTion  de  conduire  gratuitement  les 
eaux ,  fait  obferver  que  cette  décifion  doit  avoic 
lieu  principalement  contre  ceux  qui  veulent  in- 
troduire de  nouvelles  charges:  &'hoc  maxime 
notanium  contta  eos  qui  petunt  novum.  ttibutum. 

Tout  ce  qui  a  été  oppofé  au  franc-aleu  naturel 

ti3i  eu    aucun   fuccès   dans  cette  Province  ;  d» 

;  Brtiontiier ,  Jur  Henry i  ,  tom.  t ,  liv.  J  ,  ckap, 

JI/1,  quejl.  iS  p  ajpjjtç  que  l'Ordonnance  d«  i^a^ 


(225) 

n'a  jamais'  eu  <î*exécution ,  qu'elle  n'g  jamais  étç 
fui  vie  j  neçue  in  Judicando  neque  in  confulendo  , 
que  les  chofes  font  reliées  au  même  état,  &  que 
tous  les  héritages  de  cette  Province  font  préfumés 
être  libres,  à  moins  que  le  Seigneur  dans  la 
t^rre  duquel  ils  font  fitués  ne  juflifie  qu'ils  font 
iujets  à  fa  cenfive. 

Le  Privilège  des  biens  de  la  Couronne  ne  peut 
fervir  de  motif;  car ,  que  cette  Province  ait  été 
^éunie  à  la  Couronne  ou  par  la  félonnie  du  Con- 
jpétable  de  Bourbon ,  ou  par  la  donation  qu'en 
fil  la  Ducheiïe  d'AngouIêmç  au  Roi  François  I, 
fon  fils  ;  il  eft  vrai  de  dire  que  la  nature  du  fief 
n'a  pas  été  changée  ,  qu'un  changement  de  main 
n'en  opère  aucun  dans  les  droits  Seigneuriaux, 
que  la  faveur  du  Roi  ne  peut  empirer  la  con- 
dition des  cenfitaires,  maîtres  de  faire  remonter 
.^^a  poflTeflîon  immémoriale  au  temps  le  plus  reculé  ; 
^^s  font  au  même  état  qu'ils  l'étoient  avant  la 
^éunion  du  fief  à  la  Couronne ,  &  les  Comtes 
l^i'avoient  pas  plus  de  Privilège  que  les  autres 

Seigneurs  particuliers  de  la  Province. 
^  .j_t.  Que  l'on  ne  dife  pas  que  Temphytéote  n*ap- 
j, porte  aucune  réfiftancje  au  tiers-lods  qui  eft  de- 
mandé ,  parce  qu'il  ne  peut  impofer  une  charge 
.  au  préjudice  dé  fon  Seigneur  dire(fl;  celui-ci  eft 
^  ce. que  les  loix  appellent  Dominus  Rei :  la  Sei- 
»^neurie  direde  n'a  cefte  de  lui  appartenir  ,  il  n*a 
tranfmis  que  le. Domaine  utile,  &  fi  on  impofoic 
:  une  charge  à  fon  tenancier,  il  U  fupporteroit  lui- 
pême  ;  le.  Seigneur  direâ:  a  donc  intérêt  de  s'op- 
pofer  9. ce  qui  }ui  deviendroit  préjudiciable. 
1  ,     Le  Receveur  des  Domaines  Se  bois  a  parle 
d'ufage  ;  maii  il  ne  le  [uftifi*  pas,  on  n'en  con- 
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iicît  aucun  ;  on  n'a  jamais  vu  que  le  Seigneur 
Hauc-Juflicier  ait  pratiqué  le  ciers-lods  pouc 
prouver  un  ufage ,  il  n'y  a  que  quelque  Juge- 
ment contradidoire  qui  puilTe  le  juflifier  ;  c'eft 
ainfi  que  s'en  explique  le  Jurifconfulte  dans  la 
loi  ^4 ,  ff.  de  Legibus  eum  de  confuetudine  civi- 
tatis  ,  veL  Provincice  confidere  quis  yiàetur ,  /?rt- 
mum.  quidem  illud  explorandum  tjl  y  an  etiam 
contradiclo  aliquundo  judicio  confuetudo  firmatA 
Jît  ;  &  nous  n'en  avons  point  d'exemple  ,  &  encore 
le  feui  ufage  ne  fut  jamais  un  moyen  d'acquérir 
àzi  droits  Seigneuriaux  ;  la  feule  raifon  qui  fe 
préfente  ell  le  profit  &  l'utilité  que  porte  l'ar- 
rofage  ;  mais  cette  utilité ,  ce  profit  cèdent  au 
propriétaire  qui  a  poffedé  fans  charge  ,  qui  a 
profité  de  l'avantage  qui  réfulce  de  la  fîtuation 
des  lieux. 

Que  cet  ufage  foit  connu  en  Dauphiné,  on 
ne  doit  pas  en  argumenter  pour  la  Province  du 
Forez  ;  &  encore  M.  Salvaing-de-Boiflîeu  qui 
a  été  cité,  remarque  que  l'ufage  qui  s'efl  introduic 
dans  fa  Province  préfuppofe  que  les  eaux  foienc 
albergécs  à  celui  qui  s'en  fert  &  qu'il  apparoiiîe 
de  la  conceffion  ou  de  la  reconnoiflance ,  ou  de 
quelque  autre  titre  général  ou  particulier,  parce 
que  l'emphytéofe  n'eft  jamais  préfumé  ,  parce 
que  comme  l'ufage  des  eaux  peut  être  acquis  à 
titre  de  vente  ou  de  libéralité ,  celui  qui  en  a 
la  pofiTefllon  immémoriale  fans  charge  qui  tient 
lieu  de  titre  n'y  peut  être  troublé. 

Enfin ,  on  ne  peut  faire  naître  des  droits  Sei- 
gneuriaux fans  un  légitime  fondement  ;  la  pré- 
tention exercée  eft  une  nouvauté,  c'eft  un  de  coâ 
projets  que  le  Partifan  ne  perd  jamais  de  vue 

P  a 


dans  les  occafions  qui  lui  paroiflent  favorables  ; 
depuis  long-temps  il  attaque  le  franc-aleu  naturel 
de  cette  Province,  &  il  ne  le  rebute  pas,  s'il 
parvenoit  à  l'ébranler  dans  Une  de  l'es  parties  ^ 
fa  ruine  entière  fuivroit  de  près  ,  &  il  éll  inté- 
xelTant  de  maintenir  &  défendre  cet  unique  avan- 
tage des  polfeiTions  de  la  Province  du  Forez. 

La  caufe  n'a  pas  été  jugée ,  parce  que  les 
'Receveurs  des  domaines  ôc  bois  ont  abandonné 
leur  demande. 


§   XLVIIL 
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^'Efl  une  règle  de  difcipîine  inviolable  dans 
toutes  les  Nations  policées ,  qu'il  n'eft  pas  permis 
d'attenter  aux  chemins  ,  d'y  rien  faire  qui  puiffê 
en  empêcher  l'ufage  ni  les  détériorer ,  &  il  n'y 
a  jamais  de  prefcription  en  matière  de  droit 
Public. 

Les  loix  du  Gouvernement  Rcrmain  ont  établi 
cllcs-Tnêmes  cette  maxime ,  elles  appellent  res 
nuUius  lés  chofes  publiques  ;  elles  difent  expref- 
femcnt,  à  l'égard  des  chemins,  carent  œdiles  ut 
niillus  effodiat  yias  ,  neque  fubrudt  in  vils  ali~ 

(Çnid Ô*  quoi  facium   ejl ,    dijfolvant ....  ait 

frœtOT  j  ht  via  publicâ  ,  itinereve  publico  facere  , 
immittcre  quid ,  quod  ea  via  idve  iter  deterius 
Jît ,  fiât  ,  veto.  h.  Z  ,  %  Il ,  ff.  de  via  publicâ  Ô* 
Ji  qvid  in  ea  fact.  L.  2  y  %  XX,  ne  quod  in  loco 
publ.  vel  itin.fiat,  §  XXXl^ ,  ibidem 

Ces  loix  fi  elTentielles  ,  &  qui  appartiennent 
de  fi  près  à  la  police  générale  ,  ont  confervé  leur 
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autorité  dans  notre  droit  public  ,  parmi  nous^ 
comme  dans  les  autres  états';  les  chemins  font 
des  biens  pour  ainli  dire  facrés  ,  toujours  hors  du 
commerce  &  delà  imprelbriptibles. 

Nous  ajouterons  ici  en  paiTant,  que  quoique 
on  ait  pafle  pendant  pliis  de  trente  ans  fur  un 
héritage  voifin  d'un  grand-chemin  l'on  n'acquiert 
pas  le  droit  d'y  palTer  malgré  le  propriéraire. 
L.  Z  ,  %  S  f  ff.  de  itinere  aciu  que  privato ,  fcœpolU 
de  fervitutibus  f  cap.  I,  tit.  2,  in  fine  j  Dunoi, 
traité  des  preftriptions  ^  part,  i  ,  chap.  XII , 
pag.  8^  s  Delhommeau  ,  liv.  J  ,  des  fervitudes , 
part.  2  ,   ckap.  CDXXXIX. 

Ce  que  nous  avons  dirci-deflTus ,  efl;  fans  diffi- 
culté pour  les  grands-chemins ,  que  nous  appel- 
ions Royaux,   ceft-à-dire,  qu'ils   font  hors  du\ 
commerce. 

Loifel  j  en  fés  injîît.  Caiitumieres  y  tom.  l, 
liv.  6"  y  a  rms  au  nombre  des  règles  qu'il  nous  a 
donné ,  que  les  petites-  rivières  &  chemins  font 
aux  Seigneurs  dès  terres  ;  fî  nous  cherchons  en- 
effet  l'origine  des  chemins  ,  on  reconnoic  &  per- 
fonne  n'ignore  que  la  dillribution  des  Provinces 
fut  faite  par  les  Souverains  aux  Princes  de  leurs 
maifons  &  à-  leurs  Capitaines ,  que  ceux-ci  en 
démembrèrent  les  Seigneuries,  pour  former  ce^ 
établiifemens  ;  les  Seigneurs  donnèrent  le  terrein 
néceflaire  pour  les  chemins  de  communication 
d'une  Seigneurie  à  une  autre  Seigneurie  ,  de 
manière  que  le  terrein  a  été  pris  dans  le  domaine 
&  propre  fonds  du  Seigneur  ,  &  n'a  été  accordé 
que  pour  l'ufage  ,  la  commodité  ,  la  fociété  ,  le 
commerce  &  les  befoins  des  habitans  ;  mais  en 
iypîJc>fant  c^Q  ces  chemins  exiftalTent  avant  1» 


conccffion  des  Seigneuries  ;  il  efl  encore  certain 
que  le  Souverain ,  en  donnant  le  terrein  dont  la 
Seigneurie  a  été  formée ,  il  a  tranfmis  en  même- 
temps  tout  ce  qui  lui  apparcenoit ,  fans  autre 
referve  que  celle  du  fief,  d'où  il  fuit,  que  cette 
tranlmiflion  des  droits  du  Souverain  au  Seigneur 
a  opéré  le  même  effet  que  fi  le  Seigneur  avoit 
donné  lui-même  le  terrein  néceflaire  pour  les 
chemins  qui  font  dans  fon  territoire. 

La  Coutume  de  Clermont  en  Beauvoifîs ,  de 
Tan  120^  y  efl  expreffe  ,  chap.  XXV:  àe  droit 
commun  tous  les  chemins ,  même  ceux  de  fci^e  , 
trente-deux  Ô>  foixante-ajuatre  pieds  y  font  d«  appar- 
tiennent en  toutes  chofes  nu  Seigneur  de  la  terre 
(juil  tient  en  Baronnie ,  foit  que  lefdits  chemins 
foient  dans  /es  domaines  ou  dans  ceux  de  fes 
fujets  ;  &  que  Jî  dans  quelque  endroit  il  n*a  juf- 
tice  que  d  un  côté  du  chemin ,  Ç^  que  l'autre  côté 
foit  de  la  jujlice  d^ autre ,  /'/  a  la  moitié  du  chemin, 
La  Coutume  d'Artois,  art.  5  ,  celles  d'Amiens, 
de  Montreuil,  de  Senlis  décident  la  même  chofe; 
on  peut  voir  ce  que  dit  l'auteur  de  la  pratique 
univerfelle  des  droits  Seigneuriaux ,  tom.  2 , 
quefl.  1 1  ,  pag.  44^  &  fuivantes. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  chemins  font 
des  termes,  des  bornes  &  des  limites  qu'il  n'efl 
pas  permis  de  détruire  ;  cette  deflrudion  feroit 
d'une  conféquence  infinie,  fi  c'efl  un  délit  d'ar- 
racher &  enlever  des  bornes  que  les  loix  punif- 
fent  très-févérement  ;  à  plus  forte  raifon  ,  ell-ce 
un  crime  d'ufurper  &  de  détruire  un  chemin? 
une  fîmple  borne  ne  divife  fouvent  que  deux 
liérirages  de  fîmpics  particuliers,  au  lieu  qu'in- 
çiépendamment  qu'un  chemin  efl  établi  pour  le 


bien  &  le  commerce  public  ;  il  fait  encore  le 
terme  &  la  limite ,  non-feulement  de  nombre 
d'héritages  pofledés  par  difîerens  particuliers  dé 
l'un  &  de  l'autre  côté  de  ce  chemin  ,  mais  encore 
!a  divifion  &  la  limite  de  différentes  dire(Ses  ôc 
cenfives  ,  même  des  Juftices  ;  la  culture  &  l'effa* 
cernent  du  chemin  entraînent  fouvent  les  $eir 

fncurs  dans  des  procès  confidérables ,  ôûtré  les 
roits  qu'une  pareille  entreprife  leur  fait  perdr^ 
far  robfcuricé  qu'elle  jette  dans  leurs  ticres  leurj 
terriers  ;  elle  défigure  le  terrein  ,  de  façon  qu  u 
ne  peut  fe  reconnoîcre  qu'avec  beaucoup  de  dif^* 
culte  &  réduit  fouvent  les  Seigneurs  à  faire  de^ 
enquêtes  très-difpendieufes  &  fouvent  ruineufes: 
concluons  qu'il  n'eft  pas  permis  ni  à  un  Seigneur 
ni  à  un  particulier  quelconque  de  déduire  ni 
changer  un  ancien  chemin. 


S  XLIX. 
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N  demande  s'il  eft  libre  à  un  chacun  de 
faire  conftruire  une  maifon  forte,  des  tournelles, 
des  créneaux,  s'il  peut  conferver  des  girouettes^ 
placer  fes  armes,  &  comment  doit  ie  qualifier 
le  Seigneur  de  fief. 

Suivant  le  droit  naturel,  il  eft  loifîbîe  à  un 
chacun  de  bâtir  8c  édifier  au  gré  de  fa  volonté, 
&  faire  pour  la  commodité  &  fureté  de  fa  maifon 
tout  ce  qa'il  croît  lui  être  convenable ,  pourvu 
qu'on  ne  naife  à  perfonne. 

Cependant  il  faut  dire  que  l'autorité  du  droit 
naturel  ôi  civil  n'eil  pas  d'un  grand  poids  das\s 
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cette  matière  ;  cette  liberté  que  donne  la  loipef 
Provinclas  ,  C.  de  œdifielis  privatis  de  pouvoir 
{e  fortifier  ,  ne  doit  s'entendre  que  dans  le  cas  oh 
ceux  qui  ont  quelque  droit  ou  revenus  fur  le  fonds 
n'en,  peuvent  ibuftrir. 

On  ne  doit  pas  borner  un  Seigneur  à  la  (împle 
foi  &  hommage  ;  il  en  eft  un  plus  noble  &  plus 
éminent  que  l'on  a  jamais  contefté  à  ceux  qui  à 
la  qualité  de  Seigneuis  joignent  celle  de  Baron, 
Châtelains,  Comtes  ou  Duc,  qui  confîfte  a  pou- 
voir munir  &  fortifier  leurs  châteaux  ,  les  flanquer 
de  tours  de  leur  propre  autorité  ;  c'eft  la  remar- 
que de  Rehuffe  ,  fur  ta,  loi  quicumque  de  feudis 
limitrophis  folum  Baronibus  ^  militibus  omni- 
jnodum  habentibus  ticet  fua  propria  loea  Jîne 
autoritate  aticujus-  in  fî  ail  are  Ô'  turres  pariter 
conjiruere  Ô*  adijlcare  s  c'eft  une  marque  de  féo- 
dalité &  de  jurifdidion ,  que  les  Seigneurs  onx 
grand  intérêt  de  ne  pas  lailTer  ufurper  par  leurs 
vafiTeaux  à  caufe  des  atteintes  qu'une  telle  ufur- 
pation  fans  leur  congé  pourroit  porter  dans  la 
iuite  à  leur  Seigneurie,  puifque  fuivant  la  glofe, 
fur  la  loi  de  fundis  limitrophis  ,  qui  habet  cajlrum 
prctfumitur  haberc  jurifdiâionem. 

Ce  droit  &  cette  marque  de  diftindlion  pour 
les  Seigneurs  jufticiers  efl  fi  confiante  ,  que  Loy- 
fel  y  dansfes  injlit  eoutumieres  au  droit  François  ^ 
Uv.  jf ,  tit.  des  fiefs  f  art,  loi ,  pofe  comme  un 
axiome  de  notre  droit ,  qu'on  ne  peut  bâtir  for- 
tereffe  au  fief  &  }uftice  d'autrui  fans  fon  congé, 
d'oLi  eft  venu  le  Broccard  que  Vaffaltus  ad  (emii- 
lationem  patroni  non  potejl  fortalitium  eonflruere  ; 
c'eft-à-dire  ,  fans  la  permiflîon  &  au  préjudice  de 
foa  Seigneur^  autrement  <juand  ie  Seigneur  de 


Sef  voudroît  exploiter  le  fief  de  fon  vafTal  ou  y 
faire  exercer  la  juilice,  libéras  ades  non  huberti: 
Cambolas  ,  liv-  6' ,  chap.  XL. 

Celui  qui  tient  un  héritage  en  pure  cenfive 
peut  encore  moins  bâtir  une  fbrterefle  contre  la 
volonté  du  Seigneur  Haut-Juflicier. 

Mornac  jfur  La  loi  i^ ,  ff-  de  rei  yendicatione  , 
rapporte  un  Arrêt  du  16  Mai  1615,  rendu  en 
la  féconde  des  enquê:es ,  confultis  clajfibus  ,  entre 
le  Seigneur  du  Bellay  6c  Pierre  le  Koi,  Ion  vaf- 
fal ,  au  fujet  de  la  fortereiïe  de  la  Girardiere  , 
bâtie  dans  l'étendue  de  la  Châtellenie  de  Grés, 
qui  condamne  le  vafTal  de  combler  les  folTés, 
d'ôter  le  pont-levîs  -Se  les  autres  fortifications  de 
cette  maîlon  ,  quoiqu'elle  fut  dans  cet  état  depuis 
plus  de  quatre-vingt  ans  ;  décifion  folemnel , 
fondée  fur  ce  qu'il  efl  de  l'intérêt  du  Seigneur 
qu'on  n'élevé  point  dans  l'étendue  de  fa  juftice 
(8c  de  fa  mouvance  des  maifons  fortes ,  qui  puif- 
fent  inviter  (es  valTaux  à  révolte  ,  &  qu'il  importe 
en  même-temps  au  public  6c  à  l'état  que  des 
forts  ne  fubfiflent  point  fans  la  permiffion  du 
Prince  6c  du  confentement  du  Seigneur  jufticier, 
interejl  enim  prîmum  ,  dit  cet  auteur ,  tom.  5  , 
pag.  ^op  ;  cajlellani  domini  ne  ull:s  unçuant 
arces  Jint  intrafeudi  ,  ac  junfdiêionis  fuœ  met  as  , 
^uibus  vajfalli  in  eum  cervices  quo'-umque  tempore 
erigant  :  publiée  autem  interejfe  obfervarunt  judices 
ne  unquam  tollaîur  diruendce  arcis  libertas  per 
anciionalis  interpojîti  decreti  obium  ,  niji  facia 
Jtt  conceffio  à  principe ,  &  patronus  feudalis  cou- 
fenferit. 

M.   Louet ,    lettre    F ,  fom.  i^ ,   n.    /,    cite 
ûn  autre  Arrê:  de  la  cinquième  chambre  des 


enquêtes,  du  22  Février  i^ÇSf  fsncîa  entre  1er 
fieur  Raoul  &  Guillin ,  qui  a  jugé  que  le  Seigneur 
juflicier  pouvoic  obliger  Ton  vaflal  cenfitaire  de 
démolir  la  forcereire  bâtie  fans  fa  p2rmi(îion  , 
même  en  temps  de  guerre.  JIL  Julien  Broieau, 
fur  M.  Louetf  loco  citato ,  en  remarque  quatre 
autres ,  tous  rendus  dans  la  même  efpece ,  des 
24  Novembre  155)7  ,  premier  Juin  1601  ,  4 
Décembre    1610  &  $   Août  16^^. 

La  pofTeirion  du  cenfitaire  ne  ferolt  pas  un 
moyen  fuffifant ,  &  elle  a  toujours  été  rejetée 
par  les  Arrêts ,  notamment  par  celui  cité  par 
Marnac  •  parce  que  en  fait  de  droit  Seigneurial 
&  public  comme  celui-ci ,  qui  doit  être  regardé 
comme  une  émanation  de  l'autorité  du  Prince  , 
la  prefcriprion  ne  peut  jamais  être  écoutée  de  la 
part  d'un  vaflâl  contre  fon  Seigneur ,  &  par  une 
fuite  néceflaire  &  une  conféquence  de  cette  pre- 
mière décifion  ;  le  propriétaire  ne  peut  qualifier 
la  mailbn  de  maifon  forte ,  n'ayant  pas  plus  de 
droit  pour  la  dénomination  que  pour  la  conflrnc- 
tion.  Voye^  Salvam-àe-BoiJfieu  y  pat.  z,  chap, 
XLIU ,  ce  qui  paroît  fans  difficulté  lorfque  l'hé- 
ritage efl:  tenu  en  cenfive  &  non  en  fief,  foi  & 
hommage  :  on  peut  voir  Èaequet ,  en  fon  traité 
des  droits  de  jujîice ,  chap.  XXXIV^  nomb.  S 
tS^  fuivans. 

Un  fief,  dit  Coquille,  dans  fon  commentaire, 
fur  la  Coutume  de  Nivernois  eft  réputé  noble, 
quand  il  a  juftice  ou  maifon  forte  ,  avec  folîés 
ou  autres  fignes  de  noblelTe  &  d'ancienneté ,  & 
que  tous  les  autres  qui  n'ont  pas  ces  marques  de 
nobleife  font  réputés  roturiers  ;  ain(î  le  vafla! 
cenfitaire  faifanc  conftruire  des  créneaux  ,  culs- 


fle-Iampe ,  colombiers  à  pied  pa.r  nouveauté ,  .le 
Seigneur  Haut-Jufticler,  fans  la  permifTion  duquel 
ïh  ont  été  'Conflruic,  eft  en  droit  de  les  faire 
abattre  ;  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  Lyonnois  , 
en  faveur  du  Baron  de  Montagny  ,  par  Arrêt 
du  22  Février  i6^ç,  rapporté  par  Salvaing-de- 
Boifîieu  ,  partie  première,  cbap.  XLII.  La  même 
chofe  a  été  jugée  pour  le  Pays  de  Forez  ,  au 
profit  de  la  dame  Dalbon ,  dame  de  Nervieu  , 
contre  M.  Chapuis,  à  caufe  de  fa  maifon  de 
la  Sale. 

Mais  quant  aux  girouettes,  le  même  Arrêt 
pour  Montagny  met  hors  de  cours  fur  la  demande 
formée  par  le  Seigneur  ,  par  la  raifon  que  Mil- 
lotet,  ôc  autres,  fes  emphytéotes  étoient  en  pof* 
felîion  d'en  avoir  fur  leurs  maifons. 

Et  quant  aux  armes ,  il  a  toujours  été  libre  à 
un  chacun  qui  a  droit  d'en  avoir,  de  les  appofer 
aux  principales  portes  de  leurs  maifons ,  foit  de 
Ville,  foit  de  Campagne. 

Sur  la  queftion  ,  fî  le  propriétaire  du  fief  a 
droit  de  prendre  la  qualité  de  Seigneur,  il  fauc 
faire  la  même  diftinilion  entre  le  fief  noble  & 
lé  fief  rural;  au  premier  cas,  il  peut  prendre  la 
qualité  de  Seigneur  de  fon  fief;  dans  le  fécond 
cas ,  il  ne  peut  prendre  que  la  qualité  de  Sieur 
d'un  tel  fief,  &  cela  n'a  lieu  encore  qu'aux  a<ftes 
particuliers  ;  car  pour  ce  qui  eft  des  aftes  de  foi 
&  hommages ,  de  dénonbremens  de  reconnoif- 
fances ,  le  valTal  ne  doit  avoir  que  la  qualité  de 
S'""--  quand  même  le  fief  feroit  noble. 


§    L. 

Jf  E  vous  ai  dit  fur  le  §  XLVIII  que  les  eaux 

découlantes  des  chemins  &  ruifîèaux  apparcien- 
nent  aux  Seigneurs  Haut-Jufticiers ,  &  vous  exi- 
gés que  je  donne  une  plus  grande  étendue  à- 
cette  propofuion ,  que  je  m'explique  fur  les  eau» 
de  fource. 

Il  ell  parmi  nous  une  maxime  inconteftable  , 
^^.^  ,^"^  ^"  France  on  ne  connoît  aucune  pro- 
priété vacante;  en  cela  nos  mœurs  font  diffé- 
rentes de  celles  des  Romains  ,  qui  admettoient 
le  droit  du  premier  occupant  des  chofes  que 
l'on  appelle  rcs  nullius  :  nous  tenons  au  contraire 
que  tout  ce  qui  n'a  point  de  maître  ,  en  con- 
féquenced'un  titre  particulier  &  déterminé  tombe 
dans  la  main  de  celui  qui  exerce  la  puilTance 
publique  :  c'ell  au  Roi  qu'appartiennent  les  fleuves 
&  rivières  navigables  ,  fans  le  fecours  de  mains 
d'hommes  ;  c'eil:  au  Seigneur  Haut-Jufticier  qu'ap- 
partiennent les  rivières  non  navigables. 

\^ç.^  grandes  rivières  font  fituées  dans  le  terri- 
toire de  l'Etat,  elles  appartiennent  donc  à  l'Etat; 
telle  eft  la  raifon  par  laquelle  le  Roi  en  jouit. 

Les  petites  rivières  font  fituées  dans  le  terri- 
toire des  Seigneurs  Haut-Jufliciers  ;  elles  en  font 
partie,  elles  en  dépendent,  &  le  Seigneur  Haut- 
Jufticier  eft  réputé  Seigneur  de  tout  ce  qui  efl 
renfermé,  dans  l'enclave  de  fa  Juftice. 

En  un  mot  ,  le  droit  des  Seigneurs  Haut- 
Jufliciers  fur  les  petites  rivières  émane  des  mêmes 
principes  que  le  droit  du   Roi  fur  les  rivières 


tiavigâbles;  il  n'eit  pas  befoin  d'autorités  lors- 
qu'il s'agit  d'un  principe  qui  dérive  de  la  nature 
-même  du  droit  de  propriété. 

Vous  voulez  faire  une  diflindion  &  prétendre 
que  le  droit  du  Seigneur  n'ell:  relatif  qu'aux 
petites  rivières ,  &  qu'il  ne  s'étend  point  fur  les 
fîmples  ruifleaux  dont  vous  dites  que  les  rive- 
rains font  propriétaires. 

Cette  exception  ne  paroît  pas  fondée  ;  les 
grandes  rivières  appartiennent  au  Roi  ,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  de  maîtres  particuliers  ;  les 
petites  rivières  appartiennent  aux  Seigneurs  Haut- 
Jufticiers  par  la  même  raifon  ;  les  fimples  ruiffeaux 
font  également  partie  du  domaine  du  Seigneur 
Haut-Juflicier ,  parce  que  l'eau  de  ces  ruilTeaux 
n'appartient  à  perfonne  ,  &  parce  que  le  lit  fur 
lequel  elles  coulent  n'ayant  pareillement  point  de 
maître  il  eft  une  dépendance  intégrale  du  terri- 
toire de  la  Haute-Juflice. 

Si  le  lit  du  ruiffeau  étoit  concédé ,  il  feroic 
partie  d'une  propriété  privée  ,  de  même  que  les 
eaux  qui  le  couvrent  &  qui  y  ont  pris  leurs  cours 
naturel;  le  Seigneur,  en  ce  cas,  ne  pourroit  rien 
y  prétendre  ;  il  en  eft  de  même  lorfqu'une  fource 
naît  dans  fhéritage  d'un  particulier ,  cette  fource 
&  les  eaux  qu'elle  produit  appartiennent  entière- 
ment au  propriétaire  de  l'héritage ,  c'eft  l'effet 
naturel  &  inféparable  de  cette  propriété  ;  &  fl 
les  eaux  de  cette  fource  étoient  fuffifantes  pour 
faire  tourner  un  moulin  ,  un  autre  artifice  ,  le 
propriéraire  feroit  le  maître  d'en  conftruire  fur 
fon  héritage  fans  que  le  Seig^neur  Haut-Jufticier 
put  s'en  plaindre  ,  par  la  raifon  qu'avant  concédé 
i'héricage  dans  lequel  eft  la  fource,  il  eft  préfutnç 


avoir  concède  la  fource  même  ,  en  forte  qu*il  ne 
lui  refte  aucun  droit  fur  les  eaux  de  cette  Iburce. 
Mais  il  en  ell  pas  ainfi  des  (impies  ruifleaux  ; 
le  fol  du  lit  du  ruifleau  n'efl  pomt  concédé,  ce 
fol  eil  une  portion  de  terre  vacante  ;  la  propriété 
qui  en  eft  refiée  entre   les  mains  du  Seigneur 
Haut- Jullicier  attire  à  elle  la  propriété  des  eaux  , 
&  dès-lors   le  Seigneur  eîî    tout-à-la-fois  &  le 
maître  de  l'un  &  le  maître  des  autres  ,  c'eft  fa 
chofe  ;  on  ne  peut  en  difpofer  fans  ion  conien- 
tement  avec  la  limitation ,  cependant  que  nous 
avons  ci-devant  expliqué  ;  fi  le  propriétaire  n'a 
pas  joui  de  ces  eaux  &  ne  les  a  jgas  ficqi^is  par 
la  prefcription.  "  ■ 

Ce  que  nous  venons  d'obferver  fait  naître  une 
autre  queflion ,  qui  efl  de  favoir  fi  le  conceflîon- 
naire  d'un  droit  de  prife  d'eau  pour  l'irrigation 
des  prairies ,  ou  celui  qui  en  a  la  poffeiïion  fans 
charge,  peut  ufer  de  cette  converfion  poiir  le 
fervice  d'un  moulin  ou  autre  artifice  qu'il  fait 
nouvellement  conftruire  dans  fes  prairies^     " 

Il  femble  qu'on  doit  fe  décider  pour  la  néga- 
tive ;  il  a  fallu  le  confentement  exprès  ou  tacite 
du  Seigneur  pour  l'irrigation  ,  un  autre  confen- 
tement feroit  donc  néceffaire  pour  la  conftru^tion 
&  le  fervice  des  artifices  ;  le  conceffionnaire  d'un 
droit  limité  &  déterminé  ne  peut  point  par  fon 
fait  feul  donnw  à  la  conceffion  une  étendue  illi- 
mitée &  indéterminée  ;  toute  concefiion  eft  un 
privilège ,  un  bienfait ,  une  grâce  ,  &  il  eft  de 
règle  que  tout  privilège  doit  être  reftraint  dans 
fes  limites. 

Dans  le  cas  propofé  ,  la  conceflîon  a  été  fixée 
&  limitée,  &  pour  l'étendre  à  un  autre  objec 


^auquel  les  parties  n'ont  point  penfé ,  il  fkiulroit 
fubftituer  un  contrat  à  un  autre  contrat,  &  voilà 
ce  qui  n'ell  pas  praticable ,  parce  que  les  coij- 
trats  font  eflentieilement  volontaires  ;  on  ne  peut 
donc  pas  trouver  dans  la  concefîîon  du  droit 
d'irrigation  la  conceffion  du  droit  de  prife  d'eau, 
pour  le  fervice  d'un  moulin  ;  comme  ces  deux 
concevons  ont  des  objets  différens,  elles  exigent 
auflî  un  confentement  particulier. 

Quant  il  s'agit  d'interpréter  un  aéle ,  c*efl:  à 
la  volonté  des  parties  qu'il  faut  fe  rapporter  ;  on 
ne  peut  pas  fuppofer  que  ni  le  Seigneur  qui  a 
concédé ,  ni  celui  auquel  la  concefiion  a  été  faite 
aient  eu  en  contradant  l'intention  de  donner  à 
l'adte  l'effet  qu'on  voudroit  lui  donner  aujour- 
d'hui ;  le  Seigneur  a  voulu  concéder  un  droit 
d'irrigation  &  rien  de  plus  ;  le  particulier  ne 
demandoit  que  la  conceffion  de  ce  droit,  l'un  & 
l'autre  n'ont  pas  porté  leur  penfée  fur  aucun  autre 
objet. 

Il  eft  donc  impofflble  de  trouver  dans  la  con- 
ceffion du  droit  d'irrigation  la  conceffion  du 
droit  de  prife  d'eau ,  à  l'effet  de  donner  le  mou- 
vement à  un  moulin  ou  autre  artifice. 


^¥ 
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f^oicz   a  fréfent  ce   qiêi  concerne  les  Eauâc 
de  Sources, 

XL  efl  permis  à  tous  propriétaires  de  fe  fervir 
de  l'eau  qui  naît  dans  fon  fonds ,  même  contre 
l'ufage  &  la  pofleflion  d'autres  particuliers.  L, 
prisfes  ,  cod.  de  fervitutibus  C^  aquà  ,  prœfes 
^rovincice  f  dit  cette  loi  ,  ufu  aqvce  quam  ex  fonte 
juris  tui  projluere  allegas  contra  Jîatutam  eonfue^ 
tud mis  formant  carere  non  permlttit  s  l'Empereur 
décide  que  l'on  ne  peut  empêcher  le  propriétaire 
du  fonds  ,  dans  lequel  il  y  a  une  fource  de  s'en 
iervir ,  la  raifon  qu'il  en  donne  efl ,  que  la  cha- 
rité bien  ordonnée  commence  par  foi  même,  eunt 
Jît  durum  &  erudetitatis  proximum  ex  tuis  prœdiis 
aquce  agrmn  ortum  Jitiemibus  rgr  s  tuis  ad  aliorum 
ujum  vicinorum  injuria  propagari. 

y^uianet  f  dans  fes  Arrêts  ^  liv.  2  >  chap.  T^  , 
cite  un  Arrêt  du  ^  Juillet  l^ip  ,  qui  a  jugé  que 
celui  dans  l'héritage  duquel  l'eau  prend  fa  fource 
en  peut  difpofer  comme  bon  lui  femble,  au  pré- 
judice de  fon  voifin  ,  quoique  ce  voifin  en  fut 
en  pofTeflîon  depuis  plus  de  quarante  &  cin- 
quante ans. 

M.  Charles  Dumoulin  ,  dans  fes  notes  ,  fur 
les  eonfeils  d^ Alexandre.,  confeil  6*j>  ,  dit  que 
celui  dans  le  fonds  duquel  naît  ou  paffc  l'eau  , 
peut  s'en  fervir  pour  fon  utilité  au  préjudice  de 
ion  voifin  ,  qui  eft  en  poflTeffion  de  fe  fervir  de 
cette  eau  depuis  un  temps  immémorial  :  Domi- 
numpojfe  fuo  commodo  diyertirt  yel  retinere  aquam 

quA 


qucê  orltur  vel  lahîtur  in  fundofuo  In  prœjudicium 
-yicini  qui  etiam  per  tempus  immémoriale  ufus  ejl 
eâdem  aquà  in  fundum  Juufti  latente. 

Duval ,  de  reb.  dub.  tracé.  8 ,  n.  6' ,  va  encore 
plus  loin  ,  &  dit  que  celui,  dans  l'héritage  duquel 
l'eau  prend  fa  naiflance  ,  ou  par  le  fonds  duquel 
elle  pafl'e ,  peut  non-feulement  s'en  fervir  pour 
lui ,  mais  encore  en  prêter  à  un  autre  ;  ijliid 
locum  habet  in  eà  aquà  quœ.  in  meo  orta  ejl  j  yel 
quce  projluit  ex  fonte  vicini  in  meum  nam  fiatint 
atque  ingrejfa  e/l  in  fundum.  meum  mea  ejlô'pof- 
fum  eam  cuilibet  vicino  commodare. 

Paul  de  Caflre  enfeigne  la  même  dodrine , 
confeil  597.  D ominum pojfe  fuo  commodo  divertirc 
vel  retinere  aquam  quce  oritur  ^  vel  labitur  infunda 
fuo  in  prcsj  udicium  vicini  qui  etiam  per  tempus 
imm.emoriale  ufus  efl  eâdem  aquà  in  fundum  fuum 
labente. 

L'obligation  de  fupporter  un  droit  pafflf  de 
fervitude,  ne  donne  pas  le  pouvoir  de  l'ériger  en 
droit  aâ:if,  vis-à-vis  du  propriétaire  du  fonds 
fupérieur ,  de  manière  que  la  poflefîlon  de  rece- 
voir &  rcceuillir  les  eaux  qui  tombent  de  l'hé- 
ritage fupérieur,  n'acquiert  jamais  le  droit  envers 
le  fonds  inférieur  de  prendre  &  d'exiger  ces 
mêmes  eaux,  fî  le  propriétaire  du  fonds  fupérieur 
veut  &  peut  les  retenir  pour  fa  propre  utilité. 

Quelques  auteurs  avoienc  cru  qu'il  fuffifoit  que 
l'eau  d'une  fontaine  eut  toujours  coulé  fur  un 
moulin  ,  pour  pouvoir  empêcher  le  propriétaire 
de  la  fontaine  de  la  détourner.  DumouUn  ,  fur 
Alexandre  ,  à  l'endroit  ci-devant  cité,  accufe 
cette  opinion  d'erreur  ,  &  dit  qu'il  faut  que  le 
propriétaire  du  moulin,  pour  établir  un  droit  de 


fervitude ,  ait  agi  &  fliit  quelques  ouvrages  dans 

le  ifonds  fupérieur ,   comme  d'y   avoir  fait  ou 

refait  les  foiïes,  fans  quoi  on  doit  croire  qu'ii 

n'a  joui  de  ces  eaux  que  par  une  fimpic  faculté, 

a(jua  non   ccnj&tur  labl  jure  fervitutis ,  fcd  mercs 

facultatis  ,  Jî  dominas  inferior  n'ihlL  fecit  in  fiindo 

fupcriori  ut  aqua  Jic  Jluat.   De   Ibrte   que  félon 

Dumoulin  il  faut  avoir  fait  ou  refait  jes  foffés 

defLincs  à  la  conduite  des  eaux ,  &  les  avoir  fait 

dans  le  fonds  fupérieur  pour  y  avoir  acquis  un 

droit  de  fervitude  :  Ji  domino  fciente  ^  patiente 

Cf  jure  f-^n'itinis  fecit  &  duxit  rivum  ,   quia  non 

incipit  pojfefflo  fervitutis  aquce.   duoius  antcquam 

de  facto  p.at  rivuf. 

Scœpola  y  en  fan  traité  des  fervitud.cs ,  n.  <8  , 
tient  le  même  langage  ;  il  demande  fi  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  inférieur  à  celui  dans  lequel 
l'eau  prend  fa  fource  &  qui  a  conftruit  un  moulin, 
pour  le  fervice  duquel  il  fe  fert  des  eaux  venant 
du  fonds  fupérieur,  peut  empêcher  le  proprié- 
taire du  fonds  fupérieur  darrêcer  les  eaux  qui 
naiflent  dans  fon  fonds.  L'auteur  décide  que  fî 
le  propriétaire  du  moulin  a  fait  quelque  chofe 
dans  le  fonds  fupérieur,  comme  s'il  a  tiré  l'eau 
par  un  foiïe  ou  s'il  a  nétoyé  ces  folfés,  le  pro- 
priétaire du  fonds  fupérieur  le  fâchant  6c  fouf- 
îrant ,  alors  il  faut  conclure  qu'il  a  pris  ces  eaux 
par  droit  de  fervitude  plutôt  que  par  droit  de 
familiarité,  parce  qu'on  ne  peut  pas  faire  de 
pareils  ouvrages  dans  le  fonds  d'autrui  fans  droit 
&  fans  fervitude  ;  itaque  condudo  aut  habens 
fundum  inferiorem  aliquid  fecit  in  fundo  fuperiorl 
in  quo  aqua  oritur  ,  puta  per  foffatum  aquam 
duxit ,  ydji  mundaffet  fojjatu,  infundp  fu^eriori  p 


04^) 

/dente  &  patiente  domino ,  &  tune  per  ijîos  aBiii 

•yel  Jimlles  ylderetur  duel  a^uce  jure  fervitutis  ^ 
potius  quam  jure  famlLlarkatls ,  cum  IJla  non 
po//ent  in  fundo  alleno  fierl  cura,  jus  yel  nomeni 
fervltutls. 

On  trouve  dans  Bardet ,  tom.  i  ,  llv.  z  ,  chap. 
LXy,  un  Arrêt  du  lo  Juillet  i6ip,  qui  a  jugé 
que  la  fervitude  d'aqueduc  ne  le  peut  prefcnre 
par  le  propriétaire  de  l'héritage  inférieur,  contre 
celui  de  l'héritage  iupérieur  ou  eft  la  lourcé. 
L'efpece  de  cette  décifion  étoit  qu'Antoinette 
BrolTete  du  Lyonnois ,  avoit  détourné  le  cours 
de  l'eau  de  deux  fontaines  qui  fortoient  de  foa 
héritage  ,  pour  la  conduire  à  un  moulin  qu'elle 
avoit  fait  conftruire  de  nouveau  en  un  autre  fonds 
plus  éloigné.  Claude  Faure  avoit  un  pré  adjacent, 
dans  lequel  couloient  les  eaux  de  ces  fontaines, 
&  de  tout  temps  il  s'en  étoit  fervi  pour  arrofér 
&  abreuver  Ion  pré;  elles  alloient  encore  tomber 
dans  l'éclufe  d'un  mouUn  qui  lui  appaKenoit. 
Mais ,  parce  que  l'eau  avoit  fa  fource  &  fa  faillie 
dans  le  fonds  de  la  Broffete  ,  que  Faure  n'avoic 
jamais  touché  à  la  terre  de  ladite  Broffete  pour 
la  conduite  des  eaux ,  fa  polTefTion  de  les  rece- 
voir fut  déclarée  infufîifante  ;  ce  qui  ert:  con- 
forme à  la  loi  Ji  In  meo  de  aquâ.  &  açuâ  pluylâ 
arcenda. 
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§   LI. 

'Es  lods ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ci* 
devant ,  fe  prelcrivent  par  trente  ans ,  contre 
l'acquéreur,  fes  héritiers,  dit  M.  Dunod ,  dans 
fon  traité  des  prefcriptions  des  droits  Jèigneur  taux  , 
chap.  XI ,  pag.  jSi ,  parce  qu'ils  font  dus  par 
adion  perfonnelle ,  &  cela  non-feulement  contre 
les  Seigneurs  particuliers  ,  mais  encore  eontre 
TEglife  &  contre  le  Roi ,  parce  que  les  droits 
échus  ne  font  pas  partie  du  fonds ,  &  qu'ils  font 
comptés  au  rang  des  fruits  qui  peuvent  être  alié- 
nés ;  que  lî  Fadion  pour  les  demander  emporte 
hypothèque,  ce  n'efl  qu'une  hypothèque  tacite 
légale ,  qui  ne  dure  pas  plus  que  l'aélion  perfon- 
nelle; mais  les  lods  hypothécaires  fe  prefcnvent 
par  dix  ans  entre  préfens,  &  vingt  ans  entre 
abfèns;  c'efl-à-dire ,  que  11  le  Seigneur ,  auquel 
croient  dus  des  droits  de  lods  ou  mi-lods  pour 
raifon  des  mutations  précédentes ,  laifle  jouir  le 
nouvel  acquéreur  pendant  dix  ans  ou  vingt  ans, 
les  droirs  fe  trouvent  prefcrits.  Bretonnier  y  fur 
Henry  s ,  tom.  z  ,  fuite  du  liv.  J  ,  çuejl.  j2  , 
cite  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  jugé ,  entr'autres 
un  du  mois  de  Juin  1 6^2  ,  en  faveur  de  la  dame 
TeraflTon  ,  contre  le  fieur  Gazanchon  ,  fermier  de 
MM.  les  Comtes  de  Lyon ,  dont  il  rapporte  ie 
mémoire. 

La  queflion  a  été  jugée  de  même  en  notrfe 
Sénéchauflee ,  le  20  Août  l'jS^t  au  rapport  de 
M.  le  Confeiller  Genêt ,  entre  le  fieur  Cham- 
boduc  de  Magnieu,  Benoît  Poyet  de  Juré,  {&$ 


neurs  de  St.  Polgues  &  de  GrezolleS.  Poyet  qvii 
«voit  oppofé  la  prefcription ,  a  été  déchargé  des 
lods  hypothécaires  qui  lui  étoient  demandés  par 
le  fîeur  de  Magnieu. 

Il  en  eft  pas  de  même  des  cens  &  fervis 
cjui  peuvent  toujours  être  demandés  de  vingt- 
neuf  années ,  ainfi  que  l'obferve  Bretonnier  au> 
même  endroit  cité. 

La  raifon  de  différence,  eft  que  les  cens  font 
une  charge  annuelle  qui  ne  peut  être  ignorée  ^ 
&  l'acquéreur  doit  s'imputer  s'il  n'a  pas  obligé 
fon  vendeur  à  en  repréienter  les  quittances ,  au 
lieu  que  les  lods  font  an  cafuel  qu'on  fuppofe 
acquitté.  Lefevre  de  la.  Planche ,  traité  du  do^ 
maine  ,  tom.  z  ,  liv.  ^ ,  chap.  /  ,  pag.  l88.  Il 
faut  cependant  convenir  que  fi  la  Jurifprudence 
le  veut  ainfi,  qu'ion  re;ete  la  prefcription,  elle 
devroit  la  rejeter  uniformément  dans  les  chofes 
qui  font  réglées  par  les  mêmes  principes,  &  ne 
pas  difBnguer  ce  qui  ne  l'efl  pas  par  la  nature- 
des  chofes. 


§  LU. 

lE  droit  de  lods  n'eft  pas  dû  d*une  tranfac- 
tion  ,  par  laquelle  le  poiïèfleur  eft  maintenu  ,, 
quoiqu'il  donne  une  certaine  fomme  pour  fe 
rédimer  des  vexations ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
mutation  ;  il  eft  dû  ,  au  contraire,  fi  le  polfeffeur 
eft  évincé ,  parce  qu'il  y  a  un  véritable  tranf- 
port  ;  c'eft  la  diftindion  que  fait  Bartole ,  fur 
la  loi  ipff,  de  tranfaâionibHS  ;  c'eft  le  fentiment 
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des  auteurs  i  comme  l'attefte  Dumoulin ,  fur 
Faris  y  tit.  l  ,  des  fiefs  ,  §  XXIII ,  glojf.  z  >  i« 
yerio  droit  de  reliefs  n.  €j,  &  §  LXXVIH , 
^loff.  J  ,  in  verbo  dudit  héritage  ,  n.  i^  &  z^  , 
où  il  ajoute  que  cette  claule  dont  on  fe  fertr 
communément,  cedens  Ô'  transferens  otmie  jus  & 
aciionem  in  quantum  opus  ejî  ,  emporte  véritable- 
ment le  droit  de  lods,  mais  non  point  quand  le 
polTefTeur  fe  maintient. 

Cet  auteur  met  cependant  deux  limitations  ; 
1^.  hif  probet  litem  faclam  ad  occultandam 
•ycram  pcrmutationem  (^  t^enditionem  j  tP .  l^el 
nifi  probet  eunt  qui  rem  reflituît  tune  fui[fe  verwn 
dominum  ,  ^  fie  tx  fimplicibus  trunÇactionibus 
dominus  direcius  nullum  commodum  habct  ,  & 
il  ajoute  plus  bas  item  multo  fonius  ex  fententià 
y  et  rejudicatâ.  Voyez  Tiraqueau ,  du  retrait  ligna- 
f,^f  y  S  I  y  verbo  ou  éfjuipollent  à  vente  ,  glojf-  i^ , 
71.  6"^  &  G ^  ;  £ Argentré  y  in  trachatu  de  laudi- 
miis  ,  cap.  I ,  §  LXI^ i  Ferrieres  ,  fur  Guypape  , 
f}uef,   ^8  j    Expilly  ,    chap.  CXXXIX. 

En  un  mot,  quand  on  a  acquis  le  fonds  par 
un  titre  incommutable  qui  eft  bon  tth  initia  , 
quoiqu'on  puiiTe  avoir  aition  pour  le  revendi- 
quer, jamais  la  convention  qui  intervient  pour 
faire  celTer  cette  action  ne  produit  lods ,  quoi- 
que acquife  cgrto  pretio  y  parce  qu'il  éft  permis 
de  Gontrad:er  pour  éteindre  un  droit  qu'un  quel- 
qu'un peut  avoir  e^n  f^  çhofe  jure  dominii  ;  & 
comme  en  ce  cas,  ce  n'cfl  qu'une  approbation 
du  premier  titre  &  le  rel-âclicment  d'une  a6lion , 
pour  confirmer  la  continuation  de  la  jouifiaUce  , 
jama.is  il  n'y  a  droit  de  mutation  dé  femblables 
?iéles  ;  c'ell  l'avis  de  Dupeïitr ,  dans  fis  queftions 


notahlcs ,  hv-  J  ,  (jucjî.  ^.  Il  cite  à^Argmtri  ^ 
fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  art.  ^^  ,  not.  2  f 
num.  8:  c'eli  auffi  le  ienciment  de  Boutaric  ^ 
queji.  ^8  y  des  lois.  M.  Catelan  ,  liv.  J  ,  chapi 
XX y  rapporte  des  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ; 
Brodeau  ,  fur  Louet ,  lettre  L  ,  fom.  ^ ,  nomb. 
go  ;  Baffn  y  en  fes  Arrêts  ,  lom.  i  ,  liv.  g  ,  lit. 
8 ,  chap.  IX. 


§    LIIL 


Ui 


N  particulier  fait  fon  teilament,  par  lequel 
il  lègue  à  Ton  parent  ou  à  un  étranger  une  femme, 
avec  cette  condition  qu'il  fera  payé  en  fonds  de 
ceux  que  le  teftateur  indique,  ou  en  deniers  au 
choix  de  Fhéritier ,  &  ce  dans  Tannce. 

Quoique  dans  la  Province^ du  Forez  il  foie 
dû  un  droit  de  mi-lods  des  fuccenions  collaté- 
rales ,  qu'il  foit  dû  au  moment  du  décès  du  dernier 
polTefTeur,  foit  que  la  fuccefilon  foit  ouverte  aB 
inteflat  ou  en  vertu  d'un  teflament ,  &  princi- 
palement lorfque  la  pofTelnon  fe  réunit  à  la  pro- 
priété. 

DansTeTpece  propofée ,  il  n'ed  dû  qu'un  feul 
mi-lods  par  le  légataire,  à  qui  la  délivrance  du 
legs  a  été  faite. 

Les  raifons  de  cette  décifion  ,  font  que  les 
legs  étant  des  portions  de  l'hérédité  qui  doivent 
être  diflraites  au  profit  des  légataires,  l'héritier 
n'acquiert  aucun  droit  fur  ces  mêmes  portions 
qui  appartiennent  tellement  aux  légataires,  qu'en, 
quelque  temps  que  la  délivrance  leur  en  foie 
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faite,  leur  droit  remonte  toujours  au  Jour  du  décès 
çlu  teflateur,  comme  étant  le  moment  auquel 
le  droit  de  propriété  des  legs  leur  a  été  acquis. 
Il  en  eft  de  même  d'un  héritier  qui  accepte  la 
fucceflion ,  qui  efl  cenfé  héritier  du  jour  du  décès  , 
parce  que  le  titre,  dont  l'héritier  &  les  légataires 
tirent  leurs  droits,  eft  un  titre  commun  ,  qui  fait  le 
fondement  des  legs  comme  de  l'hérédité. 

L'héritier  tertamentaire  ne  pouvant  acquérir 
la  propriété  fur  ce  qu'il  efl  chargé  de  délivrer 
aux  légataires  ,  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  un 
droit  de  mutation  qui  ne  fe  fait  pas  à  fon  profit, 
n'en  étant  pas  faifi  pour  en  conferverla  propriété, 
mais  feulement  pour  en  faire  la  délivrance  aux 
légataires. 

L'option  donnée  à  l'héritier,  ayant  été  con- 
fommée  par  la  délivrance  des  fonds ,  faite  dans 
le  temps  prefcrit  par  le  teftament  ;  l'héritier  n'a 
pas  été  propriétaire  un  feul  inflianr,  ce  qui  ell  fî 
vrai ,  que  fes  créanciers  particuliers  n'auroient  pas 
droit,  pour  le  paiement  de  leurs  créances,  de 
s'adrefTer  fur  les  fonds  qui  n'ont  pu  être  affedés 
aufdites  créances  ;  ainfi  on  ne  peut  exiger  qu'un 
feul  droit  de  mi-lods  en  vertu  de  la  remife ,  faite 
par  l'héritier f-cn  conféquence  du  teftament,  qui 
eu.  le  titre  unique,  qui  ne  peut  pas  produire  dou- 
bles droits  de  mutation. 

Les  fruits  de  l'année  accordée  par  le  teftament, 
pour  faire  la  déhvrance  du  legs  ,  appartiennent 
a  l'héritier  comme  un  mobilier  de  l'hérédité  ;  ôc 
ce  n'efl  pas  la  jouiffance  des  fruits  mobiliers  qui 
produit  le  droit  de  mutation ,  mais  feulement  le 
changement  de  la  propriété  d'une  perfonnc  à 
l'autre. 
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Cette  queflion  a  été  jugée  le  28  Mai  1718  J 

par  Sentence  de  la  Sénéchauflee ,  pour  lors  exercée 
à  St.  Etienne,  en  faveur  d'Antoinette  Doron, 
femme  de  Juflin  AUéon  ,  marchand  à  St.  Etienne  , 
contre  le  Sr.  Jean  Gueydan ,  fermier  de  la  rente 
de  la  Murette. .  S. 


§   LIV. 


D 


Ans  le  cas  de  la  licitation  ôc  du  partage 
entre  perfonnes,  originairement  copropriétaires, 
il  n'eft  dû  aucun  droit  au  Seigneur. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  changement  d'em- 
phytéote  par  vente  ou  autres  actes  équipollent  à 
vente ,  les  lods  font  dus.  Cet  ufage  eft  univerfel- 
lement  établi  par  les  titres  des  Seigneurs. 

Mais  dans  le  cas  de  donation  ou  de  fucceflîon,' 
il  n'efl  pas  dû ,  ni  en  directe  ni  en  ligne  colla- 
térale ,  parce  que  ce  font  des  titres  grac]  ^ux  & 
non  des  ventes  à  prix  d'argent  ;  c'efl  ainfi  qu'on 
le  pratique  dans  le  relTort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  Pays  de  droit  écrit.  Cependant  dans  cette 
Province  du  Forez  6c  dans  le Lyonnois,  l'ufage  du 
mi-lods  en  collatérale  s'eft  introduit ,  quoique  les 
héritages  y  foient  échus  à  titre  gratuit ,  ce  qui 
eflune  exception  au  droit  commun,  &  un  droit 
exorbitant,  pratiqué  parles  Seigneurs,  que  l'on 
contefleroit  inutilement  aujourd'hui. 

Cependant  en  cas  de  licitation  &  de  partage, 
comme  nous  l'avons  annoncé,  le  mi-lods  n'ell  pas 
dû ,  par  la  raifon  générale  qu'un  cohéritier  ou 
un    copropriétaire  a  la  propriété  folidaire    de 


riiéritagé  commun;  il  appartient  in  toto ,  & 
totum  in  çuâlièet  parte.  Chaque  cohéritier  repré- 
fente  le  défunt  pour  le  tout:  hcereditas  efl fuc- 
cejfio  in  univerfum  jus  &  perfonam  defunâi  :  de 
manière  que  quand  la  totalité  fe  réunit  fur  fa 
tête  par  un  ade  avant  partage,  il  ne  lé  fait  pas 
de  mutation  d'emphytéote  ;  la  portion  qu'il 
acquiert  cft  réunie  ôc  confolidée  en  fa  perfonne  ; 
le  même  emphytéote  refte  toujours  ;  le  nombre 
des  emphytéotes  eil  feulement  diminué  par  la 
réunion  en  un  feul  ;  il  n'y  a  par  coiiléquent  pas 
changement  de  main,  &  les  lods  &  les  mi-lods 
ne  iont  pas  dus,  quand  même  l'héritag^c  entier 
écherroit  à  un  des  cohéritiers.  AJfi^natio  poflea. 
fecuta  non  videtur  nova,  mvtatîo  »  nec  tranflatio 
in  aliam  manum ,  fed  confolidatio  in  unum  ex 
iis  ;  Dumoulin ,  §  XXXlll ,  glof.  z  ,  n.  jo  , 
non  enim  ex  îali  divifionc  mutatur  dominium  , 
fed  fuum  f}uif(/ue  recipitf  dit  Guy  pape  ^  guefi.  j,f8  , 
in  fine.  M  n'cft  rien  dû,  quoiqu'il  y  ait  retour 
&  ioultc,  guia  divifio  efl  pcrmutatio  Ô*  portionurrt 
diflributio  non  nova  ^cgui/îtio  :  Jurifpruience  du 
Palais  f  par  Joyet ,  maxime  i^^  i  Arrêt  du  Z^ 
Mai  16'  i^  y  rapporté  par  Brode  au  fur  Louct  , 
lettre  /,  j  fommairc  ^. 

L'article  .80  de  la  Coutume  d-e  Paris  ,  au  titre 
des  fiefs ,  efl:  fondé  fur  l'ancienne  Jurifprudence 
des  Arrêts  ,  qui  des  cohéritiers  a  été  étendue 
aux  copropriétaires  par  identité  de  raifon  ;  & 
cette  Jurifprudence  forme  un  droit  commun  pour 
tout  le  relTort  des  Pays  coutumiers  &  de  droit 
écrit. 

La  Chartre  de  Pierre  de  Sovoie ,  du  21  Juin 
1320,  efl  conforme  à  cçtte  Jurifprudence  i  elle 


Jirpenfe  du  paiement  des  droits  dans  le  cas  d'in- 
divifion  ;  &  ce  tirre  particulier  pour  la  Ville  de 
Lyon  efl:  commun  par  tout  le  Royaume,  parce 
qu'il  n'ell  dû  un  droit  de  lods  ou  mi-lods  qu'en 
cas  de  vente  à  prix  d'argent ,  ou  en  cas  de  mu- 
tation de  main  ;  or ,  il  n'y  a  pas  de  vente  à  prix 
d'argent  dans  le  cas  d'une  mftitution  ;  il  n'y  a 
pas  non  plus  de  mutation  d'emphytéote  dans  le 
cas  de  l'inflitution  d'un  cohéritier  ou  copro- 
priétaire :  c'eft  -toujours  dans  ce  dernier  cas  le 
même  emphytéote ,  qui  originairement  fotimis 
à  la  direde  du  Seigneur ,  refte  fon  fujetpour  une 
plus  grande  portion  ,  à  la  vérité  ;  mais  c'efl  tou- 
jours le  même  individu  qui  refle  dans  l'emphy- 
téofe  ;  &  le  Seic^neur  ne  peut  pas  fe  plaindre  de 
la  confolidation  qui  le  fait  des  portions  de  plu- 
sieurs emphytéotes  fur  la  tête  d'un  feul. 

L'ancien  règlement  du  Comte  de  Forez  ,  du 
2p  Novembre  1475),  n'ell  point  contraire  à  ces 
principes  ;  il  Tuppofe  qu'il  y  a  un  ufage  pour  les 
mi-lods  en  collatérale  ;  miais  il  ne  dit  point  quel 
eft  cet  ufage  ;  il  ne  l'étend  point  au  cas  de  l'in- 
divis »  &  lorlqu'il  n'y  a  pas  changement  de 
main,  il  faut  donc  en  conclure  qu'il  fe  réfère  au 
droit  commun,  &  par  conféquent  que,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  de  partage ,  il  n'eft  pas  dû  un  mi- 
lods,  par  la  réunion  d'une  portion  à  l'autre;  ainfi 
ce  feroit  ajouter  à  ce  règlement ,  que  de  vouloir 
fuppofer  qu'il  a  introduit  le  mi-lods  dans  le  par- 
tage &  titres  gracieux  qui  réuniffent  les  portions 
fur  une  tête. 

Le  mi-lods  efl:  contraire  au  droit  commun  ,  & 
par  conféquent  exorbitant  &  odieux  ;  ce  feroic 
unefurchargeinfupporcablepourla  Province,  que 


de  l'admettre ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  changement  dé 
main. 

On  ne  peut  difconvenir,  qu'en  cas  de  fuccef- 
fion  ab  inteftar  en  collatérale  avant  partage,  en 
cas  de  partage  &  de  licitation  entre  cohéritiers^ 
dent  l'un  devient  adjudicataire  de  la  portion  de 
l'autre,  le  mi-lods  n'eft  pas  dû.  Par  quelle  raifoii 
voudroit-on  l'introduire,  dans  le  cas  d'une  infti- 
tution  tellamentaire  faite  au  profit  d'un  cohéritier 
coemphiréote,avec  le  défunt  ?  L'éclipfement  d'un 
des  Emphiréotes  n'empêche  qu'il  en  refte  un  au- 
tre ;  6c  cet  autre  ,  malgré  l'augmentation  de  fa 
portion  ,  eft  toujours  la  même  perfonne ,  &  il  ne 
îe  fait  pas  de  mutation.  Il  ne  faut  pas  s'attacher 
à  bien  des  raifonnemens  qui  ont  été  faits  par  les 
Auteurs  dans  le  temps  que  la  matière  n'étoit  pay 
éclaircie,  ni  la  jurifprudence  fixée  par  les  arrêts,. 
II  faut  aujourd'hui  fe  décider  par  les  vrais  princi- 
pes, 6c  tenir  pour  certain  que  le  cohéritier,  co- 
propriétaire d'une  portion  ,  n'eft  pas  moins  l'Em- 
phitéote  du  Seigneur,  lorfqu'il  a  le  tout;  6c  que 
par  conféquent,  c'eft  toujours  le  même  Emphi- 
téote,  qu'il  n'y  a  pas  de  mutation  ni  d'ouverture 
au  droit.  Celui  qui  fuccede  ,  entre  par  rapport 
au  Seigneur ,  au  lieu  6c  place  de  celui  auquel  il 
a  fuccédé,  6c  quoique  fa  portion  foit  hmitée  par 
îe  concours  de  fes  copartageans ,  il  eft  toujours 
vr^!  de  dire  que  cette  portion  affeâiant  la  tota- 
lité ,  il  ne  peut  être  regardé  du  Seigneur  dired  , 
par  rapport  à  aucune  des  parties  de  l'héritage  , 
comme  étranger. 

Il  faut  mettre  dans  la  claflTe  des  copropriétai- 
res un  léiritimaire ,  quoiqu'il  ait  été  réduit  à  la 
légitime  fixée  à  une  fomme  de  deniers,  parce 


tque  la  légitime  efl:  toujours  due  en  corps  hérédi- 
taires, de  fubjîantiâ.  patris.  Le  légicimaire  ne 
prend  de  l'argent  que  lorfqu'il  le  veut,  &  juf- 
qu'à  ce  qu'il  foit  payé  :  il  a  la  copofTeflîon  & 
la  copropriété  folidaire. 


§    LV. 

E  lods  n'eft  pas  dû  de  la  remife  d'héritages 
provenus  de  la  fucceffion  paternelle  ou  mater- 
nelle, faite  par  un  cohéritier  à  ibn  cohéritier. 
Cette  quellion  a  encore  été  jugée  pour  cette 
Province. 

Le  Seigneur  de  Feugerolles  fit  aflîgner  par- 
devant  Ion  juge  Catherine  Delofme  ,  femme 
Couturier,  pour  lui  payer  un  droit  de  lods,  à 
caufe  de  la  ceffion  &  remife  d'une  métairie  ou 
domaine  ,  faite  par  Jean-Louis  Delofme  fon 
frère,  lors  de  fon  contrat  de  mariage  avec  ledic 
Couturier.  Catherine  Delofme  fut  condamnée 
par  fentence  du  juge  de  Feugerolles ,  du  8  Aoûc 
1746. 

La  femme  Couturier  interjetta  appel  de  cette 
fentence  en  la  SénéchauflTée  de  Forez,  pour  lors 
exercée  à  St.  Etienne;  &  difoic  qu'elle  n'étoit 
pas  tenue  au  lods ,  parce  que  fon  frère ,  avant 
partage  ,  lui  avoit  remis  le  domaine  dont  il 
s'agifiToit ,  pour  les  droits  qui  lui  revenoient  dans 
la  fucceffion  de  fa  mère. 

Le  Seigneur,  au  contraire,  foutenoit  que  De- 
lofme étoit  héritier  ,  que  la  remife  qu'il  avoic 
élit  d'un  corps  de  domaine  très  -  confidérable  , 


qui  excéJoit  de  beaucoup  ce  qu'il  pouvok  de- 
voir à  fa  fœur  ,  écoic  une  véritable  vente  qui 
produiloit  le  droit  de  lods. 

Par  la  fcntence  rendue  par  M.  David,  'lieu- 
tenant particulier,  le  6  Septembre  1747,  il  fuc 
dit  qu'il  avoir  été  mal  jugé  par  celle  dont  étoit 
appel,  en  ce  que  Catherine  Deloline  avoir  été 
condamnée  à  payer  indéfiniment  un  droit  de 
lods ,  à  caufe  de  la  ceffion  &  rcmife  qui  lui 
avoit  été  faite  du  domaine  Barailler  par  fon 
contrat  de  mariage;  émendant ,  quant  à  ce,  il 
fut  ordonné  que ,  fur  la  valeur  du  domaine  ,  il 
feroit  fait  déduâ:ion  6c  diminution  de  la  légi- 
time &  autres  droits  que  Catherine  Delofme 
établiroit  avoir  dans  la  fucceffion  de  fa  mère  & 
de  fon  père ,  dont  elle  avoit  quitté  fon  frère  ;  & 
après leidites  déduction  &  diminution,  elle  fut 
condamnée  feulement  à  payer  un  droit  de  lods , 
en  ce  qui  conccrnoit  les  fonds  fujets  à  la  dire£tcde 
Feugeroles,  avec  intérêts  à  la  charge  de  Cou- 
turier. 

L'affaire  portée  au  Parlement  fur  l'appel  inter- 
jette, tant  par  Couturier  que  par  fa  femme,  la 
Cour  par  fon  arrêt  du  26  Juillet  1752  ,  rendu 
en  la  première  des  enquêtes ,  mit  l'appellation 
au  néant  ;  émendant  &  ayant  égard  aux  deman- 
des de  Couturier  &  de  la  Delofme  fa  femme , 
les  a  déchargé  des  condamnations  contre  eux 
prononcées  par  les  fencenees  du  juge  de  Fcugc- 
rolles  &  de  la  Sénéchauflee ,  avec  dépens. 

Pour  l'explication  de  cet  arrêt ,  on  peut  voir 
les  principes  expofés  au  §  précédent;  &  fi  la 
mêmequeflion  fe  préfentoit  aujourd'hui ,  nous  ne 
doutons  pas  qu'une  pareille  demande  fût  rcjettéc. 


Il  en  feroit  de  même ,  quand  un  héritage  pa- 
ternel feroic  donné  en  paiement  par  un  trcre  à 
fa  lœur  pour  les  droits  qu'elle  pouvoir  exercer 
du  chef  de  leur  mère  fur  la  fuccelfion  du  père; 
en  ce  cas  il  n'eft  pas  dû  lods.  Jo-yet ,  dans  fa  ju- 
rifprudence  du  palais  fur  la  maxime  2^^ ,  un 
arrêt  du  28  Mai  1G41  ,  rapporté  au  Journal  des 
audiences  ,  l'a  ainfî  décidé.  M.  Talon  ,  qui  porta 
la  parole  pour  le  Procureur  Général  du  Koi  , 
dit  que  c'eft  un  paradoxe  de  prétendre  des  lots 
&  ventes  en  un  contrat  qui  ne  peut  être  quali- 
fié qu'accomodement  entre  enfans,  &  pour  ce, 
qui  pourroit  être  dû  par  la  fucceflion  du  père  à 
celle  de  la  mère  ;  que  les  arrêts  permettent  à 
un  père  de  donner  une  terre  en  paiement  de  la 
dot  de  fa  fille  pour  le  fait  de  l'une  ou  de  l'autre 
fucceffion. 
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§     LVI. 

Elui  qui  acheté  pour  fon  ami  élu  ou  à  élire, 
en  fait  enfuite  l'éledion  dans  le  temps  de  droit  ; 
on  demande  s'il  efl  dû  doubles  lods  au  Seigneur. 
Le  double  lods  n'eft  pas  dû,  parce  que  una 
emptio  ejfe  intelligitur,  emptorique  jure  uti,  non 
tam  qui  eligit  ^  quam  qui  eleâus  efty  cenfetur , 
comme  dit  Faber  ,  cod.  lib.  ^ ,  titt.  ^  fi  quis  alteri 
-velfibi  ,  ^^  ,  deg.  i  ;  êc  en  effet,  celui  qui  tait 
l'éledion  ,  n'exerce  qu'un  nu  miniflere  ,  &  quaft 
alium  poffefforem  minijîerio  fuo  faciens  ,  aux  ter- 
mes de  la  loi  18  ^ff.  de  acquir.  vel  amitt.  poffejf. 

Lorf(jue  féledion  en  ami  à  été  faice  aprcs  la 
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prife  de  poirefllon ,  il  faut  le  concours  de  trois 
circonflances ,  pour  éviter  qu'il  ne  foit  dû  dou- 
bles lods  ;  1°.  que  la  vente  ait  été  acceptée  avec 
cette  claufe ,  pour  lui  ou  pour  fon  ami  élu  ou  à 
élire  ;  2°.  que  l'éledion  ait  été  déclarée  dans 
quarante  jours;  5°.  &  enfin  ,  que  cette  éleélion 
ait  été  faite  pour  le  même  prix  aux  mêmes  claufes 
êc  conditions  de  la  vente. 

Le  délai  pour  faire  l'éleélion,  n'eft  pas  uni- 
forme dans  tous  les  pays  :  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  accorde  un  an  ;  mais  notre  ufage  ell  de 
ne  donner  que  quarante  jours. 

Mais ,  quel  que  foit  le  délai ,  l'acquéreur  ne 
doit  faire  aucun  afte  de  propriétaire ,  ni  autres 
qui  foient  d'une  qualité  à  faire  douter  s'il  n'a 
pas  prétendu  jouir  pour  lui-même  ,  s'il  a  payé 
les  lods  ,  s'il  a  impofé  des  fervitudes ,  s'il  a  changé 
la  furface  du  fonds  en  élevant  ou  démoliiïant  des 
bâtimens ,  en  abattant  des  bois  d'haute  futaie; 
enfin  ,  s'il  aliène  quelques  dépendances  en  fon 
nom  purement  &  fimplement ,  fans  mention 
qu'il  le  fait  pour  fon  ami  élu  ou  à  élire  ;  pour 
lors ,  il  n'a  pu  céder  fon  droit  fans  une  nouvelle 
vente  ,  à  raifon  de  laquelle  les  lods  font  dus. 
Nova,  emptio  intercljfe  videtur  ,  die  la  loi  paâa 
conventa  C  de  contrahend.  empt.y  autrement  il 
y  auroit  deux  propriétaires  ,  in  folidum  ,  d'un 
même  héritage  ,  ce  qui  ne  fe  peut  pas  ;  c'eft 
l'opinion  de  Dumoulin ,  fur  lart.  2j  ,  n.  26^  de 
la  coutume  de  Paris  y  ainfi  jugé /j^r  arrêt  du  z^ 
Mars  16*20  ,  rapporté  par  Bardet ,  livre  prem^ier , 
chapitre  LXXX. 

L'acquéreur  ne  peut  rien  profiter;  il  ne  doit 
lui  revenir  aucun  profit  i  il  peut  divifer  à  fon 
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gré  le  prix  total  de  l'acquifition  entre  ceux  qu'il 

nomme   pour  recevoir  les  différentes  dépendan- 
ces de  la  vente. 


§  LVIL 

V>/N  a  reçu  dans  cette  Province  que  le  mi-lods 

n'cfl;  pas  dû  dans  l'étendue  du  Siège  du  Bourg 
Argental ,  dans  la  Seigneurie  d'Apmac ,  qui  dé- 
pendoit  ci  -  devant  du  Siège  du  Chauffour ,  ÔZ 
dans   le  Roarmois. 

Cette  queflion  a  été  folemnellement  jugée  pour 
ces  différens  cantons  ;  d'abord  pour  la  Seigneurie 
de  Maclas ,  qui  faifoit  autrefois  partie  de  la  Ba- 
ronnie  de  Malleval,  reffort  du  Siège  du  Bourg 
Argental,  entre  le  Seigneur  dudit  lieu  &  Marie 
Bonnard  qui  fut  r^çue  à  prouver  ,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  que  le  Siège  du  Bourg  Ar- 
gental faifoit  autrefois  partie  de  la  Province  da 
Vélay  ;  &  furie  vu  de  l'enquête  &  des  titres  pro- 
duits ,  la  fentence  du  Bailliage  du  Bourg-Argental 
fut  confirmée  par  arrêt  du  3  o  Août  1 707,  rapporté 
par  Bretonnier  fur  Henry  s  ,   tom.  j  ,  pa.g.  8^^. 

Les  officiers  de  ce  Siège  ont  depuis  attelle 
que  le  mi-lods  étoit  inconnu  dans  leur  reflbrc; 
ils  en  ont  donné  un  ade  de  notoriété ,  le  25? 
Avril  ijôô,  dans  la  caufe  du  Prébendier  de 
Malleval ,  en  conféquence  d'une  fentence  des 
requêtes  du  Palais  du  31  Août  1^6$ ,  qui  eft 
conçue  en  ces  termes  :  »  Déclarons  &  rappor- 
»  tons  que  dans  le  relTort  du  Bailliage  du  Bourg 
i»  ArgQiïtal ,  démemèrement  du  Languedoc ,  Tufage 
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»>  général  eft  de  n'y  payer  aucun  mi-Iodspar  les 
>»  Bénéficiers  ou  Prébendiers,  pour  les  fonds  de 
M  leurs  bénéfices  ou  prébendes,  lefquels  ne  font 
»  affujectis  qu'à  un  droit  d'indemnité  une  fois 
»  payé  au  Seigneur  direct,  en  repréfentation  des 
3)  droits  caluels  ou  leigneuriaux  pour  la  main- 
»  morte  ,  lequel  droit  d'indemnité  eft  moins 
3»  fort  que  dans  le  Forez,  parce  qu'en  ligne  de 
»  fucccffion  collatérale ,  il  nejl  dû  aucun  mi-lods 
dans  ce  rejjort ,,. 

La  même  queftion  s'eft  élevée  entre  les  Sei- 
gneurs de  la  Faye  &  Etienne  Fleury  Verne , 
écuyer.  Les  biens  que  Ton  prétendoit  fournis  au 
mi-Iods,  font  li tués  en  la  paroiflfede  St.  Geneft- 
de-Malifaux  &  dans  le  reflort  de  la  Sénéchauf- 
fée  de  Forez,  féant  à  Mont-Brifon  avant  l'édit 
du  mcis  d'Avril  1771.  La  fentence  qui  y  eft  in- 
tervenue le  13  Août  17^1  ,  porte,  qv*tn  confé- 
çuenc^  des  titres  produits  par  lejîeur  ï^erne ,  que 
la  Seigneurie  de  la  Faye  étoit  anciennement  du 
Vélay  oit  le  mi-lods  nejl  point  en  ufage ,  que 
ledit  Jieur  Verne  ejl  renvoyé  de  la  demande  en 
paiement  du  ml-lods. 

Les  Ce -Seigneurs  de  la  Faye  fe  font  pour- 
vus au  Parlement;  &  après  la  plus  ample  dif- 
culfion ,  la  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt, 
au  rapport  de  M.  Rolland  de  Challeranges,  du 
12  Juillet   1770. 

La  même  décifion  a  été  portée  entre  le  Sei- 
gneur d'Apinac  &  le  fleur  Teyflîer ,  procureur 
au  Siège  du  ChaufTour.  Ce  dernier  fe  défendoit 
fur  ce  que  ,  lorfque  les  droits  qui  appartiennent 
à  cette  Seigneurie ,  furent  établis  ,  elle  dépendoic 
du  Vélay,  qui  a  toujours  été  exempt  du  mi- 


îods  en  cas  de  fuccelTion  collatérale ^  donation,' 
legs  ,  même  de  fuccelTions  k  de  perfonnes  étran- 
gères. Par  Sentence  du  Siège  du  Chauffeur ,  le 
Seigneur  d'Apinac  a  été  débouté  de  la  demande; 
&  i'ur  l'appel  interjeté  ,  la  Cour ,  par  fon  arrèc 
rendu  au  rapport  de  M.  Amelot ,  le  2 1  Juillet 
1768  ,  a  confirmé  la  Sentence. 

11  feroit  inutile  aujourd'hui  de  préfenter  des 
réflexions  fur  les  titres  qui  ont  été  produits  de 
part  &  d'autre.  Le  Parlement  a  jugé  dans  trois 
occafions  différentes  &  en  grande  connoiffance, 
que  la  Seigneurie  de  Maclas  dans  la  Baronnie 
de  Malleval,  celle  de  la  Paye  qui  comprend  la 
paroiffe  de  St.  Geneft-de-Malifaux  &  la  paroifîe 
d'Apinac ,  ont  fait  anciennement  partie  du  Vélay. 
Ce  point  de  fait  étant  affuré ,  il  étoit  évidenc 
que  ,  quoique  Louis  X I ,  par  fes  lettres  pa- 
tentes de  1465  &  fuivantes ,  eût  transféré  le  ref- 
fort  de  ces  différens  lieux  au  Parlement  de  Paris, 
le  changement  de  reffort  n'en  fait  aucun  dans 
les  droits  feigneuriaux.  Tribunalium  variatio  nul" 
lam  parit  legutn  mutationem.  Nous  avons  cette 
autre  maxime  :  Fief  d»  Jujîice  nont  rien  de 
commun. 

Nous  dirons  en  paffant  que  Maclas  ,  Saint 
AppoUinard  ,  Verane ,  Roifey ,  ont  été  démem- 
brés de  la  Baronnie  de  Malleval  :  on  le  lit  dans 
l'arrêt  du  1 1  Mai  i<î5S,  qui  maintient  Fran- 
çois de  la  Baud  de  Berar  au  titre ,  nom  &  qua- 
lité de  Baron  de  Maclas. 

Le  mi-lods  efl  inconnu  dans  le  Vélay.  Les 
officiers  de  la  Cour  commune  &  Viguerie  Royale 
de  la  ville  de  Montfalcon ,  pays  de  Vélay ,  l'ont 
attelle  par  acle  en  jugement  du  15  Avril  1707; 
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j,  L'ufage  de  ce  pays  de  Vélay  [difent-ils]  eH: 
5,  que  les  Seigneurs  hauts  -  jufticiers  ou  direds 
5,  ne  font  point  en  droit  d'exiger  de  lods  &  mi- 
»  lods  aux  mutations  qui  arrivent  en  ligne  col- 
»  latérale  par  i'uccefTion,  legs  ou  donation,  ôc 
ï»  qu'ils  n'ont  jamais  oui  dire  que  ces  droits  aient 
»  été  prétendus  ni  demandés  par  les  Seigneurs 
3>  hauts-jufticiers  ni  direds». 

Nous  trouvons  un  autre  aâ:e  de  notoriété  des 
officiers  du  Bailliage  du  Vivarais  ,  Siège  Royal 
d'Annonay,  du  ^  Mai  i'j6^,  qui  déclarent  que 
»  fuivant  l'ufage  conllamment  pratiqué  dans  le 
i>  reffort  de  ce  Bailliage ,  conformément  à  la 
>î  jurifprudence  générale  du  Languedoc  ,  il  n'eft 
,,  point  dû  de  lods  ou  mi-lods  à  raifon  du  dou- 
,,  zieme  denier  de  la  valeur  des  biens  dans  le 
„  cas  de  mutation  de  fonds  ou  héritages  tenus 
,,  en  cenfive  ,  foit  par  fuccefllon  ab-inteftat ,  foit 
,,  par  donation  ,  teftament ,  tant  en  ligne  direéle 
,,  que  collatérale  ,,. 

Les  Co-Seigneurs  de  la  Faye  avoient  écrit, 
au  procès  contre  le  (leur  Verne  ,  que  leur  Sei- 
s;neurie  droit  fon  origine  &  fes  ufages  de  la 
Province  du  Dauphiné  ;  &  les  officiers  au  Siège 
îloyal  &  Préfidial  du  Bailliage  du  Viennois, 
terre  de  la  Tour,  au  Siège  du  Bailliage  de  Vienne, 
léant  en  jugement  dans  la  falle  de  l'auditoire  du 
palais  royal  d'Elphinal ,  ont  attelle  par  aéle  de 
notoriété  du  12  Mai  1759,  fyC\^Q  l'ufage  conf- 
„  tant  e{\  dans  tont  le  reffort  de  ce  Siège,  qu'il 
„  n'eft  dû  ni  lods  ni  mi-lods  des  fuccelîîons  tef- 
„  tamentaires  ou  inteflac  par  les  héritiers  ,  foie 
„  qu'ils  foient  héritiers  en  ligne  direde,  coUaté- 
^rale  ou  étrangers,  que  les  lods  ni  mi-lods  ne 
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>,  font  pareillement  pas  dus  pour  les  legs  f^k* 

„  dans  les  teflamens  des  immeubles  lajets  à  une 

„  diredle. 

Il  auroit  été  à  defirer  que  dans  ces  différentes 
conteilations  on  eût  pu  reconnoître  les  limites 
de  cet  ancien  Vélay  réuni  au  Forez.  On  faic 
qu'après  Tenrégiflrement  fait  au  Parlement  de 
Touloufe ,  le  1 5  Décembre  1 477  ,  des  lettres 
patentes  de  translation  de  reiîort  au  Parlement 
de  Paris  ,  enregiflrement  fait  de  l'exprès  com- 
mandement du  Roi  t  il  y  eût  des  limites  plan- 
tées pour  diftinguer  la  partie  diftraite  d'avec  ce 
qui  reftoit  Vélay  ,  il  y  en  avoic  une  placée  au 
feptentrion  du  lieu  de  la  RuUiere,  paroilTe  de 
St.  Didier,  qui  étoit  un  pilori,  dont  le  Bailli  de 
Vélay ,  en  conféquence  d'une  commifîîon  du 
Sénéchal  de  Beaucaire  du  20  Août  1505  ,  fait 
drefler  procès -verbal  ou«f>lutôt  des  vertiges  qui 
refloient  encore  ;  on  y  lit  que  le  lieu  &  terri- 
toire de  la  Rulliere  eil  refté  dans  le  Bailliage  de 
Vélay  ,  que  les  officiers  des  reflbrts  ufurpent  le 
droit  du  Roi,  notamment  Me.  Claude  Peîiffier 
de  St.  Didier,  lieutenant  au  reiTort.  Le  Vélay 
s'étendoit  donc  évidemment  avant  1477  au  fep- 
tentrion du  lieu  de  la  Rulliere  ,  en  tirant  du  côté 
de  St.  Ferriol. 

La  tranfaftion  de  l'an  i^^p,  paflee  entre  la 
dame  de  Feugerolles  &  la  dame  de  la  Faye  & 
Argental,  produite  au  procès  des  Seigneurs  de 
la  Faye  ,  à  qui  celui  de  Feugerolles  l'avoir  com- 
muniqué, juftilie  affez  qu'une  partie  de  cette 
terre  de  Feugerolles  a  des  ufages  différens  de 
l'autre  partie,  puifque  les  deux  Seigneurs  con- 
viennent que  celui  de  Feugerolles  ne  peut  &  ne 
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jKWfra  percevoir  les  droits  feigneurîaux  qu'il  a 
dans  la  terre  &  juftice  de  la  Faye ,  que  fuivant 
les  ufages  de  ce  Fief  5c  non  autrement,  &  que 
la  dame  de  la  Faye  ne  pourra  exiger  les  droits 
qu  elle  aura  dans  la  terre  de  Feugerolles ,  que 
conformément  aux  ufages  de  cette  dernière  terre  ; 
dès-lors  ,  la  paroiiïe  de  St.  Genefl-de-Malifaux 
ayant  été  déclarée  avoir  fait  partie  du  Vélay, 
cette  décifîon  frappe  le  Seigneur  de  Feugerolles 
pour  ce  qu'il  tient  dans  cette  même  paroiflc. 

On  a  prétendu  que  toutes  les  paroiffès  qui 
étoient  dans  l'étendue  des  Sièges  de  Bourg  Ar- 
gental ,  de  St.  Ferriol  &  du  Chaufibur ,  avoient 
fait  partie  de  l'ancien  Vélay.  Nous  ne  voyons 
pas  quel  eft  le  fondement  de  cette  alTertion,  ôc 
que  l'on  puifTe  prendre  pour  limites  ces  diffé- 
rens  relTorts.  Par  la  fentence  &  arrêt  en  faveur 
du  fîeur  Verne ,  la  paroifle  de  St.  Geneft  eft 
<lite  avoir  fait  partie  du  Vélay;  &  cette  ParoifTe, 
avant  l'édit  de  1771 ,  ne  dépendoit  pas  du  Siège 
du  Bourg-Argental  ;  elle  étoit  comprife  dans 
rétendue  du  Bailliage  de  Mont-Brifon,  lorfque 
le  juge  général  du  Forez  ,  Séant  a  Mont-Brifbn, 
envova  des  officiers  dans  les  lieux  de  Malîeval, 
le  Chauffour  &  St.  Ferriol ,  il  put  leur  afîlgner 
à  chacun  un  territoire;  mais  il  ne  paroîc  pas 
qu'il  l'ait  borné  aux  paroiHes  di^raires  origi- 
nairement du  Vélay;  que  quelques  unes  de  ces 
paroifTes  encore ,  aient  été  hommagées  à  l'Eve- 
que  dv  Puy  :  cette  raifon  feroit  impuiflànte  pour 
fe  décider  en  faveur  du  Vélay. 

Âî.  Chorier  y  dans  fes  recherches  des  antiquités 
de  la  ville  de  Vienne ,  liv.  2  ,  'p^ge-  lo^  ,  pour 
prouver  l'étendue  du  Dauphiné  audtlà  du  R-ln^ne> 


fait  mention  de  la  remile  de  l'Eglife  de  faint 
Martin  ,  qu'Artaud ,  Seigneur  de  Bœuf,  fait  * 
Viventius,  abbé  de  St.  André,  ious  le  dernier 
rodolphe ,  &  ajoute  que  Coindrieu ,  Maclas  ôc 
PelulTin  ,  y  font  rappelles  comme  lieux  appar- 
tenant au  Viennois.  Cet  Auteur  rert-.arque  en- 
core que  les  reconnoijfances  anciennes  des  em~ 
phitéotes  y  en  faveur  des  Seigneurs  directs  ,  y  font 
prefqve  toutes  accompagnées  de  cette  condition  , 
ifjue  les  fervis  reconnus  feront  payes  à  la  forme 
du  Comté  de  l^ienne ,  ce  qui  femble  ajfe:^  témoi- 
gner que  ces  lieux  en  ont  eié  retranchés  feule- 
ment depuis  quelques  Jiecles  ,  Ô^  quils  en  étaient 
autrefois  une  partie. 

Il  eft  bien  certain  qu'une  partie  des  oaroif- 
fes  qui  compofoient  les  Sièges  du  Chauribur  & 
St.  Ferriol ,  font  aflujeties  à  des  droits  qui  ne 
font  gueres  en  ufage  en  Forez.  Tous  les  ter- 
riers de  ce  canton  flipulent  le  droit  de  préla- 
tion  ou  retrait  cenfuel  ;  ils  anTajettiflent  à  la 
taille  aux  quatre  cas  :  les  fervis  doivent  être 
payés  à  la  mefure  de  Li  ville  de  St.  Didier  en 
Vélay;  on  trouve  les  foumifllons  de  la  part 
des  contraftans  au  Bailli  de  Vélay  ,  à  la  Sèné- 
chauffée  de  Nifme  &  Beaucaire  ;  les  Notaires 
s'intitulent  en  la  Cour  de  Vélay.  Si  une  feule 
de  ces  circonftances  décide  M.  Chorier  pour 
faire  remarquer  l'ancien  Viennois,  la  réunion 
de  celles  que  nous  rappelions,  doit  faire  recon- 
lîoîtré  les  anciennes  limites  du  Vélay  avec  le 
Forez. 

M.  Rouffeau  Lacomhe ,  dans  fon  recueil  de  Ju- 
rïfprudence ,  au  mot  lods ,  pag.  4^^  >  dit  qu'en 
Hoannois ,  pays  de  Forez ,  qui  anciennemeix 
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faifoit  partie  du  Duché  ,  &  qui  y  a  été  réuni  par 
lettres-patentes,  le  lods  n'eft  pas  dû. 

M.  Henry  s  ,  fuite  du  liv.  J,  quejl.  ^8 ,  tant. 
a  y  dit  auffi  que  dans  le  Roannois  &  dans  les 
Seigneuries  qni  faifoient  partie  du  Duché,  le 
Seigneur  ne  peut  rien  prétendre  ,  quand  la  muta- 
tion arrive  par  fucceffion  ou  teftament.  llrapporte 
une  fentence  des  requêtes  du  Palais ,  du  29  Avril 
2620  ,  qui  met  hors  de  cours  ôc  de  procès,  l'ur 
la  demande  qui  a  été  faite  à  Françoife  Desforges , 
héritière  teflamentaire'd'Etienne  Jailly  ,  marchand 
SL  Roanne ,  par  Jean  CofTard  fieur  de  Matel,  en 
paiement  du  lods  de  la  valeur  de  l'héritage  , 
comme  ayant  fuccédé  a  fon  mari.  Il  cite  l'arrêt 
confirmatif  de  cette  fentence  ,  qui  eft  du  17  Juil- 
let 1(521  ,  &  un  autre  arrêt  qui  déboute  le  fieur 
de  Matel  de  fa  requête  civile. 

Cette  queftion  s'efl  renouvellée  en  la  Chambre 
Domaniale  du  Comté  de  Forez ,  entre  Dame 
SchotaUique  Bafin  de  Bezons  ,  Vicomtefle  de 
Mably  ,  Dame  de  Cornillon  &  Comieres ,  veuve 
d'Hubert  d'Aubuffon  ,  Comte  de  la  Feuillade  , 
Seigneur  du  pays  de  Roannois  &  Châtellenies  y 
unies ,  ufufruitiere  du  Roannois,  &  Hugues  Rajot, 
laboureur  du  lieu  de  Dralon  ,  paroiffe  de  Buly ,  & 
les  habitans  de  cette  paroiife  qui  étoient  interve- 
nus au  procès.  La  Dame  de  la  Feuillade  deman- 
doit  à  Rajot  le  mi-lods  ,  pour  raifon  de  la  fuccef- 
fion qu'il  avoir  eu  de  fon  frère  ;  &  par  fentence , 
au  rapport  de  M.  le  Conféiller  de  la  Mure,  du  10 
Mai  1770,  il  a  été  dit  que  Rajot  étoit  déchargé 
du  paiement  du  lods  qui  lui  étoit  demandé,  à 
caufe  de  la  fucceflion  qu'il  avoit  eu  de  fon  frère  , 
êiks  habitans  de  la  paroiiTe  de  Buly  ont  été  gardés 


&  maintenus  dans  le  droit  &  exemption  de  payer 
le  lods  en  fucceflion  collatérale ,  avec  défenfes  à 
madame  de  la  Feuil'nde  &  à  fes  prépofés  de  le  per- 
cevoir dans  rétendue  de  ladite  paroifie  de  Buly. 

Cette  décifion  ne  peut  pas  tirer  à  conféquencc 
pour  les  paroiiTes  du  reflort  des  Sièges  de  Bourg- 
Argental ,  iaint  Ferriol,  &:  le  Chauffbur ,  que  l'on 
prétend  avoir  fait  partie  du  Vélay  ,  parce  que  le 
Roannois  ,  dans  tous  les  temps  a  dépendu  du 
Forez.  Il  n'efl  &  ne  peut  être  affranchi  du  mi- 
lods  ,  qu'en  conféquence  de  titres  particuliers 
d'exemption.  Nous  en  parlons  ici  pour  remplir 
notre  objet,  qui  eft  de  faire  connoître  la  jurifpru- 
dence  du  Bailliage  de  Forez,  fur  la  matière  des 
cenfives  6c  droits  feigneuriaux. 

L'auteur  du  mémoire  des  notes  hiftoriques ,  au 
fujet  des  anciennes  limites  du  pays  de  Vélay,  & 
qui  a  pour  objet  de  prouver  une  ufurpation  attri- 
buée à  la  Province  du  Forez  ,  fe  feroit  occupé  plus 
utilement  de  faire  connoître  ces  anciennes  limi- 
tes ,  de  faire  la  recherche  des  titres,  pour  pouvoir 
diftinguerl'un  &;  l'autre  pays.  Il  trouvoit  les  deux 
paroiiïes  de  faint  Genefl-de-Malifaux  &  d'Apinac 
placées  prefqu'aux  deux  extrémités  du  Forez , 
l'une  à  l'Orient,  l'autre  à  l'Occident ,  6c  qui  pou- 
voient  lui  fervir  pour  tirer  une  ligne  de  féparation  : 
il  lui  étoit  aifé  de  s'aifurer  que  le  mà-lods  n'efl  pas 
en  ufage  dans  la  paroiflè  de  faint  Juft-les- Vélay  , 
qui  a  confervé  le  nom  de  fa  fituation  primitive  , 
fief  uni  à  celui  de  la  Faye  6c  Marthes ,  fur  la  tête 
des  Seigneurs  de  Chattes  ;  il  auroit  été  pofTible  de 
recouvrer  le  jugement  du  juge  royal  du  Bailliage 
de  Vélay ,  rédigé  en  groffe  par  le  Notaire  Pelif- 
ferii,  rendu  le  jaMars  148?  ,  entre  Me.  Pierre 


Defrois,  fubflîtut  du  Procureur  du  Roi  audit 
Bailliage ,  &  Me.  Landighois  ,  Notaire  à  Tiran- 
ges ,  au  nom  du  Comte  de  Forez ,  qui  a  décidé  que 
les  appels  des  jugemens  qui  fe  rendront  auBourgde 
St.  Ferrioldans  la  maifon  de  Louis  Fabre  ,  feront 
portés  pat  devant  le  juge  de  Velay.  Notre  hiftorien 
auroit  pu  fe  faire  certifier  que  le  mi  -  lods  n'efl  pas 
exigé  dans  la  paroilfe  d'Aurec  Néreflang ,  dans  la 
partie  méridionale  de  la  rivière  de  Loire.  En  ou- 
vrant les  Terriers  de  ces  Seigneuries  ,  il  auroit  re- 
connu la  flipulation  du  droit  de  prêtation  ou  rete- 
nue cenfuelle.  La  flipulation  de  la  taille  au  quatre 
cas,  &  communément  ces  droits  font  inconnus  dan& 
le  Forez;  nulle  conformité  pour  les  mefures  des 
Cens;  la  tradition  a  appris  dans  ces  cantons,  que 
le  droit  de  prêtation  ou  retrait  cenfuel,  eil  fubllitué 
ou  exclut  le  mi-lods. 
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§    LVIII. 


Vy N  tient  aujourd'hui  que  la  ventilation  doit 
être  faite  aux  frais  de  l'acquéreur. 
•  Ventiler ,  eft  eflimer  le  prix  d'un  héritage ,  eu 
égard  à  la  totalité  du  prix  de  Tacquifition  faite 
de  plufieurs  héritages  acquis  par  un  feul  contrat  & 
pour  un  feul  prix  ;  c'eft  la  définition  qu'en  donne 
Tronçon  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  tit.  i ,  art.  XX. 
M.  Expllly  ,  chap.  CCXLl/ly  a  écrit  que  le 
Seigneur  difed  doit  faire  faire  l'égalation  &  dé- 
partement du  lods.  M.  RoufiTeau  de  Lacombe , 
aa  mot  lods ,  eftimation ,  dit  que  fi  un  particulier 
acheté  plufieurs  héritages  par  un  même  contrat 


0«7) 
<îah*Ia  (lire£lë  de  différens  Seigneurs,  fans  dif- 

tintâioa   de  prix,,  rcftimatron  des  lods   doit  fe 

faire  aux  dépens  de  chaque  Seigr.eur,  qui  peut 

cependant:  obliger   l'acquéreur  de  lui  offrir  une 

certaine  Icmme  ;  raai«  ,  que  n'étant  pas  acceptée  , 

l'eftiination  ,  alors ,  fera  ai;x  dépens  de  celui  qui 

le  trciivcra  en  laure.  Le  méir.e  aiiteur,  au  même 

morvenrilation  ,  dit  qu'entre  différens  Seigneurs, 

pour  liquider  les  k)ds,   la  ventilation  fe  fait  aux 

frais  de  l'acquéreur.  Il  cite  Brodeau  Jur  louet,  lett, 

R  ,fom.  2^,  nomb.  8.  Ce  dernier  avis  eft  celui 

inondé  en  raiibns. 

I-.  L'équité  veut  qu'im  Cenfitaire  nepuiffe  pas 
conflituer  ion  Seigneur  en  des  dépenfcs  de  pure 
perte,  lorfquc  ce  Cenfraire  peur  les  éviter  ,  non 
débet  alreri  fcr  alierum  iniqua  conàïtio  inferri. 

2*.  Lor(qu'un  Seigneur  a  donné  fon  fonds  par 
un  fcail  à  crrs  ou  emphytéotique  ,  il  n'étoit  pas 
confondu  avec  des  héritages  d'une  autre  mouvan* 
ce  ;  Funion  eff  du  fait  du  Cenfîtaire ,  fans  le  con* 
fentement  du  Seigneur,  dont  il  ne  peut  empirer  la 
condition.  Il  doit  diftinguer  les  différentes  tenu- 
res  cenfuelles  ,  (uivant  la  difpofition  de  l'article 
jSo,  de  f ordonnance  de  l59P' 

^°.  11  a  été  loifible  à  l'acquéreur  de  faire  une 
ventilation  dans  fon  contrat,  d'affigner  nn  prix 
à  chaque  héritage  ,  pour  que  le  Seigneur  puiffe 
voir  à  l'exhibition  du  contrat  qui  lui  eft  due  ,  quel 
eft  le  droit  de  lods  qui  lui  revient.  Le  cenfîtaire 
doit  réparer  cette  omifiîon ,  en  faifant  eftimer  , 
£c  doit  en  fupporter  les  Çmtçs -^  facivm  fuum  cui- 
ijue  non  adverfarïo  nocet ,  autrement  il  dépendroit 
de  la  mauvaife  volonté  d'un  cenfîtaire,  de  forcer 
fon  Seigneur  à  faire  plus  de  frais  que  la  fomme. 


à  laquelle  monteroit  fouvent  le  droit  de  lodsr 

^infi ,  il  faut  tenir  que  la  ventilation  doit  être  faite 
aux  frais  de  l'acquéreur  ;  ce  qui  eft  conforme  aux 
difpofitions  des  coutumes  d'Orléans ,  art.  ^  ,  de 
Poitou  f  art.  J^^  ,  de  Bretagne  ,  art.  80.  Dumou- 
lin j  fur  t art.  Sj  ,  /z.  22  ,  eft  de  cet  avis.  Dargen- 
tré  f  fur  V article  2G0  de  celle  de  Bretagne ,  établit 
les  principes  de  cette  jurifprudence  ;  &  le  Seigneur, 
dans  le  cas  d'une  offre  d'une  certaine  fomme ,  peut 
toujours  exiger  l'eftimation  par  experts ,  qui  fera 
aux  frais  de  l'acquéreur  ,  quand  même  l'offre  fe 
trouveroit  jufte,  parce  que  le  Seigneur  ne  peut 
pas  reconnoître,  fi  ce  qu'on  lui  offre  eft  fuffifant, 
à  caufe  de  la  confufion  des  héritages ,  qui  fe  meu- 
vent de  différentes  direftes ,  fans  s'expofer  à  des 
frais ,  auxquels  le  cenfitaire  lui  feul  donne  lieu , 
pour  n'avoir  pas  fait  la  divifion  dans  fon  contrat. 

L'Arrêt  rendu  entre  M.  de  Moras  &  Mme. 
de  la  Griffe  ,  a  jugé  cette  queftion.  M.  de  Moras 
avoit  acquis  différens  fiefs,  pour  lefqr.els  il  n'y 
avoir  qu'un  feul  prix  :  Mme.  la  Griffe  vouloit 
exercer  le  retrait  féodal  ;  ôc  ilétoit  par  conféquent 
néceffaire  de  déterminer  par  une  ventilation  la 
valeur  du  fief  que  l'on  vouloit  retraire.  MM.  des 
requêtes  du  Palais  jugèrent  qu'elle  devoit  être 
faite  aux  frais  de  M.  de  Moras  ;  &  la  fentence  fut 
confirmée  par  arrêt  du  2p  Décembre  1790  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin. 

Par  autre  Arrêt  du  4  Août  17^0  ,  au  rapport 
de  M.  Titon  ,  la  même  chofc  a  été  jugée  pour 
la  Comteffe  ■  du  Hardas ,  contre  le  Marquis  de 
Ryants  ,   quoiqu'il  fût  acquéreur  judiciaire. 

Un  troifîeme  Arrêt  du  16  Août  1^66  ,  l'a  en- 
core jugé  pour  cette  Province  en  faveur  du  fieur 


Dugilberté  ,  Seigneur dired,  contre  M.  Jean  Guy 
Dubeflfey  ,  Avocat ,  au  rapport  de  M.  Palquier. 

J'avois  fufpendus  de  vous  donner  mon  avis  i'ur 
la  queflion  ,  de  favoir  fi  un  Seigneur  peut  être 
reçu  à  la  preuve  par  témoins ,  que  le  contrat  eft 
frauduleux  pour  lui  faire  perdre  fes  droits  leigneu- 
riaux.  A  l'Audience  du  6  Mars  1780,  elle  a  été 
agitée  ;  le  Seigneur  a  été  déclaré  non-recevable 
dans  fa  demande  ,  &  on  a  ordonné  l'affirmation 
du  cenfitaire,  acquéreur,  que  fon  contrat  eft  fincere. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  ranger  de 
cet  avis,  parce  que,  quoiqu'il  foit  vrai  que  ce 
qui  efl  contenu  dans  un  ade  par  écrit ,  porte  avec 
foi  fa  preuve ,  quoique  la  preuve  par  témoins  ne 
foit  pas  reçue,  de  ce  qui  excède  ico  liv.  L'ordon- 
nance de  Moulins  ne  trouve  aucune  application 
dans  notre  hypotefe,  parce  qu'elle  eîicepte  ledol 
&  la  fraude.'  S'il  étoit  défendu  d'admettre  cette 
preuve ,  la  loi  le  défarmeroit  elle-même ,  &  fe 
mettroit  dans  l'impuiffance  de  connoître  le  crime 
qu'elle  veut  réprimer.  Le  danger  de  la  fraude  ,  qui 
feroit  ainfi  toujours  impuni ,  eft  encore  plus  grand 
que  celui  de  la  fédudion  des  témoins ,  que  la  juf- 
tice  ne  manqueroit  pas  de  punir  ;  en  fécond  lieu, 
la  fraude  eft  un  genre  de  crime ,  &  le  crime  fe 
prouve  par  témoins  ;  en  troifîeme  lieu ,  la  fraude 
cherche  toujours  à  fe  cacher  ,  &  il  feroit  fouvent 
impoftîble  de  le  connoître  fans  prendre  cette  voie. 

On  eft  toujours  reçu  à  faire  preuve  que  le  con- 
trat eft  feint  &  fmulé,  parce  que  la  vérité  doit 
prévaloir.  L'acquéreur  ,  dit  Dumoulin ,  fur  la  cou- 
tume de  Paris,  eft  obligé  d'exhiber  6c  notifier  de 
bonne  foi  fon  titre  ,  &  lorfqu'il  y  a  de  la  fraude  & 
de  la  mauvaife  foi  de  la  parc  de  Tacquéreur ,  cou- 


tre  fon  Seigneur,  poteji  exceptione  dûll,  contra, 
contraclum  opponere  ,  autrement  il  feroit  toujours 
permis  a  i'emphytéote  de  tromper  ion  Seigneur, 
fans  pouvoir  apporter  aucun  remède. 

M.  Danty  f  dans  fon  truite  delà  preuve  par  té- 
moins y  chap.  l  II ,  des  contrats  Junulés ,  page  i^8 , 
dit  pareillement  que  toutes  les  fois  qu'un  lignager , 
pour  conferver  Ion  droit  de  retrait ,  ou  un  Sei- 
gneur ,  pour  conferver  Ton  droit  de  rctrair  féodal , 
ou  les  lods  Reventes  à  lui  dus,  ou  un  héritier  fruf- 
tré  de  la  légitime ,  allèguent  la  fraude  qui  leur  a 
été  faite  par  un  contrat  fimulé,  ôc  qu'ils  deman- 
dent à  faire  preuve  par  témoins,  qu'il  a  été  con- 
venu devant,  lors  ou  depuis  le  contrat,  autre  choie , 
plus  ou  moins  que  ce  qui  y  eft  exprimé.  J'eltime 
qu'on  les  doit  admettre^à  en  faire  la  preuve  ,  no- 
nobftant  l'ordonnance ,  parce  que  ces  fortes  de 
conventions  Hmulées  renferment  une  efpece  de 
crime ,  puifqu'elles  font  faites  par  dol  &  par 
fraude ,  &  avec  un  delfein  prémédité  de  tromper 
les  autres,  dont  ceux  qui  font  coupables  ne  doi- 
vent jamais  profiter,  parce  que  toutes  ces  conven- 
tions font  contre  les  loix,  &  par  conféquent  ré- 
prouvées. 

M.  l'Avocat  Général  Taton  portant  la  parole , 
lors  de  l'Arrêt  du  20  Mai  1659,  que  l'on  trouve 
au  journal  des  Audiences ,  après  avoir  expliqué 
l'ordonnance  de  Moulins ,  qui  n'admet  pas  la 
preuve  par  témoins  de  ce  qui  excède  100  livres, 
non  plus  que  de  ce  qui  eft  contre  la  teneur  du 
contrat,  fait  la  diftind:ion  des  perfonnes.  Si  c'efl , 
dit- il,  entre  les  mêmes  perfonnes  qui  ont  fait  le 
contrat,  qu'il  foit  queftion  de  vérifier  contre  la 
teneur  d'iceini,  la  preuve  par  témoins  n'ell  pa« 


re^ue  ;  mais ,  quand  c'efl  à  l'égard  d'un  tlefs  qui 
allègue  que  le  contrat  eft  frauduleufement  fait 
pour  le  tromper ,  il  eft  toujours  recevable  à  faire 
preuve  de  la  fraude  ;  &  l'Arrêt  qui  fut  conforme 
aux  conelufions  ,  reçut  le  Duc  de  la  Trimouille  à 
faire  preuve  de  la  fraude ,  qu'il  difoit  être  dans  le 
contrat ,  dont  il  éroit  queflion.  Ce  même  Arrêc 
eft  rapporté  par  Brodeaufur  Louct,  lettreL.fom.  ^. 
Nous  ne  penfons  donc  pas  que  Ton  ait  pu  refu- 
fer  à  M.  Dantoine,  Curé  de  Paniflîere,  Seigneur 
dired ,  la  preuve  qu'il  demandoit  à  faire ,  que  le 
prix  d'acquifition  des  père  &  fils  Loire  a  été  de 
4(^00  livres,  au  lieu  de  2^00  livres,  porté  par 
l'ade  ,  au  moyen  d'une  contre-lettre,  confentie 
entre  le  vendeur  &  les  acquéreurs.  Ce  n'étoit  pas 
le  cas  de  l'affirmation ,  parce  que  le  ferm.ent  eft 
un  genre  de  preuve  qui  n'eft  pratiqué  qu'au  défaut 
d'autre  preuve;  &  il  y  a  toujours  du  dan8:er  de 
s'en  rapporter  à  celui  qui  eft  accufé  d'un  délit  :  il 
y  a  même  une  contradid:ion  en  déférant  le  ferment* 
au  lieu  de  la  preuve  tcftimoniale  demandée. 


§   LIX. 

J— iEs  droits  6.eguet  &  garde j^rotecli on  &  de  taille 
éaptifée  y  font  la  matière  des  27  &  28  §.  Du  depuis, 
une  femblable  queftion  a  été  jugée  en  la  Chambre 
Domaniale  du  Forez. 

La  dame  Magdelaine  Jouvencel  ,  veuve  du  Sr. 
Gaudin ,  dame  de  la  Seigneurie  de  Feurs ,  à  caufe 
de  l'échange  fait  avec  Sa  Majefté,  a  fait  affignec 
Henry  de  Boubée ,  Ecuyer ,  en  payement  d«S  rer 


devances  impofées  fur  certains  fonds,  pofledés 
par  ledit  fieur  de  Boubée ,  fous  la  dénomination 
de  guet  &  garde  &  de  taille  baptifée  ,  avec  cette 
circonftance  que  les  déclarations  faites  aux  terriers 
de  cette  Seigneurie  ,  font  mention  que  certaines 
pièces  d'héritages  font  de  la  directe  du  Prieuré  de 
Kendant. 

Le  fleur  de  Boubée  a  employé  une  partie  des 
moyens  dont  nous  avons  fait  ufage. 

La  dame  veuve  Gaudin  difoit  au  contraire  que 
les  droits  qu'elle  réclame ,  font  diiVibués  fur  les 
fonds,  &  qu'il  n'efl  pas  poffible  de  prévoir  qu'o- 
riginairement ils  étoient  perfonnels ,  puifque  c'efl; 
à  caufe  des  fonds  ôc  à  raifon  des  fonds  qu'ils  font 
ftipulés  :  que  fi  cette  impofition  eût  été  perfon- 
nelle,  fi  elle  eût  regardé  la  perfonne  &  non  la 
chofe,  on  trouveroic  une  redevance  égale  pour 
chaque  perfonne,  au  lieu  qu'ici  elle  eft  abfolumenc 
relative  à  la  chofe  en  elle-même;  elle  varie ,  eu 
égard  à  la  contenue  &  nature  des  héritages  ;  elle 
fuit  la  convention  qu'un  chacun  a  été  le  maître  de 
faire  dans  des  fieclcs  éloignés. 

La  dame  veuve  Gaudin  ajoutoit  qu'il  a  été 
loifible  de  dénommer  la  redevance  comme  on  a 
voulu,  &  qu'il  fuffit  qu'elle  foit  réelle  pour  la  laif- 
fer  fubfifter  ;  &  quand  on  fuppoferoit  qu'elle  eue 
été  entièrement  perfonnelle,  elle  feroit  dans  le  cas 
d'être  légitimée ,  patce  que  la  convention  origi- 
naire auroit  eu  une  caufe  qui  étoit  l'affranchifiTe- 
ment  ôc  la  libération  d'une  fervitude  onéreufe  , 
dont  l'affranchi  ne  pouvoir  prévoir  la  ceflarion  , 
parce  que  les  héritages  n'ont  paffé  aux  poffefleurs 
qu'avec  cette  charge  qui  a  fait  partie  des  contrats 
translatifs  de  leur  propriété,  &  fallu jettifleme ne 


à  ces  mêmes  droits ,  fe  tire  de  leurs  titres  mêmes ,' 
que  les  redevances  ilipulées  dans  les  Terriers , 
font  ieigneuriales  ;  que  ce  qu'une  longue  pofief- 
lion  a  confirmé  ,  fuppofe  une  caufe  juile  6c  légi- 
time; &  qu'on  eii  forcé  de  fuivre  la  loi  des  enga- 
gemens,  lorfqti'ils  ne  rçliftent  pas  aux  bonnes 
moeurs. 

Au  furplus,  la  dame  Gaudin  a  acquis  ces  droits 
par  échange  ;  fa  Magefté  les  lui  a  garanti  par  le 
contrat.  Ces  droits  ont  été  compris  dans  l'évalua- 
tion. Ces  droits  font  en  preftation  envers  les  au- 
tres Emphytéotes  ,  reconnus  dans  tous  les  Ter- 
riers j  impofés  finguliérement  fur  des  héritages 
indiqués  par  leur  fituation  ,  leur  contenue  &  leurs 
confins. 

Toutes  les  raifons  données  par  la  dame  veuve 
Gaudin,  n'ont  pu  faire  adopter  fa  demande;  car 
par  fentence  rendue  au  rapport  de  M.  Lattard  du 
Chevalard,  le  14  Février  1778,  j»  il  a  été  die 
j>  que  fans  s'arrêter  à  la  reconnoiflfance  de  Benoît 
5>  Fabri,  du  14  Janvier  1478  &  autres  fubfé- 
3>  quentes,  caufées  pour  droit  de  guet  &  garde  &. 
3>  taille  baptifée,  fans  énonciation  d'aucune  di- 
5'  reile  ou  cenfive  en  faveur  des  Comtes  de  Forez  ; 
3'  mais  au  contraire  ,  de  celle  du  Prieuré  de  Ren- 
*>  dan  ,  &  que  lefdits  droits  ne  font  réels  ni  fuivis 
^>  de  preftation.  Le  fieur  de  Boubée  eft  renvoyé 
„  de  la  demande  qui  lui  a  été  formée  par  exploic 
,,  du  25  Avril  1775,  ^^^^  dépens,  auxquels  la 
,,  dame  veuve  Gaudin  ed  condamnée,,.  Le  procès 
eft  aftuellement  pendant  en  la  Chambre  des 
Comtes. 

Le  jugement  eft  conforme  à  celui  qui  fiit  rendu 
au  rapport  de  M,  de  la  Mure  ,  le  19  Mai  1770. 
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C274) 
La  dame  Catherine  Scolaftique  Bazin  de  Befons , 

veuve  de  Hubert  d'Aubuflfon  ,  Comte  de  la  Feuil- 
lade.  Seigneur  du  Pays  deRoannois,  avoit  fait 
afligner  Hugues  Kajot,  habitant  de  la  paroiflTe 
de  Buly  >  pour  lui  payer  un  droit  de  garde  ,  porté 
dans  les  reconnoiilances,  &  ilipulé  .lans  direde; 
&:  par  la  Sentence  rendue  en  la  Chambre  Doma- 
niale ,  que  nous  venons  de  dater ,  il  en  a  été  dé- 
chargé. 

Ces  redevances,  difoit  M.  de  JBoubée,  pour 
guet  &  garde,  ne  participent  pas  à  la  nature  & 
au  privilège  du  Cens,  puilque,  pour  l'ordinaire  , 
les  fonds ,  pour  lefqueis  elles  iont  reconnues ,  font 
dans  la  mouvance  d'autres  dircéles  :  elles  n'ont 
donc  pas  été  créées  lors  de  la  tradition  des  hérita- 
ges. Nous  avons  ci-devant  rappelle  le  préambule 
du  Terrier  Rollaing  de  la  Châtellenie  Royale  de 
la  Fouilloufe  ,  qui  fait  cette  remarque  elTentielle, 
exccptis  tamen  his  qute  ipfce  perfoncB  infra  notni- 
natœ  confeffl  fuerunt  fe  debere  pro  gardis  ôratione 
gardan/m ,  in  qvibus  non  intelUgitur ,  nec  ejl  di- 
reclum  dominium  ,  laudes. 

Nous  pratiquons  ce  que  le  Bailliage  de  Ville- 
franche  a  attelle  par  deux  aétes  de  notoriété  des 
2.^  Mai  i6^S  &  9  Avril  171 5,  ,,  que  de  temps 
,,  immémorial  6c  fans  aucun  contredit ,  la  Pro- 
,,  vince  de  Beaugolois  a  joui  de  fexemption  de 
„  toutes  fervitudes  perfonnelles ,  comme  corvées  , 
„  taillabilité ,  main-morte  &  autres  de  cette  na- 
„  ture ,  &  qu'aucuns  droits  ne  peuvent  être  pré- 
5,  tendus  par  aucun  Seigneur,  qu'en  confidéra- 
,,tion  d'une  tradition  de  fond  ;  &  c'eftce  que  re- 
marque Coquille  fur  fart,  ^  de  la.  coutume  de  Ni- 
vernois ,  chap,  des  feryitudcs  jptr/onnelks  p  qu'une 


redevance  qui  ed  perfonnelle,  &  n'a  fa  fource  de 
concelîioii  d'héritages ,  ne  peut  fubfifler.  Voyez 
i'Edit,  portant  iuppreflîon  du  droit  de  main- 
morte &  de  fervitude  dans  les  domaines  du  Roi 
6c  dans  tous  ceux  tenus  par  engagement,  du  mois 
d'Août  177P,  regiflré  en  Parlement  le  10  du. 
même  mois ,  6c  en  notre  Siège ,  le  27  Novem- 
bre fuivanc. 


§   LX. 

E  vendeur  qui  rentre  dans  fon  héritage  ^ 
fautede  paiement  dans  le  terme  fixé  parle  contrat, 
ne  doit  pas  doubles  droits  feigneuriaux ,  qui  ne 
font  dus  que  de  la  vente  6c  non  de  la  réfolution, 
C'eft  ainfi  qu'on  le  juge  fans  difficulté  en  notre 
Siège. 

Cette  décifîon  a  lieu,  quoiqu'on  puifle  dire 
que  la  vente  eil  parfaite  ,  quoiqu'elle  ait  été 
fuivie  de  tradition  ,  6c  qu'il  ait  été  donné  terme 
pour  payer.  Nonobftant  ces  circonftances  ,  le 
vendeur  qui  n'eft  pas  payé  du  tout  ou  de  partie 
du  prix,  peut  rentrer  dans  fon  héritage,  6c  ne 
doit  aucun  iods  :  il  peut  même  vendre  à  un  tiers  j,' 
6c  les  droits  ne  feront  dus  que  de  cette  dernière 
mutation.  Tel  eft  l'avis  de  Aï.  Dumoulin,  §  LV^ 
%lof.  i ,  num.  jS.  Vniejî  ■vcnditor  remfuam  refu-* 
mat,  nulla.  laudimia  débet ,  quia,  non  cenfetur  res 
vendita.  i  &  Ji  alii ,  ut  potejî ,  vendat  &  tradat , 
non  debentur  jura. ,  niji  ex  fccundâ  yenditione , 
qu(B  prima.  &fola  ejl.  L'article  1 1  2  de  la  coutume 
d'Orléans  y  eft  précis  6c  fans  diftindion.  Si  tacher: 
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C^70  , 

teurd'un  héritage  ccnjucl ,  çul  n*apayé  le  prix  de 
2a  vente ,  fc  déporte  de  fort  achat,  C^  Le  vendeur 
reprend  Ledit  hérita  go  par  Lui  vendu  en  acquit  dudit 
vnx  y  au  Seigneur  Cenjier,  en  font  d.ues  Les  venter 
de  La  première  yendition  ,  Jeulcment. 

Il  ell  vrai  que  ii  le  vendeur  loulfroic  une  faifie 
réelle  lur  Ion  acquéreur,  un  contrat  de  direélion , 
<Sc  le  rendoit  lui-iT^ême  adjudicataire  de  fes  héri- 
tages pour  une  iomme  moindre  que  le  prix  qu'il 
l'avoir  vendu  ,  il  devroit  en  ce  cas  le  lods,  parce 
que  c'eft  une  véritable  vente  qui  le  fait  à  Ton  pro- 
fit ,  il  ne  rentre  pas  dans  Ion  héritage  per  viam 
dijîraa.us  ,  il  lé  prélente  comme  un  étranger.  Mais 
dans  notre  hyporhcle ,  le  bailleur  qui  rentre  dans 
fon  fonds  ,  faute  de  paiement  ,  ne  doit  point  de 
nouveaux  droits;  c'cft  ce  quirélulte  encore  par 
argument  des  raifons  de  M.  Charles  Loyfeau  ,  en 
fon  traité  du  déguerpijfement ,  Liv.  6" ,  chap.  I, 
nomb.  8  &  fuivans.  On  trouve  un  Arrêt  qui  l'a 
jugé  Le  8  Janvier  1627,  rapporté  par  Bardet, 
tom.  1 ,  liv.  2  chap.  ^6".  On  peut  voir  M.  le 
Abattre  ,  dans  fes  notes  Jur  la  coutume  de  Paris  , 
kit.  2  des  cenjlves  y  pag.  zoz  ,  fur  la  fin.  La  railbn 
de  ces  décilions  cil  que  le  vendeur  n'ayant  aliéné 
qu'à  la  charge  d'être  payé  ,  n'ayant  eu  intention 
de  transférer  le  domaine  de  fon  héritage,  que  fous 
cette  condition  ,  tout  le  droit  de  l'acquéreur 
s'anéantit ,  lorfqu'il  cfl  évincé  faute  de  paiement  : 
de  manière  que  le  contrat  ne  peut  ni  ne  doit  pré- 
judicier  qu'à  lui-fcul.  On  trouve  dans  Bardet  >  ci- 
devant  cité,  la  réfutation  de  l'Arrêt  de  1^72, 
rapporté  au  journal  du  Palais  ,  &;  les  raifons  ôc  les 
autorités  qui  fondent  notre  Jurifprudence. 
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§    LXI. 

X-rf'Ufage  général  de  ia  Province,  eft  d*exiger, 
en  cas  de  muration ,  le  lods  au  fixieme  denier,  & 
le  mi-lods  à  railbn  du  douzième  ;  mais  quelques 
Seigneurs  voudroient  introduire  ce  droit  de  mi- 
lods  des  fucce fiions  en  ligne  direile. 

Nous  l'avons  oblervé  ailleurs.  Si  ce  droit  en 
ligne  dircde  étoit  expreQ'ément  ftipulé  dans  le 
titre  primordial  ou  par  des  reconnoiiïances  préci-' 
les ,  qui  pui.^ent  faire  préfumer  qu'il  ait  été  éta- 
bli par  le  titre  originaire  de  bail  d'héritage ,  nulle 
di'^culté  qu'il  doit  être  autorifé;  c'efl  -  à  -  dire  , 
lorlqu'il  elï  formellement  compris  par  ces  termes  ; 
lods  f  ventes  ô*  reconnoljfanccs  de  nouveau  Sei- 
gneur y  nouveau  tenancier  de  père  à  fils. 

Que  l'on  veuille  fe  fonder  Tur  cette  feule  exprcf- 
fion  des  premiers  temps ,  avec  lods,  ventes ,  invej- 
tifons  f  reconnoijfances  &  autres  ufage s  ;  on  ne 
peut  en  former  un  droit  commun  pour  les  fuccef- 
fions  en  îin;ne  direde,  &  pour  leschangemens  de 
Seigneurs. 

Le  terme  recognltîo ,  auquel  on  veut  donner  cet 
effet ,  n'eft  pas  capab'e  de  le  produire  ;  il  fe  trouve 
employé  dans  tous  les  Terriers  de  la  Province  ; 
6c  il  n'y  a  cependïint  qu'un  petit  nombre  de  Sei- 
gneurs qui  prétendent  un  droit  pécuniaire.  Ce 
terme  ,  en  elTet ,  eft  vague  ôc  indéfini ,  plutôt  de 
llil  que  de  néceflîté,  qui  ne  peut  fignifier  que  des 
droits  ordinaires ,  ou  ceux  qui  font  nommément 
exprimés  fous  la  dénominacion  fynonvme  :  il  ne^ 
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peut  indiquer  que  ce  qui  le  précède,  accompag.ne' 
ou  fuit  dans  l'adte  où  il  en  eft  parlé ,  ou  le  droit 
commun  ;  mais  ce  droit  commun  rejette  une  telle 
extenfion  infolite. 

Il  ne  faut  pas  confulter  fur  ce  point  les  Arrêts 
qui  ont  été  rendus,  parce  qu'il  s'agit^ici,  non 
pas  d^une  queftion  de  droit,  mais  d'un  fait  où  il 
faut  fi   peu  de  chofe  pour  marquer  la  différence 
d'une  efpece  à  l'autre.  Modica.  unîus  circonjlantice 
yarletas  ,  totum  phrumqiie  jus   immutat,   dit  la 
loi ,  Ô'Jingulœ  quejliones  Ô*  caufœ  earum  proprios 
quoqiie  jiagitant  congrejfus  llcet  aliundc  jam  dcci-' 
fœ.  Dumoulin  f  tlt.   des  cenjives  y  §  LXXl^Iîl  ^ 
nomb.  i6^  f  fait  cette  remarque,  que  les  Arrêts 
ne  doivent  pas  toujours  être  tirés  à  conféquence, 
parce  qu'une  petite  différence,  dans  le  fait,  pro- 
duit un  grand  changement  dans  le  droit.  Modica. 
enim  circonjîantia  facli  Inducit  magnant  diverjlta- 
tem  juris.  Et  c'ell  dans  cet  efprit ,  que  Quintilien 
a  dit ,  vix  autem  uUa  lis  per  omnia  alteri  Jimilis  : 
ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Henrys ,  fur  cette  matière , 
que  les  Arrêts  rendus  au  fujet  du  mi  -  lods  en  di- 
reéle  ,  doivent  être  entendus ,  avec  cette  précau- 
tion qu'il  faut  préfuppofer  qu'il  y  avoit  une  obli- 
gation précife  &  certaine  ,  établie  fur  d'anciens 
titres  :  car  autrement ,  ajoute  cet  Auteur ,  la  con- 
féquence feroit  £on  dangéreufe,  puifquil  feroit 
loifible  aux  Seigneurs  d'étendre  l'obligation  de 
leurs  droits,  fi  quelques  payemens  forcés  ou  af- 
fçd:és  en  pouvoient  établir  de  nouveaux;  en  un 
mot ,  l'autorité  des  Arrêts  n'établit  jamais  fans 
titre  un  droit  extraordinaire. 

On  fait  valoir  ordinairement  des  Aéles  de  pof- 
fefïïon ,  comme  s'ils  pouvoient  fervir  de  fondement 


à  des  droits  feigneuriaux ,  &  fur-tout  extraordi- 
naires ,  qui  ne  peuvent  s'établir  que  par  un  titre 
formel ,  ainfi  que  nous  l'avons  oblervé  ci-devant. 
Inutilement  on  invoquera  la  prel'cription  ,  parce 
que  la  poireifion  n'étant  pas  valable,  il  en  efi: 
de  même  de  la  prefcription  ,  parce  qu'on  ne  peut 
rien  acquérir  au-delà  de  fon  titre  ;  &  les  Terriers 
du  Seigneur  le  trouvant  contraires  à  l'établilTe- 
ment  de  pareils  droits ,  on  ne  peut  acquérir  au- 
cune prefcription. 

Pour  que  ce  droit  put  avoir  été  véritablement 
&  légitimement  payé,  il  faut  nécelfairement  un 
titre  qui  le  précède.  Car  il  faut  convenir  que 
toutes  quittances  préfuppofent  une  obligation 
qui  la  caufent  ;  &  ne  fe  trouvant  paS  dans  lès 
premiers  Terriers  ,  ces  quittances  font  vicieufes, 
parce  qu'elles  excédent  les  titres  operis  non  im- 
-pojitïs  y  manumijfus  etiamji  ex  fuâ  voluntatf  ali- 
(juotempore preftiterit ^  compelli  ad prœjlandas  quas 
non  promïjit  non  potejl ^  dit  (Empereur^  dans  la  loi 
J  f  ff-  de  operis  libertorum. 

Si  l'on  cherche  à  découvrir  ce  qui  a  pu  donner 
lieu  à  exiger  de  pareils  droits,  nous  l'apprenons 
d'un  jugement  qui  fut  rendu  par  le  juge  de  Forez. 

Antoine  de  Talaru  fit  afligner  un  de  fes  cenfi- 
talres  pardevant  le  juge  de  Forez  :  il  mit  en  fait 
que  fes  Terriers  flipuloient  le  droit  de  lods,  ven- 
tes ,  inveflifons  ,  reconnoiflTances  ;  qu'il  étoit  d'u- 
fage  &  de  coutume  dans  le  Comté  de  Forez ,  au- 
delà  de  la  Loire  ,  d'accorder  &  payer  le  douzième 
denier  de  la  valeur  des  fonds  cenfuels  pour  droit 
de  reconnoiflance ,  dans  les  cas  de  mutation  de 
nouveau  Seigneur  &  nouveau  tenancier,  à  l'ex- 
ception des  emphytéotes  du.  Duc  de  Forez  &  dea 
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eccîcfiafllques  qui  n'y.  étoient  paâ  tenus.  II  cft 
permis  à  ce  Seigneur  d'informer  par  témoins  de 
cet  ufage. 
-•jj  Le  juge  de  Forez  entend  les  témoins  qui  lui 
font  adminiflrés  le  8  Juin  1475.  Les  1,2,  ^, 
4  ôc  6,  l'ont  des  habicans  de  la  paroilfe  de  Né- 
ronde;  le  ^e.,  de  la  paroiiTe  de  Buffieres  ;  le  7e., 
le  Curé  de  Roziers;  les  8e.,  pe, ,  18e,,  ipe.  6c 
Soe. ,  de  la  paroilTe  de  Violeys  ;  le  1  oe. ,  de  la  pa- 
roiiïè  de  Cottance;  les  lie.,  I2e.,  i^c,  14e., 
35e.,  16e.  êc  17e.,  delà paroiflTe  de  Civent.  Tous 
dépofent  de  l'ufage  annoncé  par  Antoine  de 
Talaru;  c'eft-à-dire ,  du  payement  ou  de  la  com- 
pofition  du  droit  de  mi-lods  ou  reconnoiflance  , 
en  cas  de  mutation  de  nouveau  Seigneur  &  nou- 
veau  tenancier  dans  les  Direéles  &  Seigneuries 
au-delà  de  la  Loire  ,  &  ils  n'exceptent  que  le 
Comte  de  Forez  &  les  Seigneurs  Eccléiiafliques 
qui  n'ont  jamais  perçu  ce  droit. 

Cette  enquête  a  été  le  fondement  de  la  Sen- 
tence, rendue  par  le  juge  de  Forez ,  le  24  Décem- 
bre 1477,  qui  condamne  à  payer  les  droits  de- 
mandés ;  &  elle  fut  confirmée  par  Arrêt  du  z  Dé- 
cembre 14S0. 

Ce  qui  nous  confirme  à  croire  que  ce  n'efl  que 

depuis  cette  époque  que  quelques  Seigneurs  ont 

.  cru  d'ê'-re  autorifés  à  exiger  le  mi-Iods  en  direde , 

c'eil  que  les  Terriers  qui  font  vepus.  enfuite ,  l'ont 

flipulé  :  les  antérieurs  ne  le  portoienr  pas  ;  mais 

il  efl  contre  toutes  les  règles  qu'on  ait  établi  des 

droits  feigneuriaux  fur  un  (impie  ufage  j  contraire 

au  droit  commun  de  la  Province.    Si  la  même 

.  queftion  fe  renouvelloit  aujourdhui ,  6-  s'il  etoit 

..poiîiblede  faire  fortir  les  anciens  Terriers,  ren- 
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fûriTiés  dans  lu  fimple  énonciation  de  lods ,  ventes; 
invcftiions ,  r-econnoifrances,  on  n'en  n'mduiroic 
pas  le  mi-iods  en  ligne  direfte ,  &  on  retranche- 
roit  cercainemenc  certe  furcbarge  cdieule.  Fran- 
çois Butery,  religieux  Chamarier  de  Savigny , 
avoir  des  Terriers  qui  exprimoient  uniquement 
les  lods ,  ventes ,  reconnoifianccs  &  autres  ufa- 
ges.  11  vouloir  que  le  terme  recognitio  fignifia  le 
mi-lods  en  ligne  direOe ,  &  avoit  fait  alTigner 
Antoine  Michalet  &  autres  habicans  de  Savigny. 
Il  rapportoit  des  quittances  pour  prouver  que  ce 
droit  lui  avoit  été  payé  :  il  demandoit  même 
fubfidiairement  de  rapporter  dans  le  temps  qui 
lui  leroit  fixé  ,  des  nouvelles  preuves  de  cet  ufage 
dans  la  Baronnie  de  Savigny  ;  mais  par  Arrêt  du 
premier  Septem.bre  l6^ç,  les  habitans  n'ont  ete 
condrinnés  à  payer  que  les  lods ,  en  cas  de  vente  , 
à  raifon  du  fixieme  denier,  ce  les  mi -lods  des 
fucceflîons  en  ligne  collatérale  ,  à  raifon  du  dou- 
zième denier.  Ledit  fîeur  Butery  débouté  du  fur- 
plus  de  fa  demande  ,  concernanc  le  mi-lods  pré- 
tendu des  fuccelTions  en  ligne  dircéle. 

Si  on  s'arrête  aux  confédérations  particulières 
&  à  l'intérêt  politique  de  l'Etat ,  il  faudroit  plutôt 
retrancher  qu'augmenter  les  redevances  feigneu- 
riales ,  &  pancher  pour  la  liberté  dans  les  cas 
fufceptibles  d'interprétation.  Le  propriétaire  &le 
laboureur  font  égalem.ent  découragés  ;  l'agricul- 
ture eft  négligée. 

L'intérêt  du  Seigneur  n'eft  pas  moins  compro- 
mis dans  les  furchar?;es.  Ces  droits  odieux  &  exor- 
bitans  gênent  le  com.merce  des  fonds,  empêchent 
les  alliances,  occafionnent  la  défertion  dans  les 
cantons  où  on  les  exige;  ils  entraînent  un  nombre 
infini  d'inconvéniens. 


Si  à  rimpofitlon  du  cens ,  on  ajoute  la  néce(^ 
fité  de  payer  une  caille  feigneunale ,  de  faire  des 
corvées ,  de  payer  des  droits  cafuels  à  toutes 
mutations,  fans  diftinAion,  tant  de  la  part  du 
Seigneur ,  que  de  la  parc  du  cenficaire  ,  tous  ces 
cas  pouvant  arriver  dans  une  même  année ,  le 
Seigneur  ne  pourra  prendre  pour  lors  d'autre  parti, 
que  celui  de  réunir  le  domame  utile  au  domaine 
dired. 


§  LXII. 

E  lods  n'efl  pas  dû  d'un  fonds  donné  en 
nantiflTement  &  pour  fureté  d'un  prêt  d'argent, 
tant  que  le  contrat  de  cette  nature  fubfille  ,  ôc 
qu'on  ne  peut  le  fufpeiter  de  fraude.  Cette  quef- 
tion  a  encore  été  agitée  en  notre  Siège. 

En  l'année  174P,  la  dame  le  Pefcheux ,  fondée 
de  la  procuration  de  fon  mari ,  confentit ,  au 
profit  du  fieur  Imberc,  une  obligation  de  6500 
livres,  avec  promeffe  de  payer  dans  deux  ans, 
êc  pour  fureté  ,  eil-il  dit  dans  l'ade,  elle  remet 
audit  fieur  Imbert ,  par  forme  de  gage  &  nan- 
ti ffe  ment  ,  le  domaine  des  Courbonnes,  pour 
percevoir  ,  par  ledit  fieur  Imberc ,  le  prix  de  la 
ferme  dudit  domaine  pendant  deux  années  ,  pour 
en  f=iire  raifon  au  Sr.  le  Pefcheux  fur  lad.  fomme 
de  6500  1. ,  &  dans  le  cas  oh.  led.  Sr,  Imbert  ne 
feroic  pis  payé  à  l'expiration  des  deux  années , 
il  protelle  d'agir ,  tant  fur  les  biens  donnés  en 
nantiflemenc,  qu'autres. 

luQ  (ieuE  Imbert  a  joui  de  ce  domaine  ;ufqu'en 


j'j62 ,  qu'il  eft  décédé.  Son  petit  fils  Se  héritier  a 
continué  cette  jouifiance  jufqu'en  1764,  qu'il  a 
fait  une  cefîion  à  fieur  Claude  Sauzeas,  marchand 
à  faint  Etienne ,  de  la  fomme  de  6500  livres  , 
portée  dans  l'ade  de  174^  ,  avec  fubrogation  au 
nantiflement. 

En  l'année  l'J^p ,  le  Seigneur  de  Feugerolles 
a  fait  afligner  le  fieur  Sauzeas,  pour  lui  payer 
deux  droits  de  lods,  l'un  pour  l'acquifition  du 
/leur  Imbert,  &  l'autre  pour  celle  qu'il  difoit  per- 
fonnel ,  audit  fieur  Sauzeas. 

Le  Sr,  Sauzeas  s'eil  défendu  j  fur  ce  qu'il  n'eft 
pas  propriétaire  ,  qu'il  n'eil  que  créancier ,  qu'il 
doit  les  fruits  dudit  domaine  des  Courbonnes  ; 
que  pour  raifon  de  ce,  il  eft  en  inftance  au  Châ- 
telet  de  Paris,  avec  les  fieurs  le  Pefcheux  & 
Imberr. 

Sur  ce  ,  efl  intervenu  Sentence ,  rendue  en  la 
Sénéchauflee,  le  6  Décembre  1774,  au  rapport 
de  M.  le  Confeiller  de  la  Mure ,  qui  a  prononcé 
que  le  fieur  Sauzeas  fera  juger  dans  trois  mois  , 
l'inftance  qu'il  a  au  Châtelet  de  Paris  avec  le 
fieur  le  Pefcheux  &  le  fieur  Imbert ,  pour  raifon 
des  comptes  &  perception  de  fruit,  que  tant 
lui  que  ledit  fieur  Imbert  ont  eu  dudit  domaine 
des  Courbonnes,  finon  condamnés  à  payer  les 
deux  droits  de  lods  demandés. 

Sur  l'appel  interjeté  en  la  cour  ,  le  fieur  Sauzeas 
a  rapporté  une  Sentence  de  1761  ,  obtenue  par 
le  fieur  Imberr,  qui  condamne  le  Pefcheux  au 
paiement  de  la  fomme  de  6500  livres ,  deux  au-  ^ 

tres^  Sentences  des  années   17(^5  &    177^,   du  î 

Châtelet  de  Paris ,  qui  portent  les  mêmes  con- 
damnations. Il  y  a  joint  encore  une  demande 


formée  en  !77(J,  qui  a  pour  objet  d'obtenir  lac 
vente  judiciaire  de  ce  même  domaine. 

Dans  cet  état ,  nulle  difficulté ,  que  le  domaine 
des  Courbonnes  eft  relié  fur  la  tête  du  Sr.  Sauzeas 
à  titre  de  gage  ,  que  la  caufe  de  fa  pofTeffion  n'a 
pas  changé ,  que  le  ficur  le  Pefcheux  n'avoit  pas 
transféré  la  propriété,  on  ne  pouvoit  pas  l'induire 
du  long  temps  qui  s'étoit  écoulé,  on  ne  pouvoit 
pas  préfumer  que  ce  fût  une  vente  déguilée  ,  qu'il 
y  eût  eu  d'autres  arrangemens,  en  fe  repréfentanc 
les  procédures  qui  avoienc  été  fuccelfivement  fai- 
tes. Les  oHiciers  de  la  Sénéchaudée  de  Mont- 
Brifon  avoient  voulu  connoître  h  ces  procédures 
croient  férieufes;  mais,  dès  que  le  fieur  Sauzeas 
en  a  juflifié  en  la  Cour,  il  étoit  établi  qu'il   ne 
jouiOToit  qu'en  conféquence  de  l'aile  de   1749  » 
qui  n'étoit  pas  une  vente,  ni  un  contrat  équipoi- 
lenc  à  vente  ;  &  c'eil  ce  qui  a  été  jugé  pu  Arrêt 
du  mois  d'Août  1778  ,  au  rapport  de  M.  d'Ou- 
tremont,  qui  a  déchargé  le  fieur  Sauzeas  de    la- 
demande  des  deux  droits  de  lods. 


§   LXIII. 

J  'Ai  cité  fur  le  §  XX  l'Arrêt  du  2?  Août  1778, 
obtenu  par  M.  Ramey  de  Sugny ,  contre  les  héri- 
tiers du  ficur  Robin  Châteauneuf  :  &  comme  la 
queftion ,  dont  il  s'agilfoir ,  a  partagé  les  avis  ; 
que  du  depuis  encore  nous  avons  vu  que  l'on  fai- 
foit  une  fauiTc  application  de  cet  Arrêt ,  nous 
croyons  qu'il  eft  à  propos  d'en  rapporter  l'efpsce, 
pour  prouver  que  la  Cour  n'a  pas  contredit  nos 
principes. 


M.  Ramey  Bt  afllgner  le  fieur  Robin  pour  lui 
fournir  un  titre  nouveau  6c  lui  payer  un  droit  de 
lods ,  pour  railon  de  l'acquifition  ,  que  ledit  Sr. 
Robin  avoir  fait  en  1746,  d'un  pré  qui  eft  dans 
Ja  mouvance  de  la  dircde  rente  noble  de  Taille- 
fert.  Cette  demande  avoit  pour  fondement ,  i". 
la  reconnoifiance  d'André  Dumerley  &  Jacques 
Chirrt,  du  22  Février  160^,  fîgnée  du  No- 
taire Lioner ,  2".  la.  reconnoifiance  de  Jean  Ca- 
leyron  ,reçuGay,  Notaire, du  29  Odlobre  i6ï6. 

Le  fieur  Robin  foutenoit  qu'André  Dumerley 
&,  Jrxques  Chirat  n'étoient  pas  propriétaires  de 
l'héritage,  parce  qu'ils  avoient  flipulé  au  nom  de 
Sibille  6c  Claudine  Fogieres ,  leurs  femmes ,  6c 
Tie  pouvoient  impofer  une  charge. 

En  fécond  lieu  ,  que  les  femmes  Fogieres 
n'étoient  propriétaires  que  de  la  moitié  du  pré, 
que  la  reconnoifTancc  de  leurs  m.aris  étoit  un  titre 
unique  pour  cette  moitié ,  &  celle  de  Jean  Ca- 
leyron  ,  encore  unique  pour  l'autre  moitié ,  par 
conféquent  infi'flïfantes  ,  dès  que  M.  Ramey  ne 
rapportoit  pas  deux  reconnoifTances  pour  chaque 
partie  indivife. 

Il  ajouroit  en  troificme  lieu  ,  que  les  vendeurs 
de  M.  Ramey  s'étant  réfervés  les  articles  de  rente 
aliénés  ,  on  pouvoit  préfum.er  que  les  auteurs  de 
lui  Robin  ,  avoient  acquis  celui  qui  les  concer- 
noit  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  qu'il  n'y  avoir 
aucune  prédation  ,  que  les  lieve«  repréfentées , 
4^ui  faifoient  mention  de  Jacques  Chirat,  André 
Dumerley  6c  Jean  Caleyron  ,  pour  douze  deniers 
de  cens  annuellement ,  n'étoient  pas  paraphées 
par  le  juge  ;  oue  pour  faire  foi  cr»  Ji'fàce,  elles 
auroient  dut  erre  renues  par  un  fermier,  qui  les 
eut  fîgné  6i  aiîîrmé* 
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M.  Ramey  repliquoic  que  fes  titres  étoient  fuf- 
fifans  ,  que  Dumerley  &  Chirat  avoient  pu  recon- 
noître  au  nom  de  leurs  femmes ,  parce  qu'un  mari 
maître  des  fruits  &  revenus  des  biens  de  fa  fem- 
me, efl  le  maître,  &  peut  agir  feul  pour  toutes 
les  aâ:ions  mobilières  &  polîeffbires ,  &  qui  ne 
font  que  d'adminillration  ;  2".  qu'une  réponfe  à 
Terriers  n'cft  pas  une  nouvelle  dette ,  mais  une 
déclaration  de  celle  qui  fubfiitoit  auparavant  ; 
5°.  que  le  concours  de  deux  reconnoiiî'ances  pro- 
duites ,  juilifioient  affez  la  demande  ,  puif- 
qu'elles  rappellent  mutuellement  l'indivifion  : 
4'».  ces  deux  reconnoij^ances  en  rappelloient 
une  plus  ancienne  ,  le  nom  du  Notaire  qui 
l'avoit  reçu,  &  le  folio  du  Terrier  :  50.  M.  de 
Ramey  avoir  produit  une  obligation  de  l'année 
1652,  caufée  pour  droit  de  lods  du  même  pré 
encore  pour  lors  indivis  :  6^.  les  lieves  repréfen- 
tées ,  faifoient  mention  de  diflférens  changemens 
de  main ,  des  droits  de  lods  payés  ;  que  quoique 
ces  lieves  euffent  été  tenues  fucceflivement  par 
les  Seigneurs,  elles  fourniifoient  des  adminicu- 
les;  &  que  dansl'ufage,  il  n'y  a  jamais  eu  dans 
la  Province  des  lieves  paraphées  parie  juge  ;  que 
fî  on  ne  trouve  pas  une  preftation  fuivie  <5c  trantc- 
naire  du  cens  annuel  ,  la  feule  raifon  eft  fa  modi- 
cité; enfin  ,  que  lorfque  le  fîeur  Robin  a  acquis, 
on  l'a  chargé  du  cens  dû  fur  le  pré,  ce  qui  ne 
permet  pas  de  préfumer  qu'il  fût  allodial  :  en  un 
mot,  il  ne  paroilToit  pas  d'autre  Seigneur  qui 
prétendit  la  mouvance, 

M.  de  Sugny  employoit  les  autorités  de  Guy- 
fapCf  (juefl.  zyZy  de  Benoît  y  au  chapitre  raunu- 
lius  verbo  Ô*  ujçorem  m^miiic  adelafiam,  n,  444 p 


-^  fuivans.  Dumoulin  ,fur  la  coutume  de  Paris  ^ 
lit.  i,  des  Fiefs,  §  1^111,  in  verbo  ,  dénombre- 
ment, n.  8^  s   Pargentrc  ,  fur  l'article  8^  de  la, 
coutume  de  Bretagne  ;  faber ,  enjon  code  ,  liv.  ^, 
lit.  i^  ,  de  frcbut. ,  àe^n.  lO  i  Chopin ,  dans  féb 
préface  ,  fur  la  coutume  d'Anjou,  part,  j  ,  tit  ^/ 
Vunod ,  chap.   XI ,  de  la  prefcription  des  droits 
feigneuriaux.  Quant  à  la  jurilpiudence  des  Arrêts, 
M.  de  Sugny  citoit  celui  rapporté  par  Chorier  fur 
Guy  pape ,  feci.   ^   de   l'emphytéoje  ,    art.   2  ,  qui 
condamne  un  cenfitaire  à  fournir  titre  nouveau  , 
fans  s'arrêter  ,  ni  à  la  prefcription  ,  ni  à  la  nullité 
prétendue  d'une  reconnoifiance  unique.  Baffet , 
liv.  ^ ,  tit.  ^ ,  chap.  Il,  en  rapporte  un  autre, 
qui  a  jugé,  de  l'avis  des  Chambres,  qu'une  feule 
reconnoiiTance  ,  non  relative  à  aucune  autre ,  qui 
n'avoit  pas  été  fuivie  de  prédation ,  &  dont  la 
date  remontoit  à  plus  d'un  fiecle,  fuflifoit pour 
exiger  les   redevances  qui  y  étoient  portées,  Du- 
nod,  à  L'endroit  ci-defius,  certifie  que  le  Parle- 
ment de  Belançon  le  juge  ainfi.  Un  autre  Arrêc 
de  i6p3  ,  rendu  entre  le  Seigneur  de  Maulevrier 
&  François  Meyret  de  Fontanez  en  Forez,  qui 
a  jugé  qu'un  feul  Terrier  fuflifoit ,  après  l'afl'irma- 
tion  du  Seigneur,  qu'il  en  avoitpasun  précédent, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  haut-jufticier  du  lieu. 

Les  titres  de  M.  de  Sugny  étoient  fuffifans.  I! 
rapportoit  une  reconnoif£:nce  de  chaque  co- 
propriétaires par  indivis  ;  l'une  &  l'autre  indi- 
quoient  l'entier  héritage  ,  l'indivifion  ;  unerecon- 
noilTance  précédente  ,  avec  expreffion  de  la  date 
du  nom  du  reconnoifîant ,  de  celui  du  Notaire 
Si  du  folio  du  Terrier  ;  il  rapportoit  une  quittance 
iiotafiée  d'un  droic  de  lods  payéj  il  étoic  faic 


(28S) 
mention  fur  les  lievcs  ,  que  les  précédons  Sei- 
gneurs en  avoient  reçu  d'autres.  Le  concours  de 
toutes  ces  circonftances  décidoit  en  faveur  de  M. 
de  Sugny  ;  &  c'cil  ce  que  l'Arrêt  que  nous  rap- 
portons a  jugé. 


5: 


o 


§    LXIV. 


N  nous  a  demandé  û  le  retrait  féodnl  a 
lieu  dans  la  Province  du  Forez.  Cette  queftion 
s'efl:  éievée  enrre  Jean-Baptilte  Michel ,  Comte 
de  Charpin  ,  Seigneur  de  Feugerolles ,  &  Jofeph 
MalTardier,  acquéreur  du  domaine  &  Fief  de  la 
Durcriere  en  la  paroilTe  de  Jonzieu. 

Nous  avons  dit  que  tous  les  Fiefs  font  fuze- 
rains ,  dominans  ou  fervans.  Le  Fief  qui  relevé 
d'un  autre,  efl:  appelle  Fief  fervant  ;  ôc  celui 
dont  il  relevé,  efl  nommé  Fief  dominant;  & 
lorfque  celui-ci  efl  lui-même  mouvant  d'un  autre 
Fief,  le  plus  élevé  s'appelle  Fief  fuzerain.  Le 
Fief  qui  tient  le  milieu  entre  les  deux  autres  , 
eft  Fief  fervant  à  l'égard  du  Suzerain  ,  &  Fief 
.dominant  à  l'égard  du  troifieme ,  qu'on  nomme 
arrière  -  Fief,  relativement  au  Fief  fuzerain  , 
feulement. 

Le  Roi ,  à  caufe  de  fon  Comté  de  Forez  , 
efl  Seigneur  fuzerain  de  la  Baronnie  de  Feuge- 
rolles. Cette  Baronnie  efl  en  prcflation  des  de- 
voirs qu'elle  lui  doit  ;  mais  le  Baron  de  Feuge- 
rolles efl  Seigneur  dominant  du  Fief  de  la  Dure- 
riere.  Ce  point  de  fait  efl  fufîîfamment  établi  ; 
10.  par  l'hommage  que  noble  Marcelin  Beget  a 
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rendu  à  Euflache  de  Lévy ,  Baron  de  FeugeroIIesi 
le  30  Mars  1J75.  On  lit   encore  dans  cec  ade, 
que  les  devanciers  dudic  Seigneur  de  Feugerolles 
ont  donné  en  Fiefia  métairie  delà  Dureriere  aux 
prédéceffeurs  dudit  lieurde  Begec  ,  &  que  la  Du- 
reriere eil  fituée  dans  la  JurilUidion  &  Mande- 
ment de  Feugerolles  ;   2°.  par  l'hommage   que 
François  de    la   Borye  a    pareillement   prêté  à 
Galpard  de   Capony  ,  Baron   de    Feugerolles, 
iuivi  de  l'aveu  &  dénombrement  des  7  6c  p  Dé- 
cembre 1656.^0-  Le  fieur  la  Borye  avoit  prétendu 
qu'il  ne  devoit  pas  l'hommage  en  perfonne  ,   a 
cauie  de  fa  quahté  de  Noble  ,  qu'il  pouvoit  le 
faire  rendre  par  un  fondé  de  procuration  ;  mais 
par  Arrêt  contradidoire  ,  du  24  Février  \6^2  , 
qui  elt  rapporté  par  M.  Henry  s ,  to/n.  2  yfu^te  du 
'^^'  3  y  ^"^-  -5/5  f  <i^  l^  dernière  édition ,  ledit  Sr. 
de  la  Borye  fut  condamné  k  faire  en  perfonne  la 
foi  &  hommage  lige,  à  caufe  de  la  Dureriere, 
mouvant,  y  eft-il  dit,  dudit  fieur  de  Capony, 
en  qualité  de  Seigneur  &  Baron  de  Feugerolles. 
40.  Gafpard  de  Capony  a  donné  le  dénombre- 
ment de  la  Baronnie  de  Feugerolles  ,  en  la  Cham- 
bre   Domaniale  du  Forez,  qui  a  été  reçu  fans 
oppofitions  ,   par    jugement  du  2$    Septembre 
16']^,  6c  dans  le  nombre  des  arrieres-Fiefs  dé- 
clarés ;  celui  de  la  Dureriere  y  efl  exprelTémenc 
compris  ;  50.  &  enfin  ;  Jofeph  Mafiardier  offre 
dans  fon  avertiflement  en   droit  ,   fignifié  le  2^ 
Août  dernier,  de  prêter  au  Seigneur,  Baron   de 
Feugerolles ,  la  foi  &  hommage  de  fidélité  da 
domaine  de  la  Dureriere,  qu'il  a  acquis  du  Sei- 
gneur de  Bronac ,  par  contrat  du  2^  Octobre 
1758. 
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Jofeph  Maiïàrdier  a  écrit  que  le  retrait  féodal 
a  lieu  dans  la  Province  de  Forez;  mais  il  fe  ré- 
trade  &  ne  veut  plus  l'admettre  :  il  eft  cependant 
de  droit  commun. 

On  peut  fe  difpenfer  de  croire  que  les  François 
aient  emprunté  des  Lombards  l'ufage  des  Fiefs 
6c  les  Loix  par  lefquellcs  ils  fe  gouvernent.  Ceux- 
ci  ,  au  contraire,  les  ont  appris  &  reçus  des  Fran- 
çois, qui  firent  la  conquête  de  leur  Pays.  C'eft 
dès-lors  que  nos  Rois,  pour  inviter  par  bienfaits 
les  plus  grands  de  leur  Cour  à  les  îuivre  &  les 
accompagner ,  leur  faifoient  part  des  Terres  & 
Seigneuries  qu'ils  conquéroient  fur  leurs  ennemis; 
&  ces  Grands  commencèrent,  à  l'exemple  de 
leurs  Rois  ,  de  donner  certaines  dépendances  de 
leurs  terres  à  ceux  de  leur  fuite  qui  s'étoient  figna- 
iés ,  à  k  charge  d'accompagner  leurs  bienfaiteurs 
avec  toute  fidélité. 

Delà  vient  l'inftitution  des  VafTaux  &  des 
Fiefs  ,  qui ,  fous  Charlesmagne ,  étoient  appelles 
ieneficiari  Ô'  èenrjîcia;  delà  vient  auffi  que  les 
Seigneurs  de  Fiefs  furent  appelles  comités  à  comi^ 
tando ,  &  le  diflriâ:  de  leurs  Fiefs ,  comitatus. 

Il  fut  abfoîument  néceflkire  en  ces  commence- 
mens,  d'établir  cette  loi,  que  les  VafTaux  nepour- 
roient  aliéner  leurs  Fiefs  fans  la  permiffion  expreflfe 
de  leurs  Seigneurs,  parce  que  fî  telles  aliénations 
euffent  été  libres  ,  on  auroit  pu  donner  à  un 
Seigneur  telle  Valfal  qu'on  eût  voulu ,  même 
contre  fa  volonté  ;  on  auroit  gêné  fa  confiance 
dans  les  diverfes  fondions  de  la  guerre,  où  ce 
VafTal  inconnu  étoit  obligé  de  le  fuivre  ,  ce  qui 
auroit  répugné  à  la  nature  des  Fiefs ,  ainfî  que 
le  témoigne  le  titre  12,  livre  4  des  Fiefs,  ne 
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tnvitus  âomlnus  alium  quatn  çuerft  yoluerîtjibtt 

acquirat  vajfedum. 

C'efl  de  cette  inftitution  des  Fiefs,  qu'efl: 
venue  la  différence  remarquée  par  les  dofteurs 
inter  proprletatcm  &  bmefieiunt  ',  car ,  proprietas- 
fivc  proprlum ,  efl  ce  que  l'on  poITede  avec  pleine 
liberté  d'en  dilpcfer  ;  bencficium  vero ,  efl  ce  que 
l'on  tient  relevant  d'un  Fief,  &  dont  on  ne  peuc 
difpofer  fans  le  confentement  du  Seigneur  de 
Fief:  cette  efpece  de  biens  s'appelloit  beneficium^ 
l'autre ,  allodium  proprium  ,  û.uc  proprietas.  Cette 
dillindion  le  remarque  dans  le  capituLalrc  d^ 
Charlesmagne  ,  chap.  zo  ,  liv.  ^, 

L'ufage  des    Fiefs    porté  en   Italie,   les  unf 

l'ont  maintenu  •  conforme  à  fon  origine  ;  c'eft- 

à-dire  ,  avec  prohibition  d'aliéner  ;  optlmâ  çon- 

futtuiine  interdicia  feudi  alienatio  ,  dît  olxrtus  de 

horto  ,  Liv.  2  ,  tit.  ^. 

Les  autres,  &;  particulièrement  les  Milanois^ 
fe  font  portés  à  l'extrémité  contraire ,  en  per- 
mettant la  libre  difpofition  des  chofes  féodales- 
Sur  ces  deux  différens  ufages  ,  il  en  fut  intro- 
duit un  troifieme ,  fuivant  lequel  un  Vaffal  pou- 
voit  librement  aliéner  ou  difpofer  de  la  moitié 
de  Ion  Fief,  irrequï/ito  Ô*  non  confcntunte  dominai 
mais  la  difpofition  de  l'autre  moitié  lui  étoic  in- 
terdite 'yjl  non  confcntiret  dominas. 

C  eft  pourquoi ,  ceux  qui  ont  traité  des  ma- 
tières féodales,  ont  appelle  optimam  confuetudl*- 
tiem  y  celle  qui  gardoit  l'ancienne  inflitution  de 
l'origine  primitive  des  Fiefs  ,  qui  prohiboit  d'en 
difpofer  fine  confsnfu  domini  ;  ils  ont  appelle 
parvam  confuetudinem ,  celle  qui  permettoit  la 
libre  difpofition,   bonam  aiu^rn  confueuidinem^ 
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telle  qui  permettoit  la  libre  difpoficion  pour  une 
inoitié,  tk  l'interdifoit  pour  l'autre. 

Mais  en  ces  trois  coutumes,  le  droit  de  préla- 
tion  a  toujours  été  pratiqué  ,  avec  cette  l'eule 
différence,  qu'à  l'égard  <ie  ceux  qui  approuvoienc 
l'interdidion  abfolue  de  la  difpofition  des  Fiefs, 
pour  lors  il  étoit  loilible  au  Seigneur  de  réunir  le 
Fief  vendu  au  lien  dominant,  lans  aucun  rem- 
bourfement.  Se  en  pure  perte  pour  celui  qui 
i'avoit  aliéné,  &  quant  à  ceux  qui  tenoient  pour 
les  deux  autres  coutumes  tjîne  bonamjîve  pravam 
chfervarent ,  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  le  Sc-igneur, 
par  puifiànce  de  Fief,  étoit  préféré  à  l  acijuéreur  , 
«n  le  rembourfant  du  prix  &  loyaux  coûts  :  c'cit 
le  vrai  fens  du  §  porro  ,  Jivt  de  Lonâ  confuetu- 
d:ne  ,Jiv<^  de pravâ  quœramus  y  concejja  erat  domino 
"pro  ceqvali  pretio  redcmptio  y  d'où  il  luit  que  par 
l'uf^ge  iiniverfel  des  Fiefs,  les  Seigneurs  font 
fondés  en  la  prélation  &  retenue  féodale. 

M.  Chnrles  Dumoulin  ,  fur  la  ccutumedc-Paris^y 
%  XX y  gloy.  zo  ,  nomh.  ^  ,  dit  à  ce  jujet ,  retrac- 
tus  fcudalis  in  Je  ejlfavorablle  y  tant  ratione  per- 
foncB  ppironi  qaœ  beneficium  contulit  ^  quant  extra- 
no  prœferri  ctquum  ejl  :  il  nous  dit  ailleurs,  n- 
tracius  feudalis  tacite  inefl  infeudationi  quce  cenfe- 
tur  celebrata  fccundum  naturam  aâus.  Ces  mots 
naturam  aclus  font  voir  que  îe  retrait  féodal  eilt 
tellement  propre  au  Seigneur,  que  le  Fief  ne 
■peut  être  confidéré  fans  ce  droit  ,  qui  fait  une 
partie  de  la  nature  &  de  l'efTence  du  Fief;  auffi 
le  même  .Turifconfulte  dit,  flof.  i ,  num.  <9,  inf- 
peBa  feudorum  natura ,  rctracius  feudalis  eft  minus 
.exorbitans s  imo  nullo  modo  exorbitat^  cumjlt 
fonnaturalis  ip/i  ftudo  ori^inaliter  illi  inexijîcns 


àprlmis  conftîtutionibus  feuiorum  ;  c'eftpourqadÇ 
on  l'appelle  piiilTance  de  (Fiefs,  comme  qui  di- 
roic  effet  de  la  nature  des  Fiefs. 

Le  principal  intérêt  d'un  Seigneur  de  Fief 
confifle  donc  en  la  fidélité  que  lui  doit  fon  ValTal, 
&  aux  autres  droits  honorifiques;  &  pour  en. 
avoir  un  fcrvice  allure  ,  il  a  fallu  nécellairemenE 
établir  cette  loi  prohibitive  d'aliénation  Jin& 
confenfu  domini  ,  &  réfervef  cette  faculté  de 
réunir  au  Fief  dominant  celui  qui  en  dtrpend  i. 
quand  il  plait  au  Seigneur   de  le  faire. 

Dans  l'ancien  recueil  des  coutumes  générales  , 
intitulé  ie  grand  coutumier  de  France,  lors  le 
titre  de  faijrne  en  Fief ,  \\  elt  ex pre dément  portQ 
que  le  Seigneur ,  après  le  délaifiemeni  du  Ven- 
deur ,  peut  retenir  l'héritage  pour  le  prix  que 
l'acheteur  en  avoit  donné ,  &  de  fon  droit  y 
c'efl-à-dire    par  puiflance   de  Fief,  d»  ipfo  jure. 

M.  Faber  ,  en  fon  commentaire  fur  le'  titre  des, 
inftituts  de  rerum  div'Jione  ,  s'explique  ainll ,  hoiit 
de  confuetudine  regni  Franciœ  ,  feuda  ali'-!:.iri  pof~ 
funt  etiamjîne  voluntatc  domini  f  licet  dominas 
habeatjus  rctincndi  pro  pretio. 

Guypapcy  déafion  Ji^,  n.  ^^ ,  dit  pareille- 
ment, 7?  dominas  r<Hmere  vult  jure  prœ^ationis  ^ 
pro  eodem  pretio  potefl ,  cticm  rejpeâu  rcifeudulis 
de  confuetudine  gêner ali  prcefentis  patries. 

Boerius  ,fur  la  coutume  de  Bourges  ,  titre  de  la. 
retenue  des  chofes  vendues  ,  fur  ces  mots  ,  le  Sei- 
gneur de  Fief  le  peut  &  doit  avoir,  Jî  bon  lui 
femble ,  par  retenue  ^  félon  la  coutume ^  ù'\z  cette 
remarque  importante  ,  hœc  confuetudo  efl  gênera^ 
lis  in  toto  regno  Francix, 

Chaffanée  j  fur   la.  coutume  de  Bour^^gne  ^  titrit 


'ffes  retrALtf ,  %  X,  après  avoir  montré  que  c*q{ï 
une  règle  générale  quey^i-  retentionis  competit 
domino  feudall  allègue  plufieurs  anciens  dodeurs , 
qui  ont  même  tenu  que  le  retrait  eft  plus  juftc 
&  plus  légitime  que  le  lignager. 

M.  de  Lhommeau,  part.  2  ,  pag.  ^y,  donne 
pour  maxime  que  préfentement  les  Fiefs  font 
patrimoniaux  &  tranfmiffibles  aux  héritiers  des 
ValTaux,  &  aliénables  fans  le  confentement  des 
Seigneurs  ,  dont  ils  font  mouvans  ;  mais  au  cas 
fie  vendition  ou  autre  acie  équi collent ,  il  y  a  lieu 
eu  retrait  féodal. 

Le  droit  de  retrait  n'eft  pas  une  fimple  fa* 
culte  perfonnelle ,  mais  un  droit  réel  &  patrimo- 
nial ,  qui  eft  mis  entre  les  droits  utiles  &  pro- 
fitables du  Fief,  quoique  non  exprimé  ni  réfervé 
■par  les  inveftitures;  ce  qui  a  fait  dire  à  Balde  , 
fur  le  §  porrà ,  tit,  ^  ,  qualiter  olim  poterat  feuditm 
alienari  y  lib.  z,  qu'il  n'eft  rien  de  fi  favorable 
que  la  réunion  du  domaine  utile  au  domaine  di- 
rect ;  que  fi  quelque  ftatut  ou  coutume  permet  au 
Valfal  la  vente  du  Fief,  fans  faire  mention  du 
.droit  de  retrait,  il  eft  néanmoins  tacitement  en- 
tendu :  videbitur  illud  refervatum  ,  ex  quo  non 
reperitur  ademptum. 

Dumoulin  déjà  cité,  répète,  tit.  r  àc^  Fiefs, 
5  XX  ,  num.  2,  in  verbo ,  le  Seigneur  fodal, 
que  le  retrait  féodal  eft  inhérent  au  contrat  d'in- 
féodation  &  de  conccffion  de  Fief,  comme  une 
flipi'ktion  tacite,  fous  laquelle  l'inveftiture  s'en 
èft  faite  de  la  part  du  Seigneur  dominant  ;  que 
ce  retrait  féodal  n'eft  pas  purement  légal,  mais 
tacite  conventionel ,  circa  retractum  ijlumfeuda- 
%em  y  adverte  quod  non  ejl  mçre  legalis,  çuia  tacite 


inejl  înfeud adonis  O*  invcftiturœ  quce  ctnJitUT  eeU-'- 
hrata  Ô*  conventa  fecundum  confuetudinem  locl  C^ 
naturam  acius  s  &  Jic  ijîud  jus  retraclus  cjl  par- 
titn  etiam  proprie  conventionaU  tanquam  intxif- 
tens  ipji  infeudationi  y  ex  paclo  feudi  contraâo- 
tnter  dominum  concedentem  ^  cUentem  reci^ientem-f 
<^  ita  tacite  contracium  e/l  inter  eos  ab  initio. 

Le  retrait  féodal  ne  tire  pas  ia  fource  6c  fon 
principe  du  droit  romain  ,  il  n'y  en  a  pas  le 
moindre  veftige  dans  le  corps  du  droit  ;  on  ne 
connoîc  aucune  coutume  dans  la  province  èxL 
Forez;  c'efl  pourquoi  il  faut  recourir  au  droit 
commun    du    Royaume. 

Ce  droit  commun  ell  la  coutume  de  Paris,, 
qui  efl  la  loi  municipale  ,  &  à  laquelle  il  faut 
nécellairemenc  s'adrefi'er ,  lorfque  la  loi  écrite- 
ne  s'explique  pas  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  un  Arrêc 
que  l'on  trouve  au  grand  livre  olim,  tiré  des 
regiftres  du  Parlement  de  Paris ,  depuis  l'année 
I2pp,  jufqu'en  15 18,  fol.  29,  qui  fait  voir 
qu'en  matière  de  différons  fur  les  Fiefs,  ils  doi- 
vent être  vuidés  &  terminés  par  les  maximes  de 
la  coutr.ire  de  Paris ,  attributive  en  termes  ex- 
près du  droit  de  retenue  féodale  aux  Seigneurs 
de  Fiefs,  hœ  fiint  confuetudines  y  y  eft-il  dit, 
quas  dominus  cornes  débet  ferv are  inter  Je  Ô*  Baro- 
Ttes  de  Franciâ  y  Ô*  allas  rjuibus  dédit  terram  iit 
partibus  ijlis  y  tam  inter  Baronts  &  milites  j  quant 

inter  biirgenfes  ^  rurales in  placitis  ,  judiciis  , 

dotibus  ,  fcudis  ,  partitionibus  tsrrarum  ,  corner 
teneturfervare  Baronibus  fuis  de  Franciâ  ,  d*  aliis 
quibus  dederit  terram  in  partibus  ijîis  ,  eundem 
ufutn  ^  eamdem  confuetudinem  çu(B  yerfutur  ui 
Franciâ.  circa  Farifiis, 
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C'efl  h  l'article  XX  de  la  coutume  de  ParitS 
qu'il  faut  fc  rendre;  il  cft  conçu  en  ces  termes  : 
>î  Le  Seigneur  féodal  peut  prendre,  retenir  & 
»  avoir  par  pui (Tance  de  Fief  le  Fief  tenu  & 
>ï  mouvant  de  lui ,  qui  eil  vendu  par  fon  VaflTal, 
»  en  payant  le  prix  que  l'acquéreur  en  a  baillé 
'>  &  payé,  &  loyaux  couftemens,  dedans  qua- 
»  rante  jours,  après  qu'on  lui  a  notifié  ladite 
»  vente,  &  exhibé  les  contrats,  fi  aucuns  y  en  a 
»  par  écrits  y> . 

En  padanr  a  la  Jurifprudence  des  Arrêts  des 
Pays  du  droit  écrit,  tels  que  le  Forez,  on  en 
trouve  un ,  rendu  au  Parlement  de  Bourdeaux  le 
18  Juillet  1537  ,  qui  a  condamné  la  dame  de  la 
Fayette  à  faire  revente  de  la  Terre  &  Seigneurie 
d'Aix  ôc  fes  dépendances ,  à  Anne  de  levy , 
Duc  de  Ventadour,  demandeur  en  retrait  féodal. 
Un  fécond  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
DTouioufe  ,  le  27  Juin  1597,  p-'^r  lequel,  le 
chapitre  de  Montpellier  ayant  fait  vendre  6c 
adjuger  par  décret  un  Fief  noble  avec  fes  ap- 
partenances, l'adjudicataire  fat  condamné  aie 
délaifTcr  nar  droit  de  retenue  oc  puiliance  de 
Fief  à  l'Evêque  de  Beziers. 

Le  troifieme  rendu  au  même  Parlement,  le 
'15  Août  T585,  dnns  cette  efpece  :  le  fieur  de 
Luppes,  SeK^ncur  d'Amblades ,  avoir  exercé  le 
droit  de  prélation  féodale  fur  un  Fief;  la  Cour 
l'en  débouta,  parce  qu'en  voyant  le  procès, 
elle  avoit  trouvé  que  ce  Seigneur  avoir  approuve 
î'aliénation  du  Fief,  &  confcquemment ,  qu'il 
n'étoit  plus  rccevable  en  fa  demande;  mais  pour 
montrer  que  s'il  n'eût  point  dérogé  à  fon  droit 
làe  prélatiort ,  en  approuvant  l'aliénation ,  elle 
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le  lui   eut    ac^jngé  ;   ladite   Cour  ajouta  a  fon 

Ariêc,  fans  prej::dice  aud.  de  î  lippes  dud.  droit 
de  préla'icn  &  retenue  féodale  pou,  l'avenir. 

M.  Papcn  ,  Lieutenant  général  au  Bailliage 
de  Forez  ,  infiruit  des  maximes  qui  s'obfervoienc 
dans  fa  Pro^  ince,  s'explique  de  cette  forte  dans 
fes  Arrêts ,  liv.  1 1  ,  tit.  5  ,  nomb.  6  :  le  Seigneur 
féodal ,  en  pays  de  droit  écrit ,  par  difpojïtion 
du  droit  commun,  peut  diins  tan  de  la  vente , 
retirer  à  lui  le  Fief  mouvant  de  lui  noblement 
par  fon  Vaffal,  Il  cite  trois  Arrêts  qui  l'ont  jugé, 
dont  l'un  eft  pour  le  Seigneur  de  Châteaumo- 
rant  en  Forez. 

M.  Henrys  ,  Avocat  du  Roi  au  même  Bail- 
liage ,  la  lumière  du  Barreau ,  attelle  pareille- 
ment ,  tom.  1  ,  liv.  5,  chap.  9  ,  ç\\\QÇi.  16,  que 
le  retrait  féodal  a  lieu  de  droit  commun  en 
cette  Province  du  Forez;  &  M.  Brctonnicrfon 
annotateur,  au  même  endroit,  le  répète  comime 
un  point  hors   de  doute, 

C*efl:  fur  ces  principes  que  la  dame  de  For- 
nicr  ,  veuve  de  la  Chomette,  ayant  repris  au 
lieu  &  place  de  fon  mari,  qui  avoit  acquis  le 
Fief  du  Vert  ,  a  été  condamnée  d'en  abandon- 
ner la  propriété  &  jouif  arce  au  fieur  de  Giry, 
Seigneur  de  Rochebaron,  par  Sentence  de  la 
Chfmlre  Domaniale  de  Forez,  du  8  Août 
3  75p,  rendue  au  rapport  de  M.  Chirat  de  Mont- 
rouge  ,  à  la  charge  par  ledit  Seigneur  de  rem- 
bourfer  le  prix  du  contrat  de  vente,  les  juftes 
frais  5c  loyaux  couds.  Le  Seigneur  de  Roche- 
baron  fe  fondoit  uniquement  fur  deux  ades  de 
■  foi  &  hommages,  des  18  Septembre  1484  & 
dernier  Janvier  JJ4p,  5c  fur  un  aveu  5c  dé'- 


(îp8> 

nombrement  de  la  Seigneurie  de   Rochebaron  y, 
qui  comprcnoit  l'arriere-Fief  du  Vert. 

Le  Seigneur  de  Feugerolles  ne  rapporte  pas 
l'aâie  d'inféodation,  paur  connoîcre  fi  le  droit 
de  prélation  a  été  expreflement  ilipulé  ;  mais  if 
a  déclaré  que  ce  titre  ne  s'eft  pas  trouvé  dans 
les  archives  ;  il  a  offert  de  l'aflirmer,  &  luifuffit 
d'avoir  prouvé,  par  diflférens  ades  d'hommage- 
&  de  dénombremcns,  que  la  Durerierc  ell  un 
Fief  qui  a  fait  partie  originairement  de  celui 
de  Feugerolles  :  les  énonciations  font  multipliées 
dans  les  titres  produits  au  procès.  Dès  lors,  & 
de  droit  commun,  par  la  nature  même  du  Fief, 
le  droit  de  retenue  eft  de  fon  eflTence,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  ilipulation  exprefle  :  videbltiir  illud 
referyatwn  ,  ex  quo  non  reperitur  ademptunu 

Le  Roi  feul,  dit  Jofeph  MafTardier ,  a  droit 
de  retrairc  ;- mais  il  confond  mal-à-propos  les 
Fiefs  qui  relèvent  de  la  Couronne,  fans  moyen, 
svec  les  arricres-Fiefs.  Au  premier  cas ,  ce  n'eiî 
point  l'efpece  où  fe  trouve  le  Seigneur  de  Feuge- 
rolles :  au  fécond  cas ,  la  propofition  n'ell:  pas 
exacte,  parce  que  comme  l'obferve  Benedid,  in 
cap,  raynutius ,  in  verbo  ^  uxorcm  ,  uhi  aiiîem 
feuiiim  depenierct  ab  alio  domino  (]uam  rege  ,  ut 
puta  ab  ecchjià  vel  alio  Barone ,  tune  non  pojjïc 
K^x  eum  rerinere s  (^  Ji  pro  utilltate publicâ  eiint 
retinere  v~llct ,  hoc  facere  pojfct  datX  domino  re~ 
compenfâ  fufficienti i  &  en.  effet,  le  Roi,  en  re- 
cevant les  hommages  &  dénombremcns  de  la 
Baronnie  de  Feugerolles ,  a  reçu  en  même  temps 
la  Durerierc  pour  arrière -Fief;  3c  le  Seigrtéuf 
de  I^eugerolles  qui  l'avoir  formé,  s'efl  confervé 
dans  tx)us  les  droits  qui  appartiennent  au  Seigneur 


dominant.  On  ne  peut  le  refufer  à  cette  confe- 
quence  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  pas  reconnoî- 
tre  des  arrieres-Fiefs. 

La  qu?.ii:é  des  Fiefs  eil  encore  une  circonftance 
indifTérente  :  Car,  que  par  l'ancienne  concefTion  , 
les  uns  aient  été  qualifiés  liges,  ainfi  que  celui  de 
la  durericre  efl  déclaré  par  l'Arrêt  de  \6^2f  & 
ks  autres  francs,  libres  &  nobles.  Cette  fran- 
chife  ne  peut  que  rendre  un  Fief  libre  â  fervi- 
t ils  feu  operis  esthibendis  y  mais  ne  l'exempte  pas 
des  droits ,  auxquels  tous  les  Fiefs  généralement 
font  aflujetis,  qui  confiftent  plutôt  en  honneurs, 
privilèges  6c  prérogatives,  qu'en  quelques  rede- 
vances certaines;  de  manière  qu'un  Fief,  pour 
être  franc  &  noble,  n'efl  pas  pour  cela  exempt 
des  conditions  inhérentes  à  la  nature  de  tous  les 
Fiefs  généralement,  moins  encore  de  celle  de 
retenue  >  qui  ne  s'exerce  pas  envers  le  Vaflal , 
mais  contre  un  tiers  ,  acquéreur  étranger. 

Que  les  Fiefs  encore  foiert  cenfés  patrimo- 
niaux ,  il  faut  faire  cette  diftindion  avec  Guy- 
pape  ,  en  fon  coni'eil  254  ,  qu'ils  le  font  en  ma- 
tière de  fuccelfion ,  mais  non  dans  le  cas  de 
vente  &  aliénation ,  parce  que  fans  le  droit  de 
prélation,  les  Seigneurs  ne  pourroient  mainte- 
nir la  dignité  de  leurs  Fiefs ,  ni  s'afoer  de  la 
fidéhté  de  leurs  Vaffaux  ;  en  un  mot,  en  fe 
fervant  des  mêmes  expreflions  de  M.Maynard, 
liv.  4  ,  chap.  54,  le  retrait  féodal  vient  &  pro- 
cède de  la  nature  des  Fiefs,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'autre  exprefîion  d'iceloi ,  pour  être  tellement 
conjoint  &  adhérent  avec  le  droit  de  foi  & 
hommage ,  que  fi-tôt  qu'il  y  a  ouverture  du  Fief 
par  vente  ou  autrement,  il  efl  en  l'option  du 


Seigneur  de  recevoir  Ton  VafTal  à  foi  &  hom- 
mage ,  ou  retenir  le  fonds  par  la  même  puiflfance 
qu'il  a  à  caufe  de  ion  Fief.  Si  on  veut  encore 
emptloyer  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ,  on  trouve 
l'Arrêt  du  9  Août  161 1  ,  rendu  entre  les  Sei- 
gneurs de  Turenne  &  de  Noailles,  qui  a  pro- 
noncé en  faveur  du  retrait  féodal  en  pays  de 
droit  écrit  ,  avec  cette  circonllance  que  dans  les 
titres  de  l'ancienne  conceffion  du  Seigneur ,  Duc 
de  Bouillon  ,  Comte  de  Turenne  ,  il  n'étoit  fait; 
aucune  mention  du  droit  de  retenue,  ni  dans 
les  aveux  6c  dénombremcns  donnés  par  le  Sei- 
gneur de  Noailles. 

Jofeph  Maffardier  avoir  écrit  encore  que  la 
concelîîon  du  Fief  de  la  Dureriere  n'avoir  pas 
été  gratuite,  puifqu'il  paroît ,  dit-il ,  par  l'Arrêt 
de  1652,  qu'il  y  a  une  impofition  de  cens  , 
que  Ton  doit  préfumer  être ,  ajoute-t-il  ,  la 
leule  condition  de  l'inveltitiire. 

La  réponfe  du  Seigneur  de  FeugeroIIes  a  été 
que  lors  de  l'Arrêt  de  16 $2  ,  il  n'étoit  pas  feu- 
lement quedion  au  procès  de  l'hommage  de  la 
Dureriere  ,  mais  encore  du  paiement  de  fervis 
impofés  fur  le  pré  de  Rebaudes.  On  peut  s'en 
o^nvaince  dans  le  vu  de  ce  même  Arrêt,  ce 
pré  ne  fiifolt  pas  partie  du  Fief;  le  domaine 
ou  métairie  de  Rebaudes  étoit  pour-lors  dans  la 
ipiin  du  lieur  Laborye ,  mais  bien  différent  de 
celui  de  la  DvTreriere ,  il  en  étoit  féparé  comme. 
il  l'eft  encore  aujourd'hui  ;  ainfi  Maffardier  a 
eu  tort  de  confondre  ce  qui  e(i  parfaitement 
diftingué  par  l'Arrêt.  Les  fonds  qui  compo- 
fent  le  Fief  de  la  Dureriere,  font  connus  par  le 
dénombrement  que  François  de  Laborye  a  donné 


le  7  Décembre  1^56  :  c'eit  l'ouvrage  du  poiTefiTeur 
de  ce  Fief.  Et  comment  peut-il  élever  des  dou- 
tes ôc  des  incertitudes  lut  ce  qui  compole  ce 
Fief,  puifque ,  après  la  déclaration  de  retrait 
que  le  Seigneur  de  Feugerolles  lui  a  fait ,  il 
s'ell  ioumis  au  paiement  du  franc-Fief,  &  en 
a  inconficérément  prêté  Thominage  au  Koi  en 
fa  Chambre  Domaniale  du  Forez ,  foi  ôc  hom- 
mage qu'il  offre  aujourd'hui  de  prêter  au  Sei- 
gneur de  Feugerolles  f  Enlin,  Jolcph  Maiiardier, 
après  avoir  contefié  le  droit  de  retrait ,  écrit , 
fur  la  fin  de  ion  mémoire  ,  que  le  retrait  qui 
ell  exercé  contre  lui ,  ne  doit  comprendre  que 
ce  qui  étoit  de  l'ancien  patrimoine  du  Fief  de 
la  Dureriere  ;  mais  que  l'ancienne  conliftance  n'efî: 
pas  établie.  Le  Seigneur  de  Feugerolles  ne 
réclame  en  effet  que  cet  ancien  patrimoine  du 
Fiel  ;  &  quant  à  la  conliffance  ,  il  emploie  le 
titre  qu'on  lui  a  fourni,  qui  ell  le  denombre- 
jnent  donné  par  le  fieur  Laborye. 

La  Sentence  qui  ell  intervenue  le  22  Août 
1777  f  perte  ,  î5  que  fans  s'arrêter  à  la  foi  6c 
,,  hommage ,  prêté  en  la  Chambre  Domaniale, 
>,  le  :?:  Mars  1775,  ?'*'•  Jo'^ph  Mafiardier,  du 
„  Fief  de  la  Dureriere,  faifant  droit  fur  la  de- 
,, mande  en  retrait  féodal,  formée  par  le  Sei- 
„gneur,  Baron  de  Feugerolles,  que  ledit  Jo- 
„  feph  Maffardiet  eft  condamné  à  déguerpir  & 
„  abandonner  les  fonds  qu'il  poffede,  faifant 
,;  partie  du  Fief  de  la  Dureriere,  fur  la  con- 
,,  liffance  duquel  les  parties  articuleront  &  con- 
,;  tefferont  plus  amplement ,  à  cet  effet  renvoyées 
,,  à  l'Audience,  à  la  charge  par  ledit  Seigneur, 
/,  Baron  de  Feugerolles,  fuivant  fes  offres,  de 


^^  rembourfer  audit  Joleph  Maflûirdier  le  prix 
-„de  racquifition  par  lui  faite,  par  contrat  du 
„  2p  Mai  176S,  &  ce  fuivant  la  ventillation 
,,  6c  eftimation  ,  qui  fera  faite  relativement  audit 
„  contrat ,  pour  les  fonds  failant  partie  dudit 
,,  arriere-Ficf  ;  à  cet  effet,  les  parties  font  reçues 
,,  à  nommer  6c  convenir  d'experts  dans  la  Inii- 
,,taine,  finon  il  en  fera  par  nous  pris  6c  nommé 
,,  d'office ,  lefqucls  experts  eftimeront  la  refti- 
„  tution  des  fruits  ,  à  laquelle  ledit  Jofeph  Maf- 
„  fardier  eft  condamné ,  à  compter  du  jour  de 
,,  la  demande,  qui  en  a  été  formée  par  le  fieur 
5,  de  Feugeroiles  ,  fur  laquelle  dédudion  l'era 
„  faite  des  intérêts  du  prix  à  rembourfer,  les 
„  juflcs  frais  6c  loyaux  coufls  dudit  contrat  de 
„  vente  ,  pour  ce  qui  concerne  les  fonds  fujets 
,,  au  retrait  féodal ,  en  affirmant  néanmoins  par 
,,  ledit  (leur  Comte  de  Feugeroiles,  qu'il  ne 
„  retient  diredlement  ni  indireftement  l'adc 
,,  d'inféodation ,  du  24  Janvier  1441  ,  énoncé 
„dans  l'Arrêt  de  16^2.  Jofeph  Mafiardier  con- 
„  damné  aux  dépens  en  cas  d'affirmation  j»  .  Le 
procès  ert:  pendant  par  appel  au  Parlement. 


§    LXV. 

1.^  Ous  avons  vu  que  dans  les  mutations  d'héri- 
tages il  ed  dû  au  Seignieur  cenfier ,  favoir  dans  le 
cas  des  adies  de  vente  ou  équipoUentà  vente  ,  la 
fivieme  partie  du  prix  ,  5c  pour  les  fucccffions  en 
ligne  collatérale,  un  douzième  de  la  valeur  :  tel 
efl  le  droit  commun  de  la  Province  du  Forez. 
Mais  lorfque  les  gens  de  main-morte  acquie<t 


îsnt  ,  il  faut  que  les  ^Seigneurs  foient  dédom- 
magés, de  ce  que  l'Eglile  ne  meure  jamais.  Se 
que  par  ce  moyen.  Je  Seigneur  ell  privé  des 
droits  dus  à  la  mort  de  l'emphytéote  ;  de  ce  que 
l'Eglifc  ne  peut  aliéner ,  &  par-là ,  le  Seigneur 
eft  privé  pour  toujours  des  droits  de  lods. 

La  récompenfe  que  l'on  accorde  au  Seigneur, 
efl  l'indemnité,  ou  l'homme  vivant  &  mourant, 
ou  le  droit  de  mi-lods  de  50  en  30  ans. 

Ce  n'eft  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits  que 
îe  Seigneur  peut  exiger.  Nous  avons  lur  ce  poinc 
un  ade  de  notoriété,  qui  fut  donné  le  5  Dé- 
cembre 171 1  ,  qui  acte{le**que  l'ufage  uniforme 
„  de  la  Province  de  Forez  ,  eft  que  lorfque  les 
a.  Seigneurs  ont  reçu  des  gens  de  main-morte  le 
,,  droit  d'indemnité,  ils  ne  font  plus  en  droit  de 
,,  demander,  ni  l'homme  vivant  &  mourant,  ow  le 
„  droit  de  mi-lods  de  ^o  en  50  ans  „.  M.  Brctcn- 
nier  j  fur  Henry  s  ,  tom.  l  ,  U'V-  chap.  /,  çuej}.  j  , 
pag.  6" ^6' ,  fait  mention  de  cet  atle  de  notoriété. 
Denilard  ,  au  mot  lods  ,  en  rapporte  un  autre  du 
même  Siège  ,  du  6  Août  1742  ,  donné  en  exé- 
cution d'un  Arrêt,  du  18  Août  1740. 

L'Arrêt  rendu  entre  M.  de  Moras,  Seic^neur 
de  faint  Prieft ,  &  faint  Etienne  »  &  les  com- 
TTiunautés  Eccléflafiiques  de  ladite  Ville  de  St. 
Etienne,  a  fixé  la  Jurifprudence ,  jufqu'alors  in- 
certaine, à  caufe  des  équivoque'' que  l'on  faiioic 
continuellement  fur  les  mots  indertmitts  ,  mi-lods 
^  homme  vivant  Ç^  mourant.  Cet  Arrêt  qui  efl: 
du  18  Février  1755,  ^^  rapporté  tout  au  long 
par  M.  Bretonnier  fur  Henry,  à  l'endroit  ci- 
devant  cité ,  &   a  jugé  ; 

J*".   Que   lorfque    la  prefcription  efl:  acquife 


contre  l- Seigneur  par  50  ans ,  faute  par  lui 
d'avoir  formé  demande  du  droit  d'indemnité, 
les  gens  de  main-morte  en  font  affranchis,  Ôcne 
doivent  plus  aucun  mi-lo  Js  trantcnaire  ,  ou  don- 
ner l'homme  vivant  &  mourant.  La  Sentence  des 
requêtes  du  Palais,  obtenue  par  M.  de  Moras  ,fut 
infirmée  en  ce  chef  ; 

2^  Que  lorfque  la  prefcription  n'efi:  pas  acquife  , 
l'indemnité  ne  fe  doit  payer  que  fur  le  pied  du 
prix  des  acquifitions  ou  de  l'eftimation  de  la  va- 
leur des  biens ,  au  jour  que  les  communautés  en 
avoient  eu  la  propriété.  M.  de  Moras  avoit  con- 
clu dans  l'inftance  d'appel,  à  ce  que  les  com- 
munautés de  faint  Etienne  fuITent  obligées  de 
payer  le  mi-lods,  fuivant  la  valeur  des  fonds, 
au  jour  du  décès  de  fhomme  vivant  &  mourant, 
qu'elles  feroient  tenues  de  donner,  outre  le 
droit  d'indemnité t  foit  que  les  fonds  fulTent  ac- 
quis, avant  ou  depuis  les  50  ans  de  la  demande, 
6c  par  l'Arrêt,  la  Cour  n'a  eu  aucun  égard  à 
cette  demande;  les  parties  ont  été  mifes  hors 
de  cours  5c  de  procès. 

^  9".  Le  même  Arrêt  règle  le  droit  d'indem- 
nité a  raifon  du  fixiem:;  denier  de  la  valeur  des 
lieritag-es ,  favoir  pour  ceux  dont  le  prix  cfl 
marqué  par  les  titres  d'acquillrion  fur  le  pied 
dudit  prix,  &  pour  ceux  dont  le  prix  n'eil  pas 
déclaré  fur  le  pied  de  l'eflimation  qui  fera  faite 
de  la  valeur  d'iceux,  au  jour  (^ue  le/dites  com- 
ynunautés  en  font  devenues  propriétaires  par  experts. 
En  reprenant  les  difpofitions  de  cet  Arrêt,  & 
quant  à  la  première,  nul  doute  ,  que  lorfque  le 
Seigneur  Lai  a  laiffé  écouler  50  ans ,  &:  le  Sei- 
gneur Eccléfiaftique  ,  40  ,   du  jour  que  les  gens 

dû 


îde  Main-morte  font  devenus  propriétaires ,  l'in-' 
demnité  efl  prefcrite.  Cette  indemnité  n'eft  autre 
•chofe  qu'une  prédation  ,  pour  tenir  lieu  des  mu- 
tations qui  arriveroient,  fi  l'héritage  étoit  poP> 
(édé  par  des  particuliers ,  &  par  conféquent  un 
profit  de  Fief  prefcriptible,  Bacquet  en  fon 'traite 
du  droit  d' amortijfement ,  chap.  So.  On  l'àvoit  juge 
avant  cet  Arrêt  de  l'J^S»  comme  on  le  juge 
depuis. 

L'indemnité  payée  ou  prefcrite,  les  gens  de 
main-morte  font  difpenfés  pour  toujours  de 
l'homme  vivant  &  mourant,  ou  du  mi-lods  de 
^o  en  50  ans  ;  c'eft  ce  que  porte  notre  aéle  dé 
notoriété.  En  effet ,  l'indemnité  tient  lieu  des 
droits  de  mutation,  6c  ces  droits' n'ont  que  le 
même  objet ,  &   ne  font  qu'nne  même  chofe. 

Il  efl  au  choix  des  gens  de  main-morte  de  payer 
pour  une  fois  l'indemnité ,  ou  de  donner  l'homme- 
vivant  &  mourant,  ou  de  payer  le  mi-lods  de  ^àr 
en  50  ans.  Ces  droits  s'excluent  les  uns  &  les  au-' 
très.  M.  l'Avocat  général  Bignon  obferva  dans  la 
caufe  qui  efl  rapportée  par  Bardet ,  tom.  z  ,  liv: 
S ,  chap.  ij ,  que  l'avis  de  M.  le  Préfidenc  lé 
Maiflre ,  en  fon  traité  du  droit  d'amortiflement  y 
n'a  pas  été  fuivi ,  lorfqu'il  a  prétendu  qu'outré- 
le  droit  d'indemnité,  il  faut  donner  un  homme 
vivant,  &  mourant;  que  la  Cour  ayant  rendu 
plufieurs  Arrêts  contraires,  il  efl  expédient  dé 
les  fuivre  ;  l'option  une  fois  faite  ,  elle  efl:  irré- 
vocable; mais  fi  la  main-morte  a  opté  l'homme 
vivant  ou  mourant ,  ou  le  mi-lods  de  30  en  ^cr 
ans,  l'Arrêt  de  17^5  a  jugé  que  l'eftirnatiott 
des  fonds  doit  fe  faire ,  eu  égard  à  ce  qu'ils  va-^ 
^ient,  lorfque  les  communautés  les  ont  acquis  J 


outju'ils  leur  ont  ère  donnés  ;  nous  le  pratiquons 
ainfi.  M.  Salvaing  de  Boiffïeu  y  en  fon  traité  des 
Fiefs ,  pa.rt.  2  ,  chu  p.  ^^  ,  examinant  cette  même 
quellion,  &  après  avuir  dit  qu'il  iembleroic  que 
le  cas  de  i'échuté  des  Tods,  par  lès  20  ans  ou 
par  le  décès  de  l'homme  vivant  &  mourant ,  fuc- 
cède  a  celui  de  la  vente  qui  produit  la  preftation 
des  Iqds ,  laquelle  augmente  ou  diminue  lèlon 
que' le  temps  changé  la  valeur  des  cliofes ,  d'oîi 
il  fuivroit  que  l'on  doit  venir  à  une  nouvelle 
appréciation,  toutes  les  fois  que  le  cas  des  lods 
écheoit  :  "  cependant' il  efl  certain,  dit  notre 
j,  auteur,  que  les  lods  doivent  fc  régler  taxari- 
„  vement  fur  le  prix  de  l'acquifition ,  pour  être 
„  certains  5c  iminuables  ;  en  premier  lieu  ,  parce 
„"que  le  terme  dé  vingt  années ,  ou  le  bail 
„de  rhomme  vivant  &  mourant,  tiennent  lieu 
„  de  l'indemnité  payable  pour  une  fois,  afin  de 
jp  rendre  les  gens  de  main-morte  incommuta- 
,,blement  propriétaires  des  fonds  dont  autrement 
„  ils  feroient  obligé  de  vuider  leurs  mains  ;  & 
,,  conféquemment ,  il  faut  fe  tenir  à  la  même 
„  eftimation  qui  eût  été  faite  pour  l'indemnité 
„ pécuniaire,  fans  aucun  renouvellement  d'efti- 
,',  mation,  tel  droit  d'indemnité  n'étant  acquis 
,i qu'une  fois,  en  vertu  d'une  acqui/îtion  qui 
„  n'eft  point  renouvellée;  en  fécond  lieu  ,  bien 
j,  que  les  lods  «Se  l'indemnité  fe  doivent  payer 
I,,  réguhérement  fur  le  prix  de  racquifîtion  ,  lors 
„  de  la  mutation  ;  cela  s'enterd  2  l'égard  des 
j,  héritages,  qui  étant  dans  le  commerce,  peu- 
5,  vent  recevoir  augmentation  de  prix;  mais  non 
j,de  ceux  qui  font  hors  de  tout  commerce ,  & 
,,  par  conféqucnt  hors  de  prix.  M.  Salvaing  cite 
un  Arrêt,  qui  ell  du  28  Août  1^2^  f  infirmaùf 


«e  la  Sentence  de  la  Sénéchauflée  de  Lyotti' 
rendu  entre  les  Religieufes  de  Tainte  Marie  de 
cette  même  Ville ,  &  le  ficur  de  BoiflTat ,  qui  ed 
rapporté  par  M.  le  Preftre ,  dans  fon  recueil 
d'Arrêts  de  la  cinquième  Chambre,  pag.  888. 

Nous  avons  oblervé  que,  par  l'Arrêt  rendu 
contre  M.  de  Moras  en  l'J^St  ^^  droit  d'in- 
demnité fut  réglé  a  raifon  du  lixieme  denier  de 
la  valeur  des  héritages.  On  nous  a  fait  part  d'ua 
autre  Arrêt,  qui  a  jugé  la  même  chofe,  du^o 
Avril  I75p  ,  en  réformant  la  Sentence  du  Bail- 
liage de  Villefranche ,  contre  M.  Charrier  ,  Sei- 
gneur de  la  Roche ,  en  faveur  du  Chapitre  de 
faint  Pierre  de  Mâcon. 

Les  gens  de  main-morte  ayant  opté  l'homme 
vivant  ôc  mourant,  la  mort  civile  de  cet  homme 
ne  donne  pas  ouverture  anx  droits  Seigneuriaux-, 
Un  Arrêt  du  6  Février  1542,  rapporté  par 
Soefve  ,  tom.  i ,  cent,  i ,  chap.  50 ,  l'a  ainfi  jugé  ; 
il  faut  la  mort  naturelle,  mors  clvilis  in  hoccafiL 
non  œcjuiparatur  naturall ,  dit  Baquet  du  droit 
d* amortijfement ,  chap.  ^j ,  nomb.  ^. 

Si  l'homme  vivant  &  mourant  ne  paroîtpas^' 
il  faut,  ou  le  repréfenter  ou  en  donner  un  autre 
dans  trois  mois.  Arrêt  du  ^  Juin  iji^  ,  rap-- 
porté  au  journal  des  Audiences. 

Le  droit  d'mdemnité  n'eft  pas  compris  dans 
une  ferme,  à  moms  qu'il  ne  foit  nommément 
exprimé  la  ThaumaJJiere  ,  dans  fes  gueflions  fur 
Berry  ,  Centurie  i ,  chap.  ^8  ^  Billecoq  ,  en  Jon 
traité  des  Fiefs ,  chap.  zi  ,fcci.  5.  Les  lods  &  mi- 
lods  fervant  d'mdemnité,  appartiennent  au  Sei- 
gneur ,  non  au  fermier  ,  dit  M-  Sadre ,  chap.  aç 
des  Beaux  àfermç  ,  quejl.  24 ,  pag.  Cil. 
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§   LXVI. 

lA  bannalité  du  four  du  lieu  de  la  Fouil- 
loule  a  été  conteflée  par  quelques  habitans  à  M. 
Gonin  de  la  Rivoire,  Ecuyer ,  Seigneur  de  la 
Merlée  &  Colonges ,  propriétaire  des  fours  ban- 
naux.  La  caufe  portée  en  la  Chambre  domaniale 
nous  fut  communiquée  &  jugée  le  25  Août  1775*. 

Dans  cette  caufe,  il  s'agilfoit  de  favoir  fi  on 
peut  reconnoître  une  bannalité  de  four  au  lieu 
de  la  Fouilloufe  ,  fi  on  devoit  y  aflfujettir  quelques 
habitans  qui  la  conteftoient,  ou  qui  prétendoienc 
en  avoir  acquis  l'exemption. 

Il  faut  entendre  par  bannalité  ,  le  droit  qu'a 
tin  Seigneur  d'obliger  les  habitans  de  fe  fervir 
de  fon  four. 

Il  s'eft  élevé  des  doutes ,  pour  favoir  fi  ce  droit 
ed  Seigneurial  ou  de  Fief,  parce  qu'il  ne  peut 
être  établi,  ii  les  jufliciables  &  fujets  ne  veu=* 
lent  pas  y  confentir,  ou  s'il  eft  droit  de  con- 
vention entre  le  Seigneur  &  les  habitans ,  lorâ 
de  laquelle ,  le  Seigneur  abandonne  des  droits 
réels ,  s'oblige  de  conftruire  des  fours ,  de  les 
entretenir ,  de  fournir  les  bois  néceffaires  ,  &  de 
la  part  des  habitans,  ils  prcmettcnt  de  cuire 
leurs  pains  fous  les  peines  impofées ,  ce  qui  forme 
une  obligation  refpe«ftive  :  on  doit  dire,  cepen- 
dant ,  que  la  bannalité  eft  un  droit  Seigneurial, 
non  pas  un  droit  naturellement  inhérent  à  la  Sei- 
gneurie ,  mais  qui  ne  peut  être  prétendu  que 
par  un  Seigneur,  parce  ^ue^  fuivant  Bacquct , 
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c'efl;  un  droit  de  fupérioricé,  qui  emprorte  una 
cfpece  de  jurifdidion ,  puifque  celui  à  qui  la 
bannalicé  apparrient  ,  efl  en  droit  de  faifir  ,  de 
confisquer  par  lui  ou  fes.  prépoiés ,  ce  qui  efl 
trouvé  en  fraude. 

De  ce  que  le  droit  de  bannalité  efl  en  même 
temps  droit  Seigneurial  ô;  de  convention ,  de 
ce  que  ce  droit  eit  une  lervitude  contre  la  liberté 
naturelle  6c  publique,  il  faut  un  titre  précis  & 
formel  pour  le  conflituer,  fondé  fur  de  juiies  & 
légitimes  cauies ,  parce  qu'un  titre  qui  n'a  au- 
cune caufe  légitime  ne  tranfmet  aucun  droit; 
il  faut  qu'un  pareil  ade  fok  pailé  avec  tous  les 
habitans  ;  le  plus  grand  nombre  ne  feroit  pas 
fiiffifant  pour  abligei-  les  autres;  il  faut  le  con- 
fentement  de  tous. 

Avant  d'examiner  quels  font  les  zùes  qui 
peuvent  fuppléer  un  titre  conftitutif,  il  faut  con-r 
Boîcre  ceux  que  M.  Gonin  de  la  Rivoire  repréiente. 

Le  premier  des  titres  efl;  une  conceflion  du  mois 
de  Mai  1247  ,  faite  par  Gui ,  Comte  de  Forez, 
à  Hébrand  de  la  Tour,Ecuyer  de  quelques  di- 
redes,  Seigneuries,  rentes  Nobles,  enlemble 
de  celle  de  vingt  fols,  due  fur  le  four  bannal 
de  la  Fouilloufe ,  qui  doit  y  être  feul ,  pour  le 
fervice  &  les  réparations  duquel ,  le  bois  nécel- 
faire  doit  être  pris  dans  la  forêt  du  Comte  ,  d» 
infolhofa  non  débet  ejfe ,  niji  ijîc  furnus  tantum  , 
^ui  dicitur  furnus  chamojjety  &  ijle  furnus  débet 
habtre  ligna  in  nemore  Folllofœ  ,  qui  efl  comiùs 
ad  calefaciendum  f  ^  Ji  neceffe  fuerit  ad  œdijfi^ 
candum. 

Comme  ce  titre  efl  le  point  d'appui  de  cette 
caufe,  il  faut  remarquer  que  dans  ces  premieiS 
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temps,  on  connoiiïbic  un    four   bannal;    q«'î.î: 
ne  dévoie  y  en  avoir  d'autre  à  la  Fouilloufe  ;  que 
ce  four  avoit  été  fous  la  main  du  Comte  de  Forez , 
puiiqu'il  lui   étoit  aflfervi,  &  que  la  redevance 
écoit  rcpréfentative  du  plein  Domaine. 

Cette  redevance  de  vingt  fols  fur  le  four  ban- 
nal ,  de  même  que  les  autres  rentes  nobles,  qui 
avoient  été  concédées  par  le  Comte  de  Forez  ^ 
à  Hébrand  de  la  Tour  ,  ont  enfuite  paflTé  à  Gré- 
jfToire  Cachibot,  par  la  vente  que  Jean  Vernin  j, 
Seigneur  de   Crémcaux,  lui  en  fit,  le  i^  Mars 

Il  paroît  donc  que  le  four  bannal  de  la  Fouil- 
loufe avoit  été  dans  la  main  du  Comte  de  Forez  ^ 
Seigneur  haut-juflicier  &  dired;  qu'il  l'avoit 
abénévifé  fous  laj edevance  annuelle  de  vingt  fols. 
Dans  la  fuite ,  le  Comte  de  Forez  a  difpofé  de 
cette  même  redevance  &  d'une  partie  de  fon 
Fief,  &  on  verra  dans  un  moment  qu'il  ne  lui 
eft  reflé  que  l'obligation  de  fournir  les  bois  né- 
«efiaires  pour  l'entretien  du  four  ;  mais  il  faut  au* 
paravant  chercher  d'autres  preuves  de  la  banna- 
lité  &  de  l'afifujettiiTement  des  habitans. 

Le  titre  de  1247  renferme  renonciation  de 
four  bannal ,  &  qu'il  ne  doit  y  en  avoir  qu'un 
feul  :  il  en  efl  de  même  de  l'acte  de  1 4(^4  ;  mais 
ces  deux  atftes  font  particuliers  à  ceux  qui  ont 
ftipulé.  Voyons  fi  les  habitans  ont  concouru  à 
reconnoîcre  cecte  bannalité,  &  fi  les  preuves 
frappent  la  communauté  entière. 

Nous  trouvons  d'abord  une  ordonnance  de  nos 
prédéceffeurs  ,  les  juges  de  la  Chambre  des  Com- 
tes du  Forez ,  qui  eft  de  l'année  14^2  »  en  forme 
de  règlement ,  qui  fixe  le  droit  de  fournage  à  la 


Fouilloufe,  a  la  vingt  quatrième  partie  de  cna-- 
que  pain ,  &  qui  enjoint  à  tous  les  habitans 
de  ce  lieu  de  porter  tout  leur  pain  à  cuire  au 
four  bannal ,  &  de  payer  ledit  droit ,  qui  leur 
fait  défendes  de  fe  lervir  d'autres  fours  particuliers, 
ou  hors  dudit  lieu.. 

Le  15  Juillet  1564,  il  fut  drefle  un  procès 
verbal  des  fruits  &  revenus  de  la  Châtellenie  de 
la  fouilloufe  :  notre  ufage  a  toujours  été  d'y  ap- 
peller  les  Prévôt,  officiers  &  habitans  des  lieux,. 
pour  en  même  temps  déclarer  les  franchîtes  ou 
fervitudcs  locales.  On  fait  mention  dans  ce  procès 
verbal  qu'il  y  a  à  la  Fouilloufe  un  four  bannal, 
qui  appartient  de  temps  immémorial  à  Antoine 
Cachibot ,  habitant  dudit  lieu  ,  qui  le  poiTede  à 
titre  de  Fief  Noble;  qu'il  a  la  liberté  de  prendre 
le  bois  néceffaire  dans  un  bois  appelle  du  Four  , 
&  pour  raifon  de  quoi  Sa  Majefté  ne  retiroic 
aucun  revenu  &  émolument  dudit  four. 

Antoine  Cachibot  avoit  réuni  le  Domaine 
utile  6c  le  Domaine  direct  du  four  bannal.  Dans 
la  fuite  ,  les  fieurs  frères  Thomas  Gonin  qui  lui 
ont  fuccédé ,  ont  obtenu  le  25)  Juillet  i  ^pp  une 
ordonnance  de  la  Chambre  ,  qui  enjoint  à  tous 
les  habitans  de  la  Fouilloufe  de  faire  cuire  leur 
pain  au  four  bannal  &  non  ailleurs ,  à  peine  de 
100  hv.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nans.  Cette  même  ordonnance  leur  permet  de 
faire  détruire  &  démolir  tous  les  fours  particu- 
liers ,  conftruits  dans  les  maifons  du  lieu  de  la 
Fouilloufe  :  il  eft  dit  qu'elle  fera  lue,  publiée  & 
affichée  ;  ce  qui  fut  fait  le  dimanche ,  fécond  Août 
fuivant. 

Si  de  tous  ces  ades  déclaratifs  &  prohibitili 
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qui  frappent  la  communauté  entière,  ou  pafîc- 
à  l'exercice  de  ce  droit  de  bannalité,  ou  en  trouve 
des  preuves  multipliées. 

Le  Comte  de  Forez,  Louis  de  Bourbon,  dé-^ 
pouillé  du  Domaine  utile  de  ce  four ,  en  reçut 
l'hommage,  que  Jean  Benoît  lui  prêta  le  2.5?  Mars 
^393i  ^  *^cs  rentes  Nobles,  dont  celle  de  vingt 
fols  lur  le  four  faifoit  encore  pour  lors  partie  :  on 
y  énonce  fade  de  concefllon  de  1247. 

Indépendamment  de  ces  différens  titres  qui 
interdifent  toutes  réclamations  au  nom  du  Ror^ 
on  voit  que  le  Prévôt  de  la  Fouilloufe  avoit  fait 
des  défènfes  à  Antoine  Cachibot  de  prendre  les 
bois  pour  le  chauffage  de  Ton  four  bannal  dans 
îa  fofêc  du  Comte  ;  mais  par  ordonnance  de  la 
Chambre  de  Tannée  1410,  il  lui  fut  permis  par 
proviiion  de  continuer  l'exploitation  de  ce  bois 
pour  le  fervice  de  fon  four  bannal  ;  &  par  Sen- 
tence du  8  Août  1415*  en  conféquence  de  l'afte 
de  conceiîîon  de  1247,  les  défènfes  faites  par  le 
Prévôt  ont  été  déclarées  nulles  &  de  nul  effet.  11 
fut  permis  à  Antoine  Cachibot  de  continuer  à 
prendre  du  bois  ,  &  il  fut  confirmé  dans  le  droit 
de  chauffage,  avec  défènfes  de  l'y  troubler. 

Les  Officiers  des  eaux  &  forêts  prétendirent  en 
l'année  158S  que  Claudine  Cachibot ,  femme  de 
Jean  Lafont ,  devoit  juilifier  par  devers  eux  ; 
qu'elle  avoit  droit  de  prendre  du  bois  pour  le 
chauffage  de  fon  four  bannal  dans  le  bois  de  Sa 
Majeflé,  appelle  du  four;  &  après  une  defcente 
fur  les  lieux  ,  après  une  enquête ,  6c  fur  le  vu 
des  titres  qui  furent  produits ,  Claudine  Cachibot 
fut  maintenue  dans  la  poffeffion  &  jouifîânce  du 
même  four  bannal  &  bois  du  four  y  anne.xé  ,  avec 
défènfes  de  l'y  troubler  à  l'avenir^ 
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Inutilement  nous  avons  cherché  a  intércflcr  le 

Domaine  de  Sa  Majefté  ;  nous  avons  trouvé  le 
Comte  de  Forez  dépouillé  du  four  bannal  ;  il 
ne  lui  reftoit  cnluite  qu'une  redevance  fur  ce 
même  four  ,  ôc  il  en  -reçoit  l'hommage  ;  porté- 
rieurement ,  il  aliène  cette  redevance  :  les  Offi- 
ciers des  Comtes ,  ceux  de  Sa  Majefté  ont  re- 
connu &  ont  confirmé  le  propriétaire  ;  ils  lui 
ont  confervé  les  bois  pour  le  chauffage  du  four; 
nous  avons  vu  de  quelle  manière  les  différens  pro- 
priétaires en  ont  ufé  envers  la  communauté  des 
habitans;  il  ne  refte  qu'à  obferver  ce  qui  a  été 
pratiqué  contre  quelques  particuliers  de  cette 
communauté, 

Jean  Cachibot  6c  fa  femme  fe  plaignirent  à 
la  Chambre  des  Comtes,  de  ce  que  Hugues 
Fabri  &  quelques  autres  hahitans  ne  fe  rendoienc 
pas  au  four  bannal.  Il  leur  fut  petmis  le  2  Août 
i^^j  de  faire  informer  de  la  contravention;  & 
par  provifion ,  il  fut  enjoint  à  tous  &  chacuns 
les  habitans,  en  général  &  en  particulier,  de 
faire  cuire  leurs  pains  &  celui  de  leurs  familles 
dans  le  four  bannal ,  avec  défenfes  de  le  porter 
cuire  dans  des  fours  étrangers  ,  hors  du  lieu. 

Guillaume  Guillot  de  la  Fouilloufe  avoit  priS 
unabçnévis  pour  faire  un  four  dans  fa  maifon;& 
fur  la  réclamation  de  Grégoire  Cachibot,  pror- 
priétaire  dt  four  bannal ,  notre  prédéceffeur  in- 
tervint dans  la  caufe ,  pour  faire  valoir  l'abénévis 
fait  au  nom  de  Sa  Majefté;  il  y  eut  un  procès 
verbal  de  vifite  &  une  enquête  :  Cachibot  produiflc 
encore  l'ade  de  conceflion  de  1 247  ;  &  par  juge- 
jnentdu  18  Juin  1457,  l'abénévis  paflfé à  Guillot, 
fut  déclaré  nul  &  de  nul  effet  :  Cachibot  fut 
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maintena    dans    la    poileffion    &  jouifîânce  dîi. 
four  bannal. 

Me,  Jean  Lafont  &  Me.  André  Gonin  ,  maris 
de  Jeanne  &  Claudine  Cachiboc,  portèrent  leurs 
plaintes,  de  ce  que  Jean  Guillomet  &  Pierre 
Ftilchiron  &  autres  habitans  de  la  Fouilloufe 
avoient  fait  conltruire  dans  leurs  maifons  des 
perits  fours  propres  à  cuire  un  bichet  de  bled, 
M.  le  Lieutenant  particulier  fe  traniporta  fur  les 
lieux,  Scdreiralbn  procès  verbal  le  6  Avril  iS^9>. 
€pi  conflate  que  Guillomet  &  Fulchiron  ne  con- 
tredifoient  pas  le  four  bannal  ;  mais  que  c'étoit  du 
cofnfentement  des  héritiers  Cachibot  quils  ea 
avoient  fait  conltruire  dans  leurs  mailbns. 

Pierre  Perotin  renouvella  la  même  difficulté 
CE  la  Châtellenie  de  la  Fouillouie  ;  mais  par  S^n- 
tctice  du  premier  Septembre  1676,  Me.  Thomas 
Gonin  ert:  gardé  ôc  maintenu  dans  la  poirefllor! 
de  fon  four  bannal ,  avec  défenles  de  l'y  troubler. 
Sur  rappel ,  les  parties  tranfii^erent  le  1 1  Juillet 
t6'84  ;  &  il  fut  convenu  que  Perotin  conferveroic 
fon  four;  mais  pour  y  faire  fecher  feulement  fes 
fruits ,  fans  pouvoir  y  faire  cuire  aucune  forte 
de  pain ,  ni  pour  eux ,  ni  pour  les  voifins ,  nt 
autres  habitans. 

M.  de  la  Rivoire  a  produit  des  titres  d'ur» 
autre  genre;  en  premier  lieu  une  ferme  du  four 
bannal,  donnée  a  Claude  &  Jean  Perotin,  de 
Tannée  15 19;  des  quittances  de  franc-Fief  & 
d^arriere-ban  ,  à  raifon  de  ce  même  foar  bannal, 
payés  par  tes  précédens  propriétaires  qu'il 
repréfente. 

On  oppofoit  à  M.  de  la  Rivoire  qu*aucun  de 
ces  titres  ne  juflifie  de  la  caufe  jufte  &  légitime 


de  la  bannalite,  6c  que  le  titre  conftitutif  ne 
paroifToit  pas. 

Il  faut,  il  eft  vrai,  que  celui  qui  prétend  la 
bannalité  ,  l'établifTe  ;  &  on  admet  aufTi  qu'elle 
le  juilifie,  en  prouvant  qu'on  en  a  wïèjurefervituds. 

L'intention  des  propriétaires  du  four  bannal 
eft  clairement  marquée  :  ils  en  ont  joui  à  ce 
titre,  puifqu'ils  ont  empêché  de  fe  fervir  ail- 
leurs ;  oc  c'efl  dans  ce  cas ,  difoit-on  ,  que  l'on 
peut  prefcrire  par  ^o  &  40  ans ,  depuis  la  prohi- 
bition ,  parce  que  les  choies  même  impreicripti- 
blés  de  leur  nature,  1«  deviennent /z  </iVcon/r^- 
diciionis.  •La.  coutume  de  Kevers,  chap.  18,  S 
I,  en  contient  une  dirpofîtion  précife.  Le  Pré- 
fident  Eorhier  ,  dans  fes  obfervatiors  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne ,  fait  objerver  que  la  pref- 
cription  commence  à  courir  du  jour  de  la  dé- 
fenfe ,  Ji  întervenerit  prohlbitio  cum  ufu  &  fatien" 
tîa  longî  teirporis;  éc  en  examinant  ce  que  les 
ordonnances  ont  entendu  par  le  mot  titre,  il 
dit  qu'on  convient  afîez  qu'on  na  pourroit  fans 
injullice  exiger  toujours  des  Seigneurs  la  repré- 
fentation  du  titre  original  ôc  primitif  ;  mais  que 
àes  injondions  de  la  part  du  Seigneur  par  pro* 
clamations ,  avec  prohibition  d'aller  à  d'autres 
moulins  &  fours ,  fuivie  d'une  paifible  pofleflion  , 
peuvent  palTer  pour  un  titre.  ChaJJanèe ,  rubric. 
zj  y  n.  z^ ,  i^  &  z6'  j  attelle  formellement  la 
règle  que  la  poiTeflîon  avec  prohibition  fuffic 
pour  acquérir  tous  droits  négatifs  de;  bannalite. 
Tel  ell  aufTi  le  fentiment  de  Dunod y  traité  des 
^refcriptions  ,  part.  3  ,  ehap.  zi ,  pag.  3SS' 

La  bannalite  du  four  jullifiée  à  la  fouilloufe,' 
«Je  même  que  l'alfujettiflement  pour  les  habitans 


en  gênerai  &  en  particulier  ,  il  ne  refloit  qu^utTr 
feule  queftion  à  examiner ,  qui  étoit  ûe  l'avoir  fi 
quelques  particuliers ,  qui  auroient  fait  conftruire 
des  fours  dans  leurs  mailons  ,  étoient  affranchis 
de  la  bannalité  par  une  poiTeiTion  trantenaire. 

Le  droit  de  bannalité  eft  une  fervitiide  contre 
la  liberté  naturelle  &  publique;  &  rien  de  plus 
favorable  que  de  recouvrer  cette  liberté. 

Mais  il  faut  une  polfelfion  qui  ait  interverti 
celle  du  Seigneur  ;  que  quelques  particuliers  aient 
eu  un  four  chez  eux  ;  qu'ils  fe  foient  difpenfé 
d'aller  a  celui  bannal  :  il  faut  que  cette  pofleflîon 
foit  publique  ,  tranquille  &  continuelle  au  vu 
&  fu  du  Seigneur.  On  ne  peut  pas  dans  cette  oc- 
cafion  trouver  une  ponTefTion  tranquille  ,  puif- 
quelle  étoit  empêchée  par  les  défenfes  générales, 
faites  à  tous  particuliers  de  cuire  ailleurs.  Les 
différens  jugemens ,  rendus  &  publiés ,  confer- 
voient  la  polTelfion  pour  le  four  bannier.  La  pof- 
felîlon  particulière ,  invoquée  ,  ne  pouvoir  être 
au  vu  &  fu  du  Seigneur;  &  c'efl  à  ce  propos 
que  Lape'irerc  ,  lettre  P  ,  n.  j^,  fait  rohfervarion, 
qu'il  faudroit  que  le  four  eût  été  hors  de  la 
maifon  :  car  ^  ajoute-t-il,  le  Seigneur  n'eft  pas 
préfumé  avoir  fu  qu'il  v  en  eût  un  ,  lorfqu'il  cil 
caché  au  dedans  ;  &  M.  Dunod^  dans  fon  traiter 
des  prefcriptîons ,  rapporte  que  fon  Parlement 
a  jugé  que  celui  qai  avoit  un  four  chez  lui  , 
ne  pouvoir  prefcrire  que  par  un  temps  immé- 
morial, fondé  fur  ce  que  les  particuliers  ne  peu- 
vent prétendre  être  exempts  des  droits  généraux, 
qu'en  vertu  d'un  titre;  &  que  le  titre,  quand 
il  efl  requis ,  ne  peut  être  fuppléé  que  par  une 
poirelTion  immémoriale  ;  ce  qui  fut  jugé  pour  les 


Oi7) 

àMinimes  de  Befançon  ,  le  17  Mars  1712. 

On  dilbic  enfin  que  fi  les  adverfaires  de  M. 
de  la  Rivoire  lui  conteftoient  la  bannalicé  de  four 
en  elle-même,  ils  y  étoient  non  recevables ,  parce 
que  des  limples  particuliers  ne  font  pas  partie, 
capable  d'attaquer  un  droit  univerfel  de  banna- 
lité.  Voudroient-ils  prétendre  une  exemption  par- 
ticulière de  cette  bannalité  ?  ils  y  étoient  mal 
fondés  ,  puisqu'ils  n'avoient  ni  titré  ni  poflefîîon, 
capable  de  les  en  affranchir. 

C'eft  après  toutes  ces  obfervations  qu'eft  in- 
tervenue fur  nos  conclufions  la  Sentence  du  25 
Août  1775  ,  qui  a  gardé  &  maintenu  M.  Gonin 
de  la  Rivoire  dans  le  droit  &  poITefTion  du  four 
bannal  de  la  FouillouTe ,  qui  a  condamné  le* 
défendeurs  à  démolir  ceux  qu'ils  ont  fait  conftruiré 
dans  leurs  maifons ,  avec  défenfes  de  porter  leurs 
pains  dans  d'autres  fours  étrangers  hors  du  lieu. 


l^lve  ,  vale  :  Ji  quiâ  noyïjli  reclus  ifiis  , 
Candldus  imperti  :  fi  non ,  hU  utere  mecum^ 

Horat.   lib.  z   Epijl.  S  in  fine. 


F    I    N. 
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CORRECTIONS  &  ADDITIONS. 

PAge  6,  ligne  7  ,  GuyI.  1 125,  marié  à  Marie 
de  Beaujeu,  life^  1107,  GuyI,  marié  à 
Ide  Remonde 
Page  12,  ligne  20,  iô"]^,  AnneDurphé,  life^ 

Même  page  ,  ligne  21  ,  160^  ,  lifei  1^09. 
Page  14 ,  ligne  ^  ,  faifoient  parti ,  lifei  faifoienc 

partie. 
Page  15,  ligne  21  ,  par  des  patentes,  lifei  par 

des  lettres  patentes. 
Page  ip ,  ligne  5 ,  fous  les  conclufions  ,  life^  fur 

les  conclufions. 
Page  28  ,  ligne  p ,  un  commis  un  greffier ,  life^ 

un  commis  au  greffe. 
Page  ap,  ligne  18,  déni  de  recevoir,  life^  déni 

de  renvoi. 
Page 42  ,  ligne  i,  s'exerces ,  Zi/^{  s'exerce,  &  ligne 
J\ ,  ajoutci  que  cet  Arrêt  eft  du  2  Juillet  1758, 
fignifié  le  ji  du  même  mois ,  &  porte  «  que  les 
»  Châtelains  feront  plus  ample  preuve  que  de 
3>  toute  ancienneté  ;  &  avant  l'édit  de  Crémieu  de 
3i  iS'^6  y  les  Châtelains  de  Forez  avoienc  la  con- 
5>  noiffance^  &l  jugeoient  de  toutes  fortes  de  cau- 
y>  fes  &  matières, tant  civiles  que  criminelles, ainfî 
»  qu*en  ufoient  les  Prévôts  Châtelains  des  pays 

3>  coutumiers  » . 
Page  4^  ,  ligne  28 ,  intervenus  ,  lifei  intervenues- 
Page  44,  ligne  i5,  l'Avocat  généal ,  life^  l'Avo- 
cat général. 
Même  page,  ligne  50,  les  derniers  diremens, 

lifeiÏQs  derniers  erremens. 


Même  page ,  ligne  3 1 ,  s'il  y  écheoir ,  llfei  s'il  f 

écheoir. 
Page  48  ,  li^Tie  $  ,  ne  pourroient  marier,  /(/êj  ne 

pourroienc  fe  marier. 
^''■'igG  66  ,  ligne  ^  comercse,  lifei  Camerx, 
Page  7 1  ,  ligne  20,  établit ,  li/èi  ^^^blie. 
Page  8^  ,  ligne  91  ,  devienc,  lifei  devint. 
Page  87  ,  ligne  10  ,  fundi ,  lij^i  feudi. 
Page  5^4,  ligne  ^o  ,  jouir, /i/ê^  jurer. 
Page  ^6 ,  ligne  i ,  réelle  &  obligation ,  /i/^:^  réelle 

en  obligation. 
Page  120,  ligne  2^  »  en  voture  ,  life{  en  roture. 
Page  150,  l'gncQ']  y  du  par  langage,  ///f^  du  pur. 
Page  1^6  ,  ligne  dernière ,  fpecici ,  lifei  fpeciei- 
PcTge  1^7  ,  i  la  fin  f  ajoute^  cependant  par  Arrêt 
des  Juges  en  dernier  rePort  de  la  rable  de  marbre 
à  Paris ,  du  6  Mai  1780,  rendu  entre  M.  Jacques 
Charf^enrier,  Seigneur  de  Bollgibant,  Préfid^nc 
en  rE!c(?ion  des  Aides  de  Paris,  &  M.  Jacques 
de  Maneville,   Ecuyer,  Tréforier   de  France  à 
Orléans ,    il  a  été  jugé  que  les  Gentilshommes  & 
Nobles ,  n'ont  pas  le  droit  perfonnel  de  chafler 
fur  les  terres  qu'ils  tiennent  en  roture. 
Page  147  ,  ligne  ip,  baramaby  ,  ///e^  barancy. 
Page  15'5,  ligne  2p,  changer,  lifez  charger. 
Page  162  ,  dernière  ligne,  liv.  9,  life{  liv.  I^. 
Page  i^-y  ,  ligne  15,  exhibe,  lifei  exhiber. 
Page  172  ,  ligne  6 ,   §  XXI  ,  li/c^  §  XXIX. 
Page  174  ,  ligne  17,  nature  ,  life:^  matière. 
Page  177,  ligne  17  ,  vaffellus,  ///e^  vaflallus. 
Page  T87  ,  dernière  ligne,  quefl.  147,  Hfei  queft. 

I45,pag.  80p. 
Page  184,  ligne  i  ,  §  XXI  ,  li/e^   §  XXIX. 
Fage  18^ ,  ligne  ^  >  le  quartat ,  li/e^  le  ^uartal 


020) 

Page  212,  ligne  12,  claufe  ,  lifti  caufe. 
Même  page  ,  ligne  ï6  ,  fenfive ,  /i/j-  cenfîve. 
Page  215  ,  ligne  16  ,  efl  la  même  durée,  lifei  &; 

la  même  durée. 
Page  «2 1  ,  ligne  21  à  la  fin  ,  Roi ,  lifei  ^^^^ 
Page  2^5  ,  ligne  16 ,  folemnel ,  lifei  lolemnelle. 
Page  234  ,  ligne  15,  Marnac,  lifci  Mornac. 
Page  26s  f  à  la  1  j»e.  ligne ,  ajoute:^ ,  mais  notre 
Sentence  a  été  infirmée  en  ce  chef  ^  par  Arrêt  du 
10  Août  1780;  &  les  poITefllons  de  la  paroiflcdc 
Bully  ont  été  ailujetties  au  droit  de  rai-lods  en 
ligne  collatérale. 

Page  266,  ligne  2,  Landighois,/i/c^  Laudigheois, 
ligne  1 1 ,  prétation  ,  lifei  prélation  ,  ligne  1 2  ,  au 
quatre  cas  ,  lijei  aux  quatre  cas ,  ligne  15,  prêta- 
ti'on, /i/êj  prélation. 

Page  270 ,  ligne  25  ,  Taton ,  UJè^  Talon. 
Page  274,  à  la  fuite  delà  ligne  ^  ,  ajoutel»  &  a 
été  confirmée  par  Arrêt  du  10  Août  1780,  cnre- 
giftré  au  Greffe  de  notre  Siège ,  le  9  Février  1 78 1 . 
Orf  peut  employer  encore  l'ordonnance ,  rendue  a 
Lyon  le  5  Septembre  i68r  ,  rendue  par  lesCom- 
miflTaires,  députés  par  le  Roi  pour  le  papier  terrier 
de  fes  domaines  ,  qui  fait  défcnfes ,  julqu'à  cequ  il 
y  ait  été  pourvu  aux  Capitaines ,  Châtelains  & 
autres  Officiers  des  Châtellenies  royales  du  Comtç 
de  Forez  ,  d'impofer ,  exiger  ni  percevoir  aucuns 
droits  de  capitainage,  fouage,  guet,  taille  hap-^ 
tifée,  blande,  drouille  ou  riere-lods ,  en  denier^ 
ou  en  efpeces,  &  aux  jufticiables  de  les  payer  aux 
peines  portées  par  les  Ordonnances. 
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